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TRAITE 

DES    FIEFS, 

TANT 

POUR  LE  PAYS  COUTUMIER> 

QUE 

POUR  LES  PAYS   DE  DROIT  ECRIT- 

TOME    CIN^IEME  y  PREMIERE   PARTIE, 

CONTENANT 

1°.  Les  Aveux  S:  Dénombremens. 
a''.  La  Succeffion  des  Fiefs. 

P^M^.  GERMAIN-ANTOINE   GUYOT, 

Avocat  au  Parlement, 

DEDIE  A  MONSEIGNEUR  LE  CHANCELIER, 


A     PARIS, 

Chez  SAU  GRAIN,  Grand'Salle  du  Palais,  du  côté  de  la  Coût 

des  Aydes,  à  la  Providence. 
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MONSEIGNEUR 

DE  LAMOIGNON, 


CHANCELIER  DE   FRANCE. 


ONSEIGNEURi 


L  E  Traité  des  Fiefs  que  je  prends  la  liberté  de  préfenter 
àVoTRE  Grandeur^  ejl  en  quelque  forte  un 
Ouvrage  pojlhume ,  puifque  plufieurs  de  fes  parties  ^  celle 
même  que  Von  peut  regarder  comme  la  première  ,  ne  pa- 
roijjent  qu  après  le  décès  de  l* Auteur  :  il  attendoit  proba- 
hlement  que  l'Ouvrage  fût  complet  pour  le  dédier ,  &  je 
Tze  fais  fans  doute  que  remplir  aujourd'hui  fes  vues  :  la 
matière  des  Fiefs  ejt  digne  de  l'attention  di  Votre 
Tome  F.  Partie  L  a 
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Grandeur;  S*  ce  Traité  paroijfant  fous  fes  aufpices  ^ 
ne  peut  manquer  d'avoir  un  j'ucch  favorable. 

Que  ne  puis-je ,  M  O  N  S  E I GN  E  U  R ,  ctz  mettant 
à  la  tête  de  cet  Ouvrage  votre  illujlre  Nom  ^  lui  rendre 
ici  tous  les  hommages  qui  lui  font  dûs  ,  &  célébrer  tant 
de  grands  Hommes  que  votre  Maifon  fournit  depuis  long- 
tems  à  la  Magiflrature. 

Tel  fut  ce  Charles  de  Lamoignon  votre 
Trifayeul  j  iffu  d'une  ancienne  Noblejfe  connue  dès  le  XIIP 
Siècle  j  il  mérita  Veflime  &  la  bienveillance  d'un  de  nos  plus 
grands  Rois  j  fut  admis  dans  fes  Confeils  &  dans  toutes  les 
Cours  Souveraines  du  Royaume  s  &  honoré  plufieur s  fois 
dans  fa  dernière  maladie  de  la  vifite  du  Prince  y  qui  témoigna 
quil  perdoit  en  lui  un  Homme  capable  de  remplir  les  pre- 
mières Charges  de  l'Etat* 

Que  naurois'je  point  à  dire  rfe  Guillaume  de 
Lamoignon  votre  Ayeul  >  cet  illujlre  Premier  Préfident , 
fi  recommandableparfapiétéjfa  douceur  ^  fon  affabilité j 
par  fa  profonde  érudition  j&  par  laproteâlion  quil  accordoit 
aux  Sçavans  j  par  f on  amour  pour  la  Jujlice  3  dont  il  nous  a 
laiffé  des  Monumens  précieux  dans  les  Harangues  &  les 
Remontrances  quil  prononça  à  la  tête  du  Parlement ,  dans 
les  Procès-verbaux  de  deux  de  nos  principales  Ordonnan- 
ces 3  &  dans  ces  Arrêtés  célèbres  qui  [dévoient  rendre  la 
Jurifprudence  uniforme ,  6*  que  la  fagejfe  de  leur  Auteur 
fait  regarder  comme  autant  deLoix? 

Je  parlerois  encore  de  Chrétien-François  & 
Nicolas  de  Lamoignon Je5  Enfans 3  qui  mar- 
chèrent fi  glorieiifement  fur  les  traces  de  leur  Père  :  l'un  fe 
dijlingua  dans  la  noble  &  laborieufe fonâlion  du  Miniflere 
public  quil  exerça  long-tems  au  Parlement  avant  d'en  être 
Préfident  :  l'autre^  après  avoir  été dépofitaire  de  la  confiance 
du  ROI  dans  une  de  nos  plus  belles  Provinces ,  oà  il 
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fignola  fon  ^ele  &  fa  capacité  dans  des  conjonéîures  très^ 
déciles  j  fut  enfuite  appelle  aux  Confeils  du  Prince. 

Les  Vertus  de  ces  grands  Hommes  fourraient  *  elles  $ 
MONSEIGNEUR,  ceffer  d'être  préfentes  à  notre 
mémoire  ,  puifque  Votre  Grandeur  les  réunit 
toutes  en  fa  Perfonne?  En  faut-il  d'autre  garant  que  Vap^ 
plaudijfement  univerfel  avec  lequel  Vo  treGrandeur. 
a  rempli  les  fondions  d'Avocat  Général  &  celles  de  Prèfi- 
dent  du  Parlement  y  celles  de  Premier  Préfident  de  la  Cour 
des  Aydes  y  où  le  Père  ejlfi  dignement  remplacé  par  le  Fils; 
enfin  le  choix  du  ROI  y  qui  vient  de  vous  établir  Chef  de 
la  Jujlice  >  fis»  l^faffi^g^  public  qui  avoit  devancé  ce  choix  ? 

Je  m'étendrois  davantage  fur  des  objets  aujfi  intérejfans, 

fi  cette  entreprife  nétoit  au-deffus  de  mes  forces.  Agrée^ 

donc ,  MONSEIGNEUR,  que  je  me  borne  à  vous 

ajjurer  du  profond  refpeél  avec  lequel  je  fuis  >  cie  V  o  T  R  e 

Grandeur, 


MONSEIGNEUR, 


te  très -humble  &  très- 
obéiflànt  fèrviteur, 
Saugrain  père. 

a  ij 


AVIS  DU  LIBRAIRE. 

[TT  'Auteur  de  ce  Traité  étant  àécéàé  pendant  l'im- 
JL^  prejflon  des  deux  derniers  Volumes ,  un  de  fes  Con- 
frères (  M.  Boucher  d'Argis  )  a  fait  la  Préface  qui  fuit  , 
laquelle  contient  un  Eloge  hiflorique  de  V Auteur,  Comme 
elle  efl  relative  au  corps  de  l'Ouvrage  ^  elle  fera  placée  au 
commencement  du  premier  Volume  avec  VRpitre  dédicatoire  j 
pour  ceux  qui  achèteront  l'Ouvrage  entier. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  déjà  les  quatre  premiers  Volu- 
mes y  &  qui  achèteront féparément  les  deux  derniers  Als  trou-- 
veront  VEpitre  dédicatoire  &  la  Préface  au  commencement 
du  cinquième  Volume, 


^&^i 
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LE  S  quatre  premiers  Volumes  de  ce  Traité  qui 
ont  paru  fiicceffivement  du  vivant  de  TAuteur  , 
ne  formoient  chacun  en  particulier  y  ni  tous  enfem- 
ble  5  un  Traité  général  des  Fiefs  ;  ce  n'étoient  encore 
que  des  morceaux  détachés ,  &  TAuteur  attendoit 
fans  doute  que  le  corps  de  fon  Ouvrage  fût  achevé , 
pour  y  mettre  en  tête  une  Préface.  Préfentement  que 
rOuvrage  eft  devenu  complet  par  TEdition  des  deux 
derniers  Volumes ,  qui  n'ont  été  achevés  d'imprimer 
que  depuis  le  décès  de  T Auteur^  on  fè  propofè  de 
faire  ici  Tanalyfe  des  différentes  parties  de  cet  Ou- 
vrage j  &  de  rendre  en  même  tems  à  la  mémoire  de 
TAuteur  le  jufte  tribut  de  reconnoiflance  qui  lui 
eft  dû. 

M.  Germain- Antoine  Guyot ,  Auteur  de  ce  Traité, 
naquit  à  Paris  en  1694.  M^  Germain  Guyot  fbn  père, 
né  à  Orléans ,  étoit  Procureur  au  Parlement ,  Doyen 
de  {a  Communauté ,  &  Tun  des  Greffiers  de  la  Chan- 
cellerie du  Palais.  Du  côté  de  fà  mère ,  il  étoit  origi- 
naire de  la  Ville  de  Mante  ;  &  les  relations  qu  il 
avoit  dans  ce  Pays  avec  {es  parcns  maternels  &  avec 
les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfîdial  de  Mante, 
furent  un  des  principaux  motifs  qui  rengagèrent  à 
faire  des  Notes  fur  la  Coutume  de  ce  Pays. 

Il  fut  reçu  au  Serment  d'Avocat  au  Parlement  le 
10  Juillet  171 3. 

La  délicatefle  de  ion  tempérament  ne  lui  ayant  pas 
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permis  de  fe  donner  à  la  Plaidoirie  ,  il  (è  livra  tout 
entier  à  Tétude  de  notre  Droit  François. 

La  partie  dont  il  fit  fbn  étude  favorite  fut  la  ma- 
tière des  Fiefs ,  matière  capable  d'occuper  feule  un 
Jurifconfulte  pendant  toute  fa  vie  ;  il  entreprit  d'en 
compofèr  un  nouveau  Traité. 

Son  père  voulut  le  difluader  de  fè  livrer  à  une 
entreprifë  fi  longue  &  fi  pénible ,  prévoyant  qu'elle 
pourroit  altérer  là  fanté  ;  cependant  rien  ne  fut  capable 
d'en  détourner  notre  Auteur  qui  élwit  rempli  de  cou- 
rage &  de  zèle. 

il  avoit  lu  les  differens  Traités  des  Fiefs ,  &  ce  que 
les  Commentateurs  en  ont  écrit  fur  nos  Coutumes. 

Mais  il  prit  fmgulierement  pour  guide  le  Traité 
des  Fiefs  de  M.  Charles  Dumoulin.  Il  fait  mention 
Tome  III.  de  fon  Traité  des  Fiefs ,  p.  476 ,  qu'il  avoit 
lu  Se  relu  tout  entier  celui  de  Dumoulin  julqu  à  trois 
ou  quatre  fois  ;  qu'il  a  eu  la  précaution  d'écarter  ce 
qui  ne  convenoit  plus  aux  Coutumes  qui  ont  été  ré- 
tormécs  depuis  l'Ouvrage  de  Dumoulin  ;  que  pour 
être  en  garde  contre  quelques  opinions  fingulieres 
de  cet  Auteur ,  il  a  comparé  fts  principes  avec  ceux 
de  Dargentré  fbn  digne  Emule  ;  que  pour  n'être  pas 
induit  en  erreur  par  les  fautes  groiTieres  qui  fë  font 
gliffées  dans  les  différentes  Editions  des  Ouvrages 
de  cet  Auteur ,  il  a  eu  foin  d'allier  les  notes  &  refti- 
tutions  faites  fur  fon  Traité  des  Fiefs  par  M.  Rafficod: 
ce  qui  fait  voir  la  grande  circonfpeélion  de  notre 
Auteur ,  &  que  l'on  peut  compter  fîir  l'exaditude  & 
l'application  qu'il  fait  de  fès  citations. 

Nous  ajouterons  encore  ici  à  ce  que  M.  Guyot  dit 
de  Dumoulin ,  que  le  Tome  premier  des  Ouvrages  de 
cet  Auteur ,  qui  comprend  fbn  Traité  des  Fiefs ,  que 
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M.  Guyot  avok  dans  (à  Bibliothèque ,  eft  rempli  fur  les 
marges  de  notes  &  apoftilies  que  M.  Guyot  y  a  écri- 
tes alignées  à  la  fin  de  fà  main.  On  ignore  en  quelles 
mains  cet  Exemplaire  de  Dumoulin  a  paffé,  la  Biblio- 
thèque de  M.  Guyot  ayant  été  vendue  en  détail  après 
fon  décès  :  cqs  notes  pourroient  être  utiles  pour  une 
nouvelle  Edition  du  Traité  des  Fiefs  de  Dumoulin. 

M.  Guyot  ellimoit  auffi  beaucoup  le  Traité  des 
Fiefs  de  M.  Pocquet  de  Livonieres  ;  mais  il  le  trou- 
voit  trop  fîiccint,  ainfi  qu'il  le  témoigne  pag.  2  de 
fbn  premier  Volume ,  n.  3  ,  &  pag.  1 4  j"  ^  n.  y .  On  doit 
avoir  trouvé  dans  fà  Bibliothèque  un  Exemplaire  du 
Traité  de  M.  Pocquet  de  Livonieres ,  dont  l^s  feuilles 
étoient  entremêlées  de  papier  blanc  ^  où  il  avoit  fait 
des  obfervations  &  additions  confidérables.  On  ignore 
pareillement  ce  que  font  devenues  ces  additions  ;  & 
on  les  regreteroit  davantage  ,  ainfi  que  les  notes 
qu'il  a  faites  fur  un  Dumoulin  ,  fi  Fon  n'étoit  periiiadé 
que  M.  Guyot  à  rapporté  dans  fon  Traité  des  Fiefs 
la  meilleure  partie  des  obfervations  qu'il  avoit  faites 
fiir  ces  Auteurs. 

Au  bout  de  vingt-cinq  années  d'étude,  M.  Guyot 
donna  au  Public  en  1738  un  premier  Volume  in-4^ 
for  les  Fiefs ^  qu^il  avoit  d'abord  intitulé  Amplement 
Traité  des  Fiefs ,  comme  on  le  peut  voir  dans  l'Ap- 
probation de  ce  premier  Volume.  Mais  comme  on 
^'t  attention  que  les  matières  contenues  dans  ce  pre- 
mier Volume  ne  formoient  pas  feules  un  Traité  géné- 
ral des  Fiefs  ;  que  c'étoient  plutôt  des  Traités  parti- 
culiers ,  ou  Differtations  for  quelques  parties  de  la 
matière  des  Fiefs  ;  l'Auteur  changea  fon  premier 
titre  ,  &  mit  celui-ci  :  Traité  ou  Diffèrtationsfur  plu- 
fleurs  matières  féodales  )  tant  pour  le  Pays  Coûtumier ,  que 
pour  le  Pays  de  Droit  écrit. 
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La  plupart  des  Auteurs  quiavoient  jufqu'alors  écrit 
fiir  cette  matière ,  ne  Favoient  traitée  que  fùivant  les 
principes  du  Droit  Coûtumier ,  quelques-uns  fuivant 
les  ufàges  des  Pays  de  Droit  écrit  ;  mais  aucun  n'avoit 
encore  rapproché  dans  un  même  Traité  ,  comme  a 
fait  M.  Guyot,  les  ufàges  des  Pays  Coûtumiers ,  de  ceux 
des  Pays  de  Droit  écrit,  qui  font  fondés  les  uns  &  les 
autres  iùr  des  principes  très-difFérens. 

Le  premier  Volume  du  Traité  des  Fiefs  de  M.  Guyot 
contient  cinq  DifTertations  for  diverfos  parties  de  la 
matière  des  Fiefs ,  qu  il  a  intitulé  chacune  en  particu- 
lier Obfervations  :  fo avoir  , 

I**.  Sur  les  Licitations  relativement  aux  Droits 
Seigneuriaux. 

2**.  Sur  le  démembrement  &  jeu  de  Fiefs ,  foivant 
l'Article  LL  de  la  Coutume  de  Paris. 

3^  Sur  la  réunion  de  Fiefs  &  Cenfives ,  avec  l'ex- 
plication des  Coutumes  qui  ont  des  diipofitions  lin- 
gulieres  Se  différentes  de  celle  de  Paris. 

4°.  Sur  les  Corvées. 

5*^.  Sur  toutes  les  Bannalités. 

L'Auteur  a  donné  en  tête  de  ce  premier  Volume 
un  Sommaire  de  tout  fon  Ouvrage  for  les  Fiefs , 
dans  lequel  il  annonçoit  dès-lors  les  autres  Differta- 
tions  ou  Obfervations  qu'il  a  depuis  données  dans  les 
Volumes  foivans  ;  &  il  avertit  que  s'il  a  débuté  par  les 
cinq  Traités  dont  il  a  formé  le  premier  Volume ,  c'eft 
parce  que  ces  matières  lui  étoient  tombées  le  plus 
fous  la  main  par  les  différentes  affaires  qu  il  avoit  eu 
de  cette  nature  :  qu'au  forplus  l'arrangement  de  ces 
différens  Traités  étoit  affez  indifférent  ;  Se  que  s'il 
parvenoit  à  donner  les  autres ,  ils  ne  laifferoient  pas 
tous  enfemble  de  former  un  Traité  complet  des  Fiefs  : 

c'eft 
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•c  eft  ce  que  Ton  reconnoîc  préientement ,  que  toutes 
les  parties  de  cet  Ouvrage  iont  devenues  publiques. 

Il  n'efl  pas  inutile  d'obierver  que  dans  le  premier 
Volume  TAuteur  a  eu  Tattention  de  donner  une  Ta- 
ble alphabétique  de  tous  les  Auteurs  qu'il  a  cité  ,  & 
de  marquer  les  Editions  dont  il  s'eft  fervi  ;  ce  qui  eft 
fort  utile  lorique  Ton  veut  vérifier  les  citations  ,  Se 
recourir  aux  fburces  où  TAuteur  a  puifé  fcs  décifions. 

Le  fécond  Volume  fuivit  de  près  le  premier  :  il 
parut  en  1735).  H  ne  comprend  que  deux  objets  ;  fça- 
voir, 

i"^.  Les  Obfervations  lur  la  Prefcription  du  Sei- 
gneur liu'  le  Vaffal ,  &  vice  verfa  s  la  Prefcription  de 
Seigneur  contre  Seigneur,  &  la  Prefcription  du  Cens 
dans  les  Coutumes  allodiales  &  en  Pays  de  Droit 
écrit. 

2°.  Les  Obfervations  lîir  le  Droit  de  Relief  dans 
tout  le  Pays  Coûtumier^  &  fur  les  Droits  ufités  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  &  dans  les  Coutumes  qui  . 
fuivent  en  partie  le  Droit  écrit ,  lefquels  Droits  fè 
lèvent  fur  les  Rotures ,  &  ont  quelque  rapport  avec 
le  Relief  féodal.  Ce  dernier  Traité  eft  le  plus  éten- 
du. Scia,  matière  y  eft  bien  difcutée, 

JVL  Guyot  donna  fbn  troifiéme  Volume  en  1741. 
Il  contient  trois  Traités  particuliers  ;  fçavoir  , 

1°.  Les  Obfervations  fiir  le  Démembrement  &  le 
Jeu  de  Fief  5  dont  il  a  parfaitement  bien  expliqué  la 
différence.  La  matière  n'eft  traitée  en  cet  endroit  que 
pour  ks  Coutumes  autres  que  celle  de  Paris  &  Cqs 
femblables. 

2,"^.  Une  DilTertation  fur  le  Parage,  fbit  légal,  fbit 
conventionnel.  Quoique  le  titre  qui  eft  en  tête  de 
chaque  Volume  annonçât  des  Dilfertations  3  cette 
Tome  K  Partie  L  h 
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Pièce  eft  la  feule  qu'il  ait  intitulée  en  particulier , 
DijTenatioji  ;  les  autres  ayant  pour  titre  ^  Objèrva- 
tïons, 

3''.  Les  Obfervations  fiir  les  Droits  de  Quint  ,  & 
Lods  &  Ventes  de  tous  Contrats  qui  en  peuvent 
produire. 

Pendant  TimprefTion  de  ce  troifiéme  Volume , 
M.  Aurcuxdes  Pommiers ,  Auteur  du  nouveau  Com,- 
mentaire  iur  la  Coutume  de  Bourbonnois,  ayant  fait 
paroître  des  Additions  for  {on  Commentaire ,  dans 
une  deiqueiJes  (  la  67^  delà  féconde  Partie)  il  com- 
bat quelques  opinions  de  M.  Guyot  fur  la  réunion 
des  Fiefs  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois^  M.  Guyot 
jugea  à  propos  de  répondre  à  M.  des  Pommiers ,  <Sc  a 
placé  cette  réponfe  par  forme  d'addition  à  la  fin  du 
troifiém.e  Volume. 

Il  y  a  auffi  joint  quelques  additions  fur  fon  Traité 
du  Relief  5  &  trois  A61es  de  notoriété  des  Officiers  du 
Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Mantes ,  qu^il  n'^a  point 
fait  difficulté  de  rapporter ,  quoiqu'ils  paroilfeat  con- 
traires à  Ion  fentiment  ;  ce  qui  marque  fi  candeur  Se 
fbn  amour  pour  la  vérité. 

Le  quatrième  Volume  de  M.  Guyot  fir  les  Fiefs 
fut  imprimé  en  1746  :  c'efl  le  dernier  qui  ait  paru 
du  vivant  de  PAuteur.  Il  contient  des  Obfervations 
iùr  cinq  parties  delà  matière  ;  icavoir , 

i^.  ourle  Retrait  Seigneurial,  Féodal ,  Cenfiel, 
ou  Empliitéotique. 

2°.  Sur  la  Foi  &  Hommage  ,  &  f  u-  la  Souffrance. 

3°.  Sur  la  Com.mife  ,  tant  par  déiàveu  que  par 
félonie ,  6c  fîir  le  Droit  de  Commis  ou  Commife  en 
emphitéofè. 

/^,  Sur  la  Saiiie  féodale  &  cenfuelle. 
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j"^.  Sur  le  Champart ,  Terrage  ,  Agrier ,  Agriere. 

M.  Guyot  faifoit  imprimer  le  refle  de  fbn  Traité 
des  Fiefs  en  1750  ,  lorlqu  il  fut  atteint  de  la  maladie 
dont  il  eft  décédé. 

Ce  qui  reftoit  à  imprimer  du  Traité  des  Fiefs  de 
M.  Guyot  ^  forme  Iqs  cinquième  &  fixiéme  Volumes 
que  Ton  donne  aujourd'hui  au  Public,  &  qui  font  en 
quelque  forte  des  Ouvrages  pollhumes. 

Le  cinquième  Volume  contient  fos  Obforvations , 

1°.  Sur  its  Aveux  &  Dénombremens. 

2^'  Sur  la  Succeffion  des  Fiefs. 

Ce  Volume  ne  contient  que  ces  deux  Traités  qui 
font  alTez  étendus. 

Le  fixiéme  &  dernier  Volume  comprend  , 

1°.  Les  Obforvations  for  les  Engagemens  du  Do- 
maine du  Roi. 

a°.  Sur  la  Taille  vulgairement  dite  aux  quatre  cas. 

3°.  Sur  le  Mets  de  Mariage. 

4°.  Sur  le  Droit  de  Sextellage  ;,  Sefterage  ou  Ste- 
lage. 

j°.  Sur  les  Colombiers  ou  Pigeonniers. 

6^  Sur  les  Rivières ,  Etanp:s  &  Garennes. 

La  dernière  Partie  de  ce  fixiéme  Volume  eft  celle 
qui  contient  les  Inftitutes  féodales  y  ou  Manuel  des 
Fiefs  &  Cenfives  ,  Se  Droits  en  dépendans. 

Ces  Inftitutes  font  diviies  par  Chapitres  &  par 
Nombres,  de  même  que  chacun  des  autres  Traités  par- 
ticuliers ouDiiTertations  qui  les  précédent. 

Mais  comme  TAuteur  dans  TEdition  des  différens 
Traités  qu'il  a  donné  ne  s'eft  alTujetti  à  aucun  ordre 
particulier  ,  qu'il  les  a  donné  au  Public  à  mefore 
qu'ils  fo  trouYoient  en  état  de  paroître  ,  il  eft  bon 
-d'obferver  que  la  Table  des  Chapitres  qui  eft  en  têfe 

bij 
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des  Inftitutes  féodales ,  peut  aufli  fervir  à  faire  con- 
noître  le  rang  que  les  différens  Traités  particuliers 
peuvent  tenir  entr'eux. 

En  effet  ,  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  de 
quelques-unes  des  Diflertations  ou  Obfèrvations  de 
M.  Guyot ,  font  reprifes  brièvement  dans  fes  Inftitu- 
tes féodales,  qui  font  comme  le  plan  &  le  précis  de 
Ion  Traité  général  des  Fiefs ,  compofé  de  plufieurs 
Traités  particuliers. 

Les  Inftitutes  féodales  de  M.  Guy^ot  contiennent 
cependant  quelques  Titres  fur  lefquels  il  n'a  fait  au- 
cune DlfTertation  particulière;  (çavoir,  des  Déclara- 
tions cenfueLles ,  de  rexécution  des  Contrats ,  des 
Bordelages,  du  Droit  de  Cens  &  de  TEnfàifinement 
de  plufieurs  Droits  de  Vente  ,  des  Terriers  &  de  la 
néceffité  des  Lettres  à  Terriers ,  du  Droit  de  Franc- 
fiefs  Se  nouveaux  Acquêts,  des  Gens  de  main-morte 
&  des  Droits  qu'ils  doivent ,  du  Droit  de  Déshéren- 
ce, des  Droits  d'Aubaine,  d'Aubenage  &  de  Bâtar- 
dife ,  du  Franc-aieu,  des  Droits  honorifiques  &  du 
Patronage. 

Il  avoit  fait  ce  Précis  avant  de  travailler  à  fes  Trai- 
tés particuliers;  c'étoit  proprement  le  fondement  de 
tout  l'Ouvrage ,  attendu  qu''il  contient  en  fubftance 
tous  les  principes  qui  font  établis  plus  au  long  Se 
répandus  dans  les  différens  Traités  particuliers.  Après 
avoir  achevé  ces  Traités ,  il  a  retouché  les  Inftitutes 
féodales,. qui  font  tout  à  la  fois  le  réfumé  &  le  com- 
plément de  fon  Traité  des  Fiefs, 

Quoique  nous  ayons  déjà  plufieurs  Traités  fur  cette 
matière,  celui-ci  n'en  eft  pas  moins  utile.  En  effet, 
la  plupart  des  autres  Auteurs  n'ont  traité  la  matière 
que  félon  les  uiàges  d^une  Coutume  ou  d'une  Pro- 
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vince ,  au  lieu  que  le  Traité  de  M.  Guyot  «d  en  gé- 
néral j  il  embraife  toute  la  matière  des  Fiefs  qui  y  eit 
difcutée,  tant  pour  les  Pays  Coûtumiers ,  que  pour 
hs  Pays  de  Droit  écrit. 

Les  dilpofitions  des  différentes  Coutumes  fur  les 
Fiefs  y  font  expliquées,  refpéce  oc  les  motifs  des 
Arrêts  examinés  avec  foin  ;  la  dernière  Juri{prudence 
y  eft  rapportée  ;  M.  Guyot  n'ayant  négligé  aucune 
occafion  de  recueillir  tout  ce  qui  entroit  dans  foa 
objet. 

Ce  Traité  a  encore  un  avantage  fin'  ceux  qui  ont 
paru  julqu'à  préfent  :  c^eft  qu'outre  les  principales 
matières  qu'il  comprend ,  telles  que  la  Foi  Se  Hom- 
mage, l'Aveu,  le  Relief,  &  autres  lemblables  que  l'on 
trouve  dans  les  autres  Auteurs  ;  il  y  a  ici  plufieurs  ma- 
tières fugitives  que  l'on  ne  trouve  point  traitées  ail- 
leurs, teHes  que  font  certaines  efpéces  de  Corvées  Se 
de  Bannalités  fingulieres ,  différentes  fortes  de  Droits 
de  Mutation  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  Relief, 
le  Droit  de  Mets  de  mariage ,  celui  de  Sextelage ,  & 
plufieurs  autres  femblables. 

Enfin  Monfeigneur  le  Chancelier  ayant  bien  voulu 
permettre  que  ce  Traité  lui  fût  dédié,  c'efl  un  lieu- 
reux  préfàge  du  foccès  que  l'on  doit  en  attendre. 

C'efl  ici  préfentement  le  lieu  de  parler  de  quelques 
autres  Ouvrages  de  M.  Guyot. 

Il  donna  en  1739  une  nouvelle  Edition  du  texte 
des  Coutumes  de  Mante  &  Meulan,  en  un  Volume 
îh-i2,  qu'il  a  pris  foin  de  rendre  plus  correx5le  que 
les  précédentes ,  dans  lefquelles  il  s'étoit  gliffé  plu- 
fieurs fautes  effentielles  dans  le  texte, 

Il  y  a  joint  les  Notes  de  Dumoulin ,  afin  de  ne  rien, 
négliger  de  ce  qui  vient  d'un  fi  grand  Jurifconfulte; , 
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mais  ces  Notes  ne  font  que  fiir  huit  Articles ,  &  font 
très-fùccintes ,  defbrte  qu  elles  fournilTent  peu  d'éclair- 
cilTemens  fur  nombre  d'autres  difficultés  qui  peuvent 
naître  dans  cette  Coutume. 

M.  Guyot  y  a  fuppléé  par  des  Obfervations  qu  il 
a  mis  fur  chaque  Article,  dans lefquelles  il  a  d^'abord 
conféré  cet  Article  avec  ceux  des  autres  Coutumes  qui 
y  ont  quelque  rapport.  Il  a  enfùite  expliqué  les  ter- 
mes qui  en  étoient  fufceptibles ,  a  traité  les  queftions 
qui  Te  font  préfeQtées,  &  a  rapporté  les  Arrêts  qui  font 
intervenus  dans  cette  Coutume,  &  fur-tout  les  Arrêts 
les  plus  récents. 

Le  Commentaire  de  M.  le  Maître  fur  la  Coutume  de 
Paris  ayant  été  réimprimé  en  174 1 5  M.  Guyot  l'a  au- 
gmenté de  piufieurs  Notes  importantes ,  fbit  pour  mar- 
quer les  changemens  de  Jurifprudence  arrivés  fur  cer- 
taines queftions ,  tant  à  caufç  des  nouvelles  Ordon- 
nances y  qu'au  moyen  des  derniers  Arrêts,  Se  principa- 
lement de  quelques  Arrêts  de  Règlement  intervenus 
depuis  le  décès  de  l'Auteur ,  fbit  pour  éclaircir  cer- 
taines queftions  fur  lefquelles  il  reftoit  encore  quel- 
ques doutes. 

Notre  Auteur  n'a  cependant  point  mis  fon  nom  à 
cette  Edition  de  M.  le  Maître ,  comme  il  a  fait  à  tous 
fes  autres  Ouvrages  ;  il  paroit  que  c^étoit  pour  avoir 
plus  de  liberté  de  fe  citer  lui-même  :  Se  en  effet ,  dans 
îès  Notes  fur  le  Titre  des  Fiefs  il  renvoyé  en  piu- 
fieurs endroits  aux  premier  &  fécond  Volumes  de 
fbn  Traité  des  Fiefs.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  cité  le 
troifiéme,  quoiqu^il  ait  paru  à  peu  près  dans  le  même 
tems  que  cette  nouvelle  Edition  de  M.  le  Maître. 

En  1744  ^*  Guyot  donna  encore  une  nouvelle 
Edition  in-i2  de  la  Coûtum^e  de  la  Marche,  avec  les 
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Notes  de  M.  Barthélémy  Jabely.  Ce  petit  Commen- 
taire, qui  efl:  prefque  le  feul  que  Fon  ait  fur  certe 
Coutume  5  étoit  devenu  fort  rare ,  &  M.  Guyon  Ta 
rendu  plus  utile  par  de  nouvelles  Notes  qu  ily  a  ajou- 
tées ,  &  que  Ton  a  diftingué  de  celles  de  M.  Jabely. 

Enfin  le  Public  efl:  encore  redevable  à  M.  Guyot 
d'un  nouveau  Traité  des  Droits  honorifiques  ,  qu  il  a 
intitulé  Obfervations  fur  le  Droit  des  Patrons  &  des 
Seigneurs  de  Paroiffe  aux  honneurs  dans  VEglife ,  &  fur 
la  qualité  de  Seigneur  sine  addito  y  c'efl:-à-dire  Sei- 
gneur purement  &fimplement  de  tel  Village,  Ce  Traité 
forme  un  Volume  in-4*^.  Uimpreffion  en  étoit  com- 
mencée lorique  TAuteur  efl:  décédé  ,  &  elle  n'a  été 
achevée  qu'en  la  préfènte  année  1751. 

L'Auteur  femble  avoir  eu  principalement  pour 
objet  de  difcuter  plufieurs  opinions  fingulieres  de 
M.  Maréchal ,  qui  a  auilî  fait  un  Traité  des  Droits 
honorifiques .  dans  lequel  il  paroît  un  peu  trop  prévenu 
en  faveur  des  Patrons ,  &  dénie  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  le  fécond  rang  qu'ils  ont  dans  les  Droits 
honorifiques  ;  en  quoi  M.  Maréchal  fe  fonde  fîir  la 
Juriiprudence  du  Parlement  de  Normandie  qui  efl; 
particulière  à  ce  Parlement. 

M.  Guyot,  au  contraire,  fans  négliger  ce  que  les 
Auteurs  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  ni  les  Arrêts  qui 
font  intervenus ,  s^efl  attaché  à  radfonner  par  princi- 
pes plutôt  que  par  autorités  &:  par  citations  ;  il  a  fur- 
tout  bien  diftingué  les  grands  honneurs  de  l'Eglife , 
qui  font  les  feul  s  Droits  honorifiques  proprement  dits, 
&:  qui  n'appartiennent  qu'aux  Patrons ,  ôc  après  eux 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  d'avec  les  moindres 
honneurs  ou  fimples  préfeances  qui  peuvent  avoir  lieu, 
entre  plufieurs  autres  perfbnnes.. 
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Après  avoir  rendu  compte  de  cts  difFérens  Ouvra- 
ges de  M.  Guyot ,  il  n'eft  pas  befbin  de  dire  combien 
il  écoit  laborieux.  Il  trouvoit  le  moyen  de  concilier 
ces  occupations  avec  celles  du  Palais ,  où  il  étoit  fou- 
vent  confiilté ,  principalement  fur  les  matières  féo- 
dales. ^  r    '    '  a 

On  remarquoit  en  lui  un  elprit  juite  ,  un  cœur 

droit  &  fmcere  ,  &  un  grand  défmtéreflement  ;  beau- 
coup d'attachement  pour  fes  Confrères ,  &  de  défé- 
rence pour  leurs  avis  ;  un  defir  ardent  de  profiter  de 
leurs  lumières  :  ce  font  des  fentimens  qu'il  manifefte 
en  plufieurs  endroits  de  fes  Ouvrages ,  &  dont  il  fe  fait 

honneur.  r        i  ^  -r-. 

Il  avoit  été  marié  deux  fois  >  la  première  avec  De- 

moifelle  Louife  Gauderon ,  &  la  féconde  avec  Demoi- 
felle  Marie  de  Saint-Etienne.  Il  n  a  point  laiffé  de 
poftérité  d'aucun  de  ces  deux  mariages. 

Il  mourut  le  27  Juillet  1750  ,  âgé  d'environ  yp 
ans  rep-reté  Se  eftimé  de  tous  (ks  Confrères  Se  du 
Public.  C'eft  un  témoignage  qui  fut  rendu  d'une  ma- 
nière éclatante  à  fa  mémoire ,  dans  les  Difcours  pu- 
blics qui  furent  faits  au  Palais  dans  la  même  année. 
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CINQUIEME    PARTIE. 

DES  AVEUX  ETDENOMBREMENS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Aveux  &  Dénombremens  en  général  j  &  de  leur  objet. 

OU  S  allons  parler  de  l'aveu  Se  dénombrement  y 
que  le  Vaflal  ncu  en  foi  doit  donner  à  ^on  Seigneur 
dominant. 
Cet  aâ:e ,  après  la  foi-hommage  dont  le  Seigneur 
peut  difpenfer  par  l'aile  de  concefiion  en  ticf,  ou  lorfqu'on  la 
lui  offre,  eft  l'acle  le  plus  cflentiel  &:  le  plus  important  pour  le 
Seigneur  ôc  pour  le  Vailal  :  il  aflure  à  l'un  la  nature ,  la  qualité , 
ia  quantité,  la  quotité  des  droits  qu'il  a  fur  le  fief  fervant  >  à 
l'autre  il  lui  conferve  toutes  fes  pofleiïîons  &  fes  droits,  lacon- 
ilflance  &  l'intégrité  de  fon  fief  vis-à-vis  de  fon  dominants  il 
Tome  V*  A 
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l'aide  contre  des  tiers ,  &  le  met  en  état  de  foutenir  les  contefta-s 
lions  qu'on  lui  fufcite  à  caufe  de  fon  fief. 

Il  paroîtra  fans  doute  furprenant  qu'on  ne  trouve  rien  de  ce 
qui  concerne  les  aveux  &  dénombremens  dans  les  Auteurs  du 
Pays  de  Droit  écrit.  Defpeifles  en  parle  ,  mais  ce  n'eft  que  d'après 
les  Auteurs  dts  Pays  de  Coutumes  i  &.  il  femble  qu'il  n'en  parle 
que  relativement  aux  Coutumes. 

Bretonnierfur  HenrySj  édit.  lyoSjtom.  i,liv.  3jch.  ijqu.  i,' 
dit  que ,  comme  ès  Pays  de  Droit  écrit  les  fiefs  y  font  d'honneur, 
on  n'efl;  pas  curieux  de  fe  faire  rendre  des  aveux  5  &  que  quand 
le  Vaffal  a  été  refufant  d'en  fournir  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  fe 
pourvoir  en  Juftice  pour  l'y  contraindre.  La  faifie  féodale  y  eft 
inconnue  pour  les  fiefs  :  elle  n'a  lieu  que  pour  lesdireélcs. 

II.  Cependant  dans  ces  Pays  les  Seigneurs  font  entr'eux  ou- 
verts aux  combats  de  fief  comme  aux  Pays  de  Courûmes.  Et 
comment  prouver  qu'un  tel  fief,  un  tel  domaine  noble  eft  tenu 
de  foi ,  &  non  pas  de  celui  qui  reclame,  fi  l'on  n'a  pas  en  main, 
les  aveux  rendus  par  le  Vaflal  revendiqué  par  deux  Seigneurs? 
La  foi-hommage  dira  bien  qu'on  a  reconnu  un  tel  fief  d'un 
tel  Seigneur.  Mais  ce  fief  en  quoi  confifte-t-il  ?  A-t  il  toute  l'é- 
tend'je  que  le  prétend  celui  à  qui  on  aura  fait  hommage  ?  L'aveu 
feul  peut  éclairer  fur  cela. 

Le  retrait  féodal  eft  en  ufage  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 
Comment  faire  voir  que  tout  ce  qu'on  veut  retirer  ,  &  qui  fe 
trouvera  vendu ,  fouvent  avec  des  domaines  mouvans  de  difFé- 
rens  Seigneurs,  eft  tenu  de  foi,  &  qu'on  en  peut  exercer  le 
retrait  ?  Les  ades  de  foi-hommage  qui  ne  difent  autre  chofe , 
jfinon  que  l'on  fe  reconnoîc  Vaffal ,  éi  que  l'on  fait  la  foi-hom-, 
Hiage  pour  un  tel  fief,  circonftances  &  dépendances ,  inftruiront- 
ils  que  tel  héritage,  teltenement,  telle  direde  fait  portion  du 
fief  que  l'on  veut  retirer  ,  &  que  tout  cela  doit  fubir  le  retraic 
féodal  ? 

Le  démembrement  de  fief  eft  interdit  dans  ces  Pays5  le  jeu 
de  fiff  y  eft  permis  ,  uf^ue  ad  minimam gkham.  Un  Seigneur  eft- 
il  en  état  de  s'oppofer  à  un  démembrement  qu'il  prétend  que 
fon  VaQala  fait }  Eft  il  en  état  de  l'en  convaincre,  s'il  n'a  pas 
à  la  main  un  aveu  qui  l'aflure  que  ce  fief  étoit  compofé  de  tant 
&  tels  domaines,  qui  ne  doivent  fliire  enfemblc  qu'un  feul  fief? 

Comment  fe  pourvoir  fur  un  fief  en  l'air,  c'cft- à-dire  fur  un 
fief,  de  tous  les  domaines  duquel  le  Vaflal  s'cft  joué ,  dont  il  ne 
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reïle  plus  que  des  directes  ?  Comment  faire  voir  qu'une  telle 
dircde  eft  de  ce  fief,  fi  on  n'a  pas  à  la  main  l'aveu  ,  qui  dira  tout 
ce  donc  ce  fief  écoic  compofé  avant  que  ce  Vàllal  s'en  fiit  joué? 

III.  Ces  inconvéniens  6c  plufieurs  autres  que  je  pourrois 
marquer  ,  mais  que  tout  homme  verfé  dans  les  fiefs  conçoit  aifé-  \ 
mentj  prouvent  la  nécelîité  des  aveux  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit,  comme  dans  les  Pays  de  Coutumes  :  cela  me  fait  croire 
que  Bretonnier  nous  a  fait  voir  les  Seigneurs  des  Pays  de  Droit 
*  écrit  trop  peu  curieux  de  leurs  biens  j  car  leurs  fitfs  &  les  fiefs 
tenus  d'eux  font  leurs  biens. 

Aufii  en  1  741  ,  confulté  par  M.  de  la  Caze  ,  Comte  de  Caf- 
telnau  ,  d'Eaufan  ,  Bas- Armagnac  ,  Préfident  aux  Enquêtes  du 
Parlement  de  Bordeaux,  fiisde  feu  M.  de  la  Caze  de  Caflelnau, 
Premier  Préfident  de  ce  Parlement ,  auquel  le  Livre  de  la  Pey- 
rere  eft  dédié ,  dans  une  aflraire  qu'il  a  contre  le  fieur  de  Caftillon, 
qui  prétend  avoir  des  directes  jufques  dans  la  Terre  de  Caftel- 
nau  :  j'ai  vu  des  aveux  de  Cailelnau  &  de  Callillon  ,  duement 
vérifiés  pardevant  les  Commifîaires  députés  pour  la  réformacioii 
du  Domaine  du  Roi.  Celui  de  Caftillon  du  17  Mars,  vérifié  le 
17  Juin  1634:  celui  de  Caitelnau  du  11  Août  1663  ,  vérifié 
le  5  Avril  i  664.  Je  fçai  même  que  novijjîn/e  M-  de  Caftelnau 
en  a  donné  un  pour  fa  Terre  de  Caitelnau  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Pau.  J'en  ai  vu  dans  des  affaires  pendantes  au  Par- 
lement de  Touloufe  fur  lesquelles  j'ai  été  coniulté. 

J'écris  dans  cette  perfuafion  que  ce  que  je  vais  écrire  fera  éga^ 
lement  utile  &  néceffaire,  &  aux  Seigneurs  des  Pays  de  Droit 
écrit ,  &  aux  Seigneurs  des  Pays  de  Coutumes  i  parce  qu'un  fief 
eft  fief  dans  tout  Pays,  &  dès-lors  fujet  aux  mêmes  rég'es  pour 
fa  confervation,  ÔC  pour  l'intérêt  du  Seigneur  ôc  du  Vailal. 

I  y.  J'ai  dit  que  le  dénombrement  étoic  l'acte  fourni  à  fou 
Seigneur  par  le  ValTal  reçu  en  foi  )  je  parle  en  cela  le  nouveau 
Droit,  le  Droit  épuré,  depuis  que  l'on  a  diftingué  les  aveux  ,  de 
l'acle  de  foi  ,  qui  en  comprenant  tout  ,  ne  comprenoit  rien  , 
.c'elt-à-dire  n'inllruifoit  de  rien  le  Seigneur,  finon  qu'un  tel 
tenoit  de  lui  en  fief  une  telle  Terre. 

Les  Coutumes  réformées  dans  les  tems  ou  les  fiefs  font  fortis 
du  cahos,  nous  ont  appris  ce  principe  naturel  &  vrai  ,  qu'un 
homme  n'eft  pas  le  ValHl  d'un  autre  fans  la  foi  i  &  que  com- 
me le  dénombrement  eft  le  détail  "^  ce  cj  pour  raifon  de  quoi      *  Le  mot  le  dit , 
on  eft  Vaftal,  le  Seigneur  ne  pou  voit  être  tenu  de  recevoir  le  '^'''''°"^^*-^^  >.  '««- 

Aij 
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détail  de  ce  pour  raifon  de  quoi  on  fe  difoic  fon  VafTal,  avant 
qu'on  eût  reconnu  être  Vi^JJal  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  8. 
de  Paris ,  qui  en  cela  £iit  &  doit  faire  le  Droit  commun  du  Royau- 
me. Nous  retoucherons  ce  point  infra» 

V.  Je  Tai  rebattu  cent  fois,  qui  ignore  le  principe, la caufe> 
l'objet  d'une  chofe  ,  ignore  tout. 

Il  eft  donc  important  dans  toutes  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent fur  les  aveux  ôc  dénombremens ,  de  fçavoir  quel  efh  fon 
objet ,  quelle  eft  fa  caufe  ,  quelle  eft  fa  fin  ,  quel  eft  le  but  des 
Ordonnances  6c  des  Coutumes,  en  obligeant  le  Vaftal  reçu  en 
joi  de  donner  l'aveu  &  dénombrement  de  fon  fief. 

Charlcmagne,  dans  un  de  fes  Capitulaires,  liv.  3  ,  tit.  82  ,' 
rapporté  par  Chantereau  le  Fevre  en  fes  Preuves  fur  le  mot 
Va^us ,  en  ordonnant  une  efpéce  de  Terrier  royal ,  dont  nous 
parierons  au  Chapitre  fuivant ,  nous  en  dit  la  véritable  caufe. 
Utfcire  pojjimus  quantum  etiam  ,  de  nojlro ,  tn  miius  cujufyue  legatio^, 
ne  {d)  haheanms. 

On  voit  encore  ce  même  objet  dans  un  autré^Capitulaire  du 

même  Roi,  liv.  1  ,  tit.  80,  rapporté  par  le  même  Auteur  fur 

le  mot  homo.   Ut  mijfi  (h)  nojïri  àiligenter  inquirant ,  é'  àefcrihen 

faciant  unufqtufque  injuo  miffatico ,  quid  unujquijque  de  henejicio  ha- 

beat  i  vel  quos  homines  cajatos  (c)  in  ipfo  bénéficia . 

Ces  Capitulaires  nous  font  voir  clairement  que  l'objet  de  ct% 
Terriers  étoit,  afin  que  le  Roi  pût  connoître  ce  qui  étoit  à  fes 
VafTaux ,  &  qu'il  s'étoit  réfervé  dans  chaque  bénéfice,  ideji6.ef, 
en  ce  tems  bénéfice  à  vie. 

V  1.  Nous  n'avons  perfonne  qui  nous  ait  défini  mieux  l'objet 
du  dénombrement  que  M^.  Charles  Dumoulin  ,  §.  5  >  hodie  8  ,  /"» 
verbo  dénombrement ,  nomb.  2.  C'eft  la  régie  certaine  de  tous 
les  aveux ,  tant  de  ceux  que  l'on  doit  au  Roi ,  que  de  ceux  que 
l'on  fournit  aux  Seigneurs  particuliers. 

Et  fit  tftud  dinumeramentum  ad  optimum  finem ,  ut  fciat  Tatronus 

\a)  En  cet  endroit,  legath  ne  veut  pas  dire  le  diftrift  de  ceux  qu'on  envoyoit  dansjes 
Provinces,  &  qu'on  appclloit  Mijfi-^  mais  le  fief  à  vie  ,  le  bénéfice  que  l'on  gouvernoit  au 
nom  du  Roi 

{h)  Mifft  ,  Commiffaires  envoyés  parle  Roi  dans  les  rrovincesgouvetnées  par  les  Com- 
tes &  autres  ,  pour  informer  des  plaintes  des  Sujets.  Mif^aticvm  -,  le  diftrift  de  Jurifdiftion 
de  ces  Commiflaiies.  Chantereau  le  Fevre,  de  l'Oiigme  des  ïiefs,  liv.  i  ^  chap,  y;  Du- 
cangc  nouveau ,  fur  ces  mots. 

[c]  Honunps  cajatos.  Les  hommes  cnfcs  étoient  dans  ce  tcms  les  feifs  ,  obligés  de  de- 
meurer dans  les  domaines  où  ils  é:oient  attachés ,  pour  les  cultiver.  Le  Fevre  ,  ibid.  liv.  x  , 
chap.  4  ,  où  il  traite  cuiieulcment  Iccafcment,  (on  origine,  Ion  progrès.  Dans  la  ÂlUc 
Uscjfcmcns  ont  été  des  fiefs.  Vide  Bruflelcs  en  fon  Ufatrc  général  des  Fiefs. 


De5  Aveux  &  Dénomlremens.  Chap.  I.  5 

qu^jif.'tjua, quA  vero  clientis,  é"  è convcrfo  -,  (^  interres  clicntdares,  qux 
jint  fcudales  Patrofiofubjccfjt  in  clientclari  conditioner  qua  vero  ab  eo 
liber  je ,  ut  etiam  ^romptius  cognojcatur  quantum  dcbeatur  relevanien- 
torum  ncmine. 

Ces  termes,  re s  client el ares  ^v^ç.  fignifient  pas  ici  les  domaines 
&:  droits  du  fief  vaflal ,  mais  tout  ce  qui  appartient  au  Vaffal , 
&  que  le  Seigneur  voudroit  prétendre  être  tenu  de  lui  :  c'eft: 
ce  dont  on  eft  convaincu  en  lifant  attentivement  ce  paffage, 
qui  dans  ces  chofes  appeliées  clientelares  ,  dillingue  ce  qui  clt 
fournis  au  Seigneur,  &.  ce  qui  efl  libre  de  fa  dominance,  qu£ 
vero  ab  eo  liberx  j  cela  ne  veut  dire  autre  chofe,  fmon  afin  qu'en- 
tre toutes  les  fcffejfwns  du  Vajjal ,  le  Seigneur  puifle  connoître  ce 
qui  clt  tenu  de  lui ,  &  ce  qui  n'en  eft  pas  tenu. 

VII.  Le  dénombrement  efl  donc  fait  ôc  donné  afin  que  le 
Seigneur  connoiiïe  ce  qui  efl  de  fa  mouvance  :  cette  première  caufe 
eft  de  tout  Pays.  Il  elt  fourni  au  Seigneur ,  afin  que  le  Seigneur 
fçache  ce  que  les  mutations  peuvent  lui  produire:  cette  féconde 
caufe  elt  pour  toutes  les  Coutumes  qui  impofent  des  droits  aux 
mutations.  Enfin  il  eft  fait  afin  que  le  Vaflal  foit  certain  de  fon 
côté  de  ce  pour  raifon  de  quoi  il  eft  Vaflal,  &  à  quelles  char- 
ges i^eft  obligé  envers  fon  Seigneur:  cette  troifiéme  caufe  eft 
encore  de  tous  Pays. 

Voilà  le  premier  objet  de  l'aveu  &  dénombrement. 

11  en  eft  un  fécond  également  de  tous  Pays  5  parce  que ,  es 
Pays  de  Droit  écrit  ,fi  les  fiefs  ne  font  pas  de  profit ,  ils  font  quel- 
quefois chargés  de  quelques  fervices  :  es  Pays  de  Coutumes  fou" 
vent  ils  font  chargés  de  l'un  &  de  l'autre. 

'  Ce  fécond  objet  nous  le  tirons  de  ce  que  Dumoulin  6c  les  au- 
tres Dodeurs  nous  ont  appris  de  cet  ade. 

Jîdmijjio  in  fidem,  à"  inveJlitHra(a)  rf^ot'^/zo  (dénombrement) 

non  Junt  tituli  jeudiyfed  a&us  executionis  ^  exercitii,  (^  pojjejfionis 

feudi  i  non  autcmfitnt  acius  dijhofitivi ,  nec  inducunt  novum  feudum , 

nec  novam  qualitatcm  in  feudo ,  prout  nec  etiam  ad  hune  jînem  fîuntt 

fcd  vêtus  feudum  pr£fuppûnunt.    §.  7  ,  hodie  1  2  ,  num.  14. 

Les  aveux  &,  dénombremens  fuppofent  donc  un  fief  établi 
tel,  concédé  tel,  de  telle  étendue  ,  ayant  tels  droits,  chargé  de 
tels  fervices  j  ils  fuppofent  que  telles  ont  été  les  conditions  de 

(a)  Ici  le  terme  Invcfiiiurs.  n'eft  pas  mis  pour  fignificr  l'afte  de  conceflion  en  fief,  mais 
le  renouvellement  de  Ja  foi  ,  que  Dumoulin  appelle  fouvent,  comme  le  dénombrement, 
rtnovutio  ;  icic'cft  le  dénombrement ,  puifqu'il  eft  mis  après  ceux-ci,  Admijfto  in  f dent. 
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rinvcfliriîre  première.  Or  il  efl:  nécefTaire  en  tous  Pays  que  le 
Seigneur  foie  certain  de  tout  cela. 

VIII.  Pour  montrer  de  plus  en  plus  de  quelle  importance 
il  efl:  que  l'aveu  foit  en  bonne  forme,  bien  détaillé,  comme 
nous  le  dirons  ci-après  ,  &  que  le  Seigneur  &  le  Vaflal  puiflenc 
V  reconnoître  tous  leurs  droits,  foit  vis-à-vis  l'un  de  l'autre, 
foit  vis-à-vis  du  Roi ,  foit  vis-à-vis  d'un  autre  Seigneur  3  6c  ceci 
efl:  encore  de  tous  Pays.  Il  faut  rappeller  les  principes  de  cette 
matière. 

I  X.  Un  premier  principe,  vrai  &  immuable,  que  Dumoulin 
nous  donne,  §■  i  y  hodie  3,  glof.  4,  nomb.  30,  &  qu'aucun 
Dodeur  n'a  défavoué  i  efl:  que  le  Seigneur  potejl  co}ice(fwnifu£ 
aâkibere  modum  qucm  vulti  le  Seigneur  concède  fous  telles  con- 
ditions qu'il  lui  plaît ,  c'efl.  au  Vaflcil ,  difonsmieux  ,  à  celui  qui 
demande  la  concefîion,  à  accepter  ou  à  rtfufer.  Le  contrat 
une  fois  fait,  il  efl:  irrévocable  par  l'un  ou  par  Va.invcJi'uL  Je 
l'ai  prouvé  en  mes  premier  ôc  troifiéme  Volumes,  fur  le  Dé- 
membrement, par  les  autorités  de  Dumoulin  6c  de  Dargentré. 

Un  fécond  principe  aufli  vrai,  le  voici.  Feudum  {fola)  reiim^ 
mohilis  invejiiturâ  (a)  conjîttuitur,  (^  ejus  renovatione  [h)  conjervatur» 
Molin.  ttt.  de  jeudis -,  num.  zi. 

Hoc  ejl  perpetuptm  in  fendis  quodfemper  rejpiciunt  primum  Jîipitem , 
(^  pri??ium  conjenfum  domini ,  cui  -non  potejl  derogari  -,  (^  prima  in- 
vcjîitura  tant^uam  radix  ffmper attendltur ,  nec  muUiri  potejl  in  pr£JUm 
dicium  tertti.   Molin.  conf   50,  nomb.  37. 

Delà  on  voit  que  les  aveux  6c  dénombremens  font,  ad  hoc  y 
pour  conferver  le  flef  j  l'acte  de  foi  efl:  l'acte  de  reconnoiffance 
a  Seigneur  pour  raifon  d'un  tel  fiefi  l'aveu  6c  le  dénombrement 
efl  l'ade  qui  prouve  que  le  fief  eit  identifiquement  le  même 
fief  qui  a  été  concédé  ,  ou  que  les  changemens  qui  y  font  arri- 
vés fe  font  faits  ou  mutuo  ccnfenju ,  ou  fans  le  fait  du  Vafl[al ,  fins 
volonté  déterminée  de  Tempu-er,  comme  par  la  prefcriptiou 
acquife  fur  lui  ,  ou  par  le  fait  du  VaCil  qui  aura  acquis  ôC  pref- 
crjc  adlivement ,  m  augmentum  feudi. 

X.  De  ces  principes,  deux  conféc]uences  certaines  6:  inva- 
riables. 

La  première,  l'invefliture  étant  rapportée  ,  fi  les  aveux  n'y 

(^)   Invejli'.urâ.  Ce  mot  cft  ici  dans  fa  véritable  fîgnification  ,  la  conce/Tion  en  fief. 
{b)  RenoTjnuone.  Cil  uu  icime  ^enciiquc  qui  s'ai'plique  aux  adles  de  foi  &  aux  aveux, 
qui  iuppofcnc  toujouis  la  foi  anccccicncc. 
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font  pîTS  conformes,  recognitiones detegunturerroned.  Alol.  §.  hodie 
8  ,  n.  5?(^ ,  §.  hodie  5  i  ,  gl.  i  ,  n.  i  o  ,  ô:  §.  hodie  74,  gl.  2  , 
n.  45  ce  qu'il  £uu  entendre,  comme  nous  l'avons  dit  ci-def- 
fiis  ,  an  cas  que  les  changemens  n'ayent  pas  été  îmsmutuo  con- 
fènfu  ,  vel  e.xpreffo ,  vel  tacito  -,  (^  cum  animo  1^  fotejlate  diffone^zdi 
denovo;  parce  qu'alors,  dit  Dumoulin  ,/?^^;»,  fur  cesqueilions, 
non  ejl  renovatio  ifed  nova  invejfitura.  §.  hodie  8  ,  n,  5)6  ,  §.  hcdie 
5  I  ,  gl.  I  ,  n.  4.    Nous  retoucherons  ce  point  chapitre  7,  in- 

La  féconde  ,  quand  l'inveftiture  première  efl  rapportée ,  ou  *  *  Nota/pedaliter, 
qu'elle  eft  prouvée  par  des  aveux  anciens  &  untjormes  ^  elle  eft 
la  feule  Loi  du  fief  Les  Coutumes  ne  règlent  les  fîefs  qu'au 
défaut  de  Tinvelliture ,  ou  de  la  preuve  de  l'invelliture  pre- 
mière, ou  quand  l'inveftiture  eft  fimple.  Feudi  fuhjlantia  infoia, 
jidelitate  fuhjijîit ^  (cxtera-vero  dépendent  à  j?acfiSi  (^  tenoreinvefiitw 
rx.)  Mol.  m,  de  jeu  d.  n.\\<^. 

L'inveftiture  lîmple  ,  Dumoulin  nous  la  définit  §.  hodie  8  , 
11.5)1.  C'eft  quand  elle  ne  contient  que  l'éredionou  concefîîon 
en  fief,  fans  s'expliquer  fur  les  charges  ,  le  Seigneur  eit  cenfé 
s'en  être  rapporté  à  la  Coutume  où  ufage  des  lieux  où  le  fief 
fervanc  éioit  affis.  Simplex  fettdt  conceffio  intdltgiturfecundum  re^ 
gitlarem  ejus  naturam ,  ^  idcjn  in  omni  a^îti  [  ubicunque  aliter  non 
apparet  determinatus  )  intelligiturfecundum  naturam  aciùs  qua  débet 
accipi  fectmdum  confuctudinem  loci  quA  ihi  ejfjus  commune* 

Le  même  Dumoulin  s'en  explique  encore  fur  le  titre  des  fiefs, 
n.  III.  Primo  attcndi  debentpacîa  (^  conventiones  invejîiturd  feu- 
dalis ,  Ji  de  tllis  cof/jîare  pojjît ,  per  originalem  concejjlonem  in  jeudum 
(vel  alir.s  ut  per  antiquas  recognitiones ,  (j dinumeramenta-  )  -    .  ' 

Dargentré  s'explique  encore  plus  nettement  fur  l'article  177, 
Antiq.  de  Bretagne  ,  qui  parle  des  charges  &  fubfides  qu'un 
Seigneur  a  accoutumé  de  lever ,  n.  2  ,  3  ,  4  &  fuivans. 

Hic  articulus  flatuere  intclligcndus  eji  de  his  qua  in  emptionîbus , 
permutationibus ,  hdreditatibus ,  dotibus ,  (  injeodationibus  )  tn  privata 
commercia  tranfeunt ,  nec  lege  vetantur. 

In  quibus  ipjis  hxc  primum  lexfervanda  ejl ,  ut  conventio7ies  ^pac 
tiones,  Ugefque  in  contracîu  dicÎA  fermntur,  quA  prxcipue  fpccta72d£ 
funt ,  ut  quales,  quantafcumque  prxflationes  ,  débita,  jura-ve  dari, 
fieri  cdnvenerit  ^  (^  taies  hx  ad  ungucm  dentur^  fiant. 

Ejl  enirn  ,  îlla  ver  a  dijudicatio  ctmtroverfiarum  de  talibus  ,  ut  ténor 
contracîûs  infpiciatur  (  ex  quo  in  argumento  nunc  veyfamur ,  in  inféoda- 
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*  H^ic.    tîonihus  ^  tcnor mvcjliturdjpe^etur ,  •  »tenor inveJlituïA derogatomnî 

nature  feudorum. 
*  Mverte.  >Sed  qitia  "^  rarum  efl  ut  ^  in  tant  a  rerum  antiquîtate ,  (^  cafihus  re- 
feriri  invcfliturd,  qucant^  [fi  de  his  non  docetur  )  fotijfima  hahenda 
ratio  pojjejfionum ,  m  quibus  quifquam  reperitur  dominus  feudi ,  qu/Z 
[ex  recognitionibtis  i  (^  a6îuabbus  pr^fiationibus,  (^  apochis probare- 
* tiic.  f^^i)  qt^ia.  *  ubi  titulus  non  ojlenditur  ^  is  determinatur  a  po^ejfioni^ 
bus  ,ut,è  contra ,  cum  apparet  titulus ,  pojjejjlones  \  ab  eo  ,  legem  ac~ 
cipiunt. 

*  lue.        Nam  *  infeodationum ,  cum  inflrumenta  apparent ,  ta'rita  vis  efi  , 

ut  pojjinti  etiam  naturalia  feudorum -,  inmutare  ,  vei  alterare  -,  quod 
t  Attende,  fi  horum  nihH  eft  *  ,  id  efi  ^  neque  concejfio  jeudi  apparet ,  nec  jufia 
efi  probatio  pojjcjjionum  t  quid^^qualcy  quantumve  debcatur,  tune  Jer- 
vanda  efi  conjuetudo  ,  i  qua  regularis  ,  or  dinar i  a ,  (^  fixa  feudorum 
natura  in  quacumque  regtone  determinatur  ,  efi  emm  natura  feudo- 
rum qudrenda  in  confuetudtne.  .  .  .  Et  ubi  non  inuenitur  convtntio  , 
aut  determinatio  hominis ,  quarenda  efi  ab  lege. 

Dumoulin  >  §.  2  ,  hodte  3  >  gl.  6  >  verbo  Vulquecin.  fur  la  qiief- 
tion  de  fçavoir  comment  un  Seigneur  fera  fondé,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  eft  la  régie  naturelle  des  fiefs  qu'elle  régit, 
à  demander  relief  à  toutes  mutations  :  il  répond.  Unde patroniy 
hujufmodi  relevia  ^  jura  exorbitantia  pratendentes ,  clare  probare  de- 
bcnt  [puta  per  tenorem  tnjeudationis  /jeu  prima  tnvefiiturtz,  c^  con^ 
cejfiioms  jeudi  ad  hoc  onus ,  tam  per  renovationes  invefiiturarum  )» 

Brodeau  ,  fur  l'article  3  ,  nomb.  5t,  dit  :  Les  loix  Cf  convenu 
tions  des  jeodalités  dans  les  anciennes  injéodations  c^  invefiiturcs  ^  doi- 
l'ent  être  religieujement  obferuées  ;  (  <^  comme  elles  précèdent  la  rédac- 
tion des  Coutumes  y  elles  n  ont  pas  été  abrogées  par  les  mêmes  Cou- 
tumeS'  ) 

C'elt  le  fentiment  de  Chopin  ,  du  Domaine,  liv.  i  ,  tit.  5  , 
nomb.  3  3  &:fur  Anjou  ,  liv.  ^  ,  chap.  i  ,  part,  i  ,  tit,  3  ,  nombre 
dernier.  Les  invejlitures  baillées  des  jiejs.paffent  par  dcjjus  les  régies 
(^  les  ordo?mances  des  fiefs  ^  le/quelles  investitures  iljautfuivre. 

Cette  maxime  eit  fi  vraie,  que  le  doéie  Godefroy,tur  le  $  3, 
tit.  1  ,  liv.  1 ,  de Feudis  ,  ne  craint  point  de  à'wç,,  paciumt  etiam 
injolitum  feudi ,  invifiiturx  adjecium ,  efifcrvandum. 

Ce  qui  fait  dire  a  Gudclinus ,  de  jure  feud.  part,  i  ,  cap.  i  ,  num. 
J  4.  Feudum  dari  profervitio  -,  atqui  feudum  ertt ,  etiam  jt  hoc  cavea- 
tur ,  ut  Vafjallui  ad  nihil  ,  prêter quam  ad  fidelitate?n  ,  tencatur. 
Parce  que  le  ftrvicc  de  guerre  étoit  la  caufe  princip-ile  de  la 

conceirioii 
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conceflion  en  lîcf.  C'eft  ce  que  dit  :i\i'î\i'ZjQQzms  ^  de  jure  feud. 
cap'  I  ,  num.  4. 

C'eft  ce  que  Hevin  étviblic  en  Tes  Queftions  féodales ,  pag. 
I  3  1  6c  I  3  3. 

Enfin ,  le  Roi  s'en  efî:  expliqué  lui-même  bien  nettement  à 
l'occafion  de  l'art.  G.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Mante, /'o^r 
les  fiefs  tetius  de  lui.  Cet  article  abroge  le  relief  f;^  direSie  ^  qui 
avoit  lieu  dans  l'ancienne  Coutume. 

C'efl  dans  un  Arrêt  du  Confeil ,  dont  Berthclot  du  Fer- 
rier  rapporte  l'extrait  dans  fon  Traité  de  la  connoiflance  du 
Domaine,  &  donr  j'ai  vu  l'imprimé  tout  au  long.  Il  eil  du 
,1  3  Novembre  1683.  Le  Roi ,  e?zfon  Confeil ,  ayant  égard  a  la  re- 
quête du  Fermier ,  ordonne  que  les  Propriétaires  des  Fiefs  (^  Seigneu^ 
ries  mouvantes  en  plein  fief  du  Comté  de  Mante  (y"  Meut  an  ,  (  dans 
les  invcfiitures  dcfquels  ,  ou  *  dans  les  reconnoijjances  ,  aveux  ér  *  ^^' 
dé?iomhremens ,  il  efl  dit  que  lefdits  Fiefs  font fujcts  au  droit  de  reUef 
a  toutes  mutations  ,  fuivant  l'ufage  du  Vexin-le-François  ,  )  feront 
tenus  de  payer  le  relief  k  toutes  mutations ,  même  en  directe  5  &  otc 
pour  raijon  de  ce  il  interviendroit  quelques  contefiaiions  entre  lefdits 
Seigneurs  de  Fief  (^  le  Fermier  du  Domaine  de  Sa  Alajefié  ^  renvoyé 
les  Parties  au  Parlement  pour  leur  être  fait  droit.  Vide  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  Relief  en  mon  fécond  volume  fur  Mante. 

XI.  Raifonnons  d'après  ces  principes.  Sii'invediture  efb  la 
vraie,  la  feule  loi  du  Fief,  fi  les  aveux  6c  dénombremens  prou- 
vent l'inveftiture  ,  ôc  la  fuppléent  quand  on  ne  la  rapporte  pas, 
de  quelle  importance  n'eit-il  pas  de  bien  rendre  cet  aveu  ,  de 
le  bien  circonilancier,  de  le  bien  détailler.  Que  les  Seigneurs 
&:  \cs  Vafîaux  conçoivent  bien  l'utilité  évidente  &  palpable 
qu'ils  retireront  hinç ^  indê  ,  d'un  aveu  fourni  en  bonne  forme, 
bien  détaillé,  bien  circonftancié  ,011  tous  les  domaines,  tous 
les  droits  adifs  6c  paflif^  du  Fief,  feront  bien  décrits.  C'eft  leur 
loi,  leur  unique  loi.   La  (coutume  n'a  lieu  que  quand  l'invef- 
liture  eft  fimple  ,  quand  l'inveftiture  ne  s'explique  pas  fur  \q.s 
charges  &  droits  du  Y\ti\Jolk  inveftiturâ  Feudum  conflituitur ,  ér 
eJHs  renovatione  couf.ruatur,    La  Coutume  n'cft  la  loi  du  Fief, 
qu'autant  que  la  conceffion  ne  s'explique  pas  :  uhicumque  ali- 
ter acïus  non  apparet  determinatus.  Mol.fupra, 

Cela  nous  mené  au  Chapitre  fuivant  de  la  forme  de^ 
Aveux. 

Tome  V,  B 
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CHAPITRE     IL 

De  la  forme  des  Aveux, 

I.  T^T  Ous  venons  de  dire  que  même  dans  les  tems  où  les 

jL^  Fiefs  n'écoient  que  dts  Bénéfices  à  vie  ,  nos  Rois 
avoient  reconnu  la  néceffité  de  la  defcription  de  leurs  Domai- 
nes 6c  de  ceux  de  leurs  Vaflaux. 

Le  Capitulaire  de  Charlemagne  rapporté y^/^r^ ,  nomb.  5  , 
en  eft  une  preuve  complette.  Le  Roi  voulue  connoîcre  l'éten- 
due de  fes  Domaines,  de  ceux  de  fes  Vaiîluix  6c  Arrière- Vaf- 
faux  ,  6c  ce  qui  pouvoir  lui  appartenir  dans  ces  Fiefs  6:  Arrie- 
re-F?efs.  Il  ordonna  cette  defcription,  qui  forme  une  efpéce 
de  Terrier  royal. 

Uf  nonfoltim  Bénéficia  Efîfcotorum ,  vel  Jlhhatum  ^  Abbatiff'a- 
rum ,  atcj^ue  Comitum ,  five  Vajjorum  nojîrorum  ,  Jed  etiam  Fifci 
nojln  à'.fcrthantur  in  brève  ,  ut  jcire  fojjimus  quantum  etiam  de  nof- 
tro  in  uniujcifjufcumque  legatione  habeamus. 

Defcribere  in  brève  ^  ne  fignifîoit  pas  décrire  brièvement ,  fom- 
mairement  :  en  ce  tems-là  cela  fignifioic  un  Catalogue  ,  un  1  in- 
ventaire ,  un  Cartulaire  ,  6c  qu'on  pouvoit  abfolument  dire 
un  Terrier.  Brevis ,  brève  ^  Invent arium  ^  Cartula  î  du  Cange  fur 
ces  mots  brevis  ^  brève.  Il  en  rapporte  un  exemple  :  ut  Epfcop, 
u4bbates  (jr  /ibbatijja  Brèves  de  honoribus  fuis  (  fiefs)  quanta  manfa 
quijquehaheïet  ^  déferre  curarent.  jûnnales  Bertiniari  {^^. 

Brèves  :  ce  mot  fignifioic  encore  les  Actes  des  Notaires  > 
Ducange,  ibid.  D'où  aujourd'hui  les  Ades  en  brevet,  c'eft- 
à-d're  dont  il  n'y  a  pas  de  minutes  :  tels  font  les  Aveux  6:  Dé- 
nombre mens,  dicemus  infra. 

II.  Venons  à  la  forme  des  aveux. 

Autrefois  les  aveux  fe  rendoient  en  papier  ,  fous  le  feing 
privé  ôc  fcel  du  Vafïal ,  qui  en  remettoic  un  double  à  fon  Sei- 
gneur.   Il  en  étoit  de  même  des  déclarations  cenfuelles.  J'en 

(a)  Ces  Annales  font  dites  de  Saint  Bertin  ,  comme  étant  tirées  d'un  vieux  Cartulaire 
du  Monaftere  de  Saint  Bertin  j  ainfi  ^ue  le  rcmar^jue  le  Père  le  Long.  Biblioth,  hiftor» 
p3g- 334>  n.  <83j. 
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aî  vu  encore  plufieurs  du  dernier  fiécle  dans  le  Boulenois. 
Amiens,  art.  14,  les  autorife  fous  le  fcing  privé  ,  fcellé  du 
fceau  du  VafTal ,  /W  efi  de  fon  cachet  :fopisfo?ifcel ,  ou  autremeni; 
en  forme  autentique.  De  Heu  fur  cet  article  dit  :  ceJl-À-dtre  oU' 
reconnu  devant  Notaires  royaux ,  {^Jous  leurs  feings ,  ou  autres  per^ 
fonnes  publiques  qui  ont  pouvoir  d' autentiquer  les  injlrumens  ,  ou  du 
moins  fous  la  fignature  O"  f'^'^l  ^^  l^ajjal. 

Doit-il  être  en  papier,  ou  en  parchemin?  L'article  n'en  dit 
rien.  Je  crois  qu'il  faut  ftiivre  les  Arrêts  qui  ont  jugé  dans  les 
Coutumes  maettes  qu'il  dévoie  être  en  parchemin. 

Depuis  long-tems  ,  &  c'efl  à  préfent  le  droit  général ,  les 
aveux  font  rendus  en  forme  probante  6:  autentique  en  parche- 
min ,  pardevant  Notaires ,  dit  fart.  8.  de  Paris. 

Cet  article  ell  de  réformation  fur  un  ancien  Arrêt  rendu 
le  2  3  Décembre  1566,  rapporté  par  tous  nos  Auteurs,  en 
faveur  de  la  Dame  de  la  Baronie  de  Monjay ,  contre  M-  Mat- 
thieu ,  Confeiller  au  Grand  Confeil,  qui  ayant  fourni  un  aveu 
en  papier  fous  feing  privé,  fut  condamné  à  le  donner  en  par- 
chemin pardevant  Notaires.  Je  tiens  que  cela  doit  avoir  lieu 
partout.  Néanmoins  on  verra  dans  la  fuite  l'ufage  de  la  Cham* 
bre  des  Comptes  de  Paris  fur  cela. 

Pithou  fur  l'art.  3  o.  deTroyes ,  en  rapporte  un  pareil,  fans 
date  i  mais  la  réputation  de  cet  Auteur  mérite  toute  croyance. 
Cet  Arrêt  eft  entre  Jacques  Lhuillier  Sieur  de  Villebretain  , 
&  M.  le  Courtois,  Confeiller  au  Préfidial  de  Troyes  ,  pour 
l'étang  de  Toupon ,  &  autres  héritages  dépendans  de  la  Sei- 
gneurie de  Souleaux,  mouvante  de  Villebretain. 

Brodeau,  fur  l'art.  8.  de  Paris,  dit  en  avoir  vu  un  troidémc 
rendu  en  la  Coutume  de  Montargis  ,  qui  n'en  dit  rien  ,  du 
I  6  Mars  i  641  ,  qui  ordonne  que  le  Valfal  rendroit  fon  aveu 
en  parchemin.  C'efl  l'avis  de  Lholle  fur  Montargis,  tic.  des 
Fiefs,  art.  80. 

III.  Par  rapport  aux  aveux  que  l'on  rend  au  Roi ,  de  quel- 
que Coutume  que  foie  le  fief,  on  ne  les  reçoit  qu'en  parche- 
jnin,  paflés  devant  Notaires  quelquefois,  nonpasquonenfajfe 
minute  ;  on  ne  le  recevroit  pas  à  la  Chambre.  On  en  fait  deux 
doubles  en  brevet ,  fignés  du  ValTal  &  des  Notaires  ,  ou  re- 
connu ,  quelquefois  non  j  [diccmus)  l'un  pour  le  Roi ,  l'autre 
pour  le  ValTal  j  &  ce ,  foit  qu'on  le  rende  à  la  Chambre-  des 
Comptes,  foit  au  Bureau  des  Finances 5  &:  non  pas  trois  co- 

B  ij 


l 


12       TRAITE'    DES    FIEFS. 

pies  en  parchemin  ,  comme  le  dit  Freminville  en  fa  Pratique 
âts  Terriers.  L'Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Juin  1688.  y  eft  pré- 
cis. Les  Tréforiers  de  France  peuvent  en  garder  une  copie 
en  papier  pour  eux  j  mais  l'original  en  parchemin  qui  leur  fera 
préfenté,  doit  être  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes  3  6c 
dans  le  cas  où.  on  le  rend  en  la  Chambre  ,  on  n'en  fait  que 
àeux  originaux  :  celui  qui  efb  renvoyé  au  Bureau  pour  véri- 
fier, eft  renvoyé  à  la  Chambre  après  la  vérification.  La  co- 
ie  en  papier  pour  les  Tréforiers  de  France,  n'eft  que  dans 
e  cas  où  l'aveu  leur  eft  préfenté.  On  n'en  fait  point  de  co- 
pie pour  le  Receveur  du  Domaine  j  on  lui  communique 
feulement  l'aveu  pour  faire  fes  obfervations  :  c'eft  ce  que  die 
le  même  Arrêt.  On  ne  publie  point  ces  copies ,  mais  feule- 
ment celle  remife  au  VaiTal  pour  vérifier.  F^^e  infra.  Et 
c'eft  ainfi  qu'on  doit  les  rendre  aux  autres  Seigneurs  Voilà 
ce  qu'on  appelle  Aveu  en  forme  yrohantc  ^  autentique  ^  pûjfé  par^ 
devant  Notaires.  Cela  eft  de  forme  ellentielle. 

Avant  le  mois  de  Janvier  1687,  on  les  fourniftbit  encore 
au  Roi  en  papier.  La  preuve  en  eft  dans  ledit  Arrêt  du  Co.ifeil 
rendu  entre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  &.  les  Tréfo- 
riers de  France  de  Bordeaux,  portant  Règlement,  du  16  Juin 
1688,  Recueil  des  Edits  du  T>om2i\nt ^ in- quarto ,  à  Parisiyic). 
Par  un  article  de  cet  Arrêt  il  eft  dit  :  Pourront  néanmoins  lef- 
dits  Tréforiers  procéder  k  la  réception  des  aveux  ^  dénomhremens 
(  7f?is  jur  du  papier  timbré ^  ^  non  en  parchemin  ,  )  ujqueis  pour- 
Toient  Je  trouver  avoir  été  prejentés  par  les  Vajjaux  de  Sa  Majefié 
(  avant  le  premier  Janvier  1687,  )  fans  tirer  À  corfequence  pour 
l'avenir. 

Cela  fait  voir  que,  nonobftant  Tarticle  8.  de  Paris,  on  don- 
noit  encore  au  Roi  des  aveux  en  papier  avant  le  i  Janvier 
I  687. 

IV .  La  féconde  forme  eftentielle  eft ,  que  l'aveu  foit  détaillé 
par  le  menu.  Nous  l'expliquerons  modo  mfra  avec  Dumoulin 
&  Dargentré. 

Autrefois  on  ne  détailloit  point  les  aveux  :  fouvent  l'acbe 
de  foi  &  l'aveu  n'étoient  qu'un  feul  &  même  a6le  5  Chopin , 
art.  5.  d'Anjou,  à  la  marge  :  ce  qui,  dit  du  Cange  nouveau, 
au  mot  avoarc ,  s'appello't  hominium-  li  en  rapporte  un  exem- 
ple tiré  du  G  allia  Chrifliana^  d'un  aveu  rendu  à  l'Archevêque 
de  Bourges  :  coram  eoclem  Domino  Archiepifcopo  avoavit  &  reca-' 
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^novitfe  tcnere  in  fcttàum  a  Domino  Archiepifcopo  ,  quidquid  Juris 
hahet  in  Parochiis  de  Mozens  &:  d'Alcos. 

Au  Rcgiltre  3  .  duTréfor  des  Chartes ,  il  y  a  l'aven  du  Comte 
de  Champagne,  en  ces  termes  :  Nominavimus  [d.)  ^  ç^fpontanee 
nccgnovimus  nos  tenere ,  (^  debcre  tcnere ,  Comitatum  Campania  à* 
Fri^  in  homagittra  ligium  -,  in  cujus  rei  teflimonium  O"  munimentum 
pjijentihus  Litteris  nojirum fecimus  apponi  Jîgillum.  Acium  Parifiisy 
I  27  I . 

Cette  façon  de  donner  l'aveu  fans  aucun  détail ,  fouvenc 
par  un  feul  ade  de  foi  &  aveu ,  ne  pouvoit  qu'élever  des  con- 
teftations.  Cela  fait  fouvent  aujourd'hui  que  quand  on  veut 
rapprocher  les  aveux  des  derniers  fiécles ,  de  ceux  des  fiécles 
anciens ,  qui  devroient  naturellement  nous  inftruire  d^s  clau- 
fes  ôc  conditions  de  l'inveftiture  première  ,  on  marche  dans  les 
ténèbres  ,  on  fe  perd. 

V.  Nos  Rois  ont  voulu  remédier  à  cet  abus,  tant  pour  les 
aveux ,  que  pour  les  déclarations  cenfuelies  qui  fe  rendoienc 
de  même. 

La  première  Ordonnance  eft  du  Roi  Jean  de  l'an  i  3  53  > 
(tom.  4.  àts  Ordonnances  du  Louvre  ).  La  voici.  Je  la  rap- 
porte dans  l'ortogrpphe  latine  de  ce  tems. 

J cannes  ,  Dei  grattât  Francorum  Rex ^  Senefcallo  Khutenenfi 
(  Sénéchal  de  Rouergue  )  Salutem.  Cum  ,prout  accepimus  ex  parte 
nojira.vobis pluries datum  fuit  in  mandatis,  ut  proclamare  faceretis 
in  locis  vcjlre  Senefcallie  confuetis ,  quod  nullus  tenens  k  nobis  feuda 
Jeu  retrofeuda  ,  avoamenta  feudorum  feu  tenementa ,  {fmgulas  ^  par^ 
tes  &  val  ores  eorumdem  vobis  traderent  ^  )  pro  deflinandofeu  mit^ 
tendo  îpfa  Panfus  ,  dilecîis  é' fdelibus  Gentibus  noflrorum  Caméra 
Compotorum  ,  pro  iifdem  regtjira?:dis  (h)  -,  (jr  infuper  quod  teneretis 
afftfas  vejlras  terminis  de  bais  dr  ordinatisyfxpius  quam  facere  con- 
Juevitis  ,fuper  quibus  omnibus  jmjîis-  négligentes  dr  remiffi  ;  de  qui- 
busnon  tmmerito  nobts  quam  plunmum  dtfplicet,  cum  hoc  videatur 
in  noflrum  dampnum  é'  grande  prejudicium  redundare  :  quocirca 
vobis  iterato  praciptendo  mandamus  ,  diflri^ius  injungcntes  ,  quate- 
nus  prœdicta  ,  vtfn  Prefcntibus,  jaciatis ,  dicJis  tenentibus figmfic an- 
do,  {ut  .fîibpœnâ^  amijfionis  dtciorum  feudorum  fuorum  ,  dicia  ad- 
voamenta.fcudaé'  retrofeuda  ,  feu  tenementa  fua ,  dr  fingulas par- 

(a)  D'où  on  difoit  autrefois  ,  demminamentum  .  un  dénombrement. 
(i)  On  ne  faifo;t  alors  que  les  cnregiarcr  à  la  Chambre,  où  le  Sénéchal  qui  les  rece- 
voir ,  les  cnvoyoït  loas  fon  fceaa. 
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tes  y  cum  valore  eorumdem ,  )  vobis  tradere  non  omittant  ^  )  quœ  tofl^ 
modum  di£îi's  Gentihus  fuh  ftgillo  vejîro  tranjmittatis.  Le  furplus 
regarde  les  amendes  de  Jnfhice.  Datum  Parifiust  i  G*  mcnfis  Julii^ 
anno  Domini  i  3  5  3»  Per  Confilium.  Chapelle. 

Cette  Ordonnance  n'eut  pas  d'abord  fon  plein  effet  :  on  ne 
s'accoLULimoit  pas  à  donner  des  aveux  détaillés.  J'en  ai  vu 
pour  la  Terre  de  Stains  près  Paris  ,  rendus  au  Grand  Prieur 
de  France  ,  où  le  détail  à^s  héritages  n'y  eft  pas  ,  non  plus 
que  des  cenllves.  Item  ^  10  liv.  de  cenfive  à  prendre  fur  plu- 
ficurs  héritages.  Item  ,  tant  d'arpens  en  plufîeurs  pièces,  fans 
dcfignation.  Ils  font  pour  le  Grand  Prieuré,  de  1393,  1453  , 
145)6,  i')'j9-  Ce  dernier  détaille  les  limites  de  la  Juilice. 
Pour  la  Baronie  de  Monjay  ,  c'étoit  des  déclarations  cenfuelles 
des  années  1414,   1641  ,  1674,  dans  le  même  fli le. 

On  trouve  dans  Juilel,  hiitoire  delà  Maifon  d'Auvergne, 
un  aveu  de  1367,  conçu  en  ces  termes  :  Recognovimus  tenere in 
feudum ,  (^  de  feodo  dtôii  Du^cis  ,  manûs  (^  oris  ^  ea  quafequuntur: 
1  °.  Cajlrum  ^  CafieUaniam  nojlram  Montis  Gafconis  5  Item  Caftrum 
&  Cûjiellamam  Janfon  ;  Item^  Cajlrum  (jr  Caftellaniam  RupisSavi" 
nU;  Item^  Cafi/um  ^  CafieUaniam  BulUonis,  VoiLà  cinq  Fiefs 
fans  aucun  détail. 

Dans  un  procès  où  j'écrivois  en  Avril  1743  ,  jugé  depuis  , 
au  rapport  de  M.  le  Prêcre  ,  en  la  première  des  Enquêtes ,  en- 
tre la  Dame  de  Brifebois ,  Dame  d'Attin  près  Montreuil  fur  la 
Mer,  Seigneurie  appartenante  autrefois  à  l'Abbaye  de  Saine 
*  Les  titres  di-  Corneille  ^  de  Compiegne  ,  6c  les  nommés  Flahaut ,  le  Fevre 
fm Saint Cornjile.  g,  ç^  femme.  J'ai  trouvé  un  aveu  général  rendu  au  Roi  par 
les  Religieux  de  Saint  Corneille,  le  1 1  Juin  i  3  8  3  ,  de  toutes 
les  terres  qu'ils  tenoient  du  Roi.  Voici  l'article  d'Attin  5  les 
autres  font  conformes  :  je  puis  le  certifier  pour  l'avoir  lu  en 
entier.  Premièrement^  en  la  Ville  d'Attin,  près  Montreuil  fur  la 
Mer,  une  maifon,  manoir  CT  Heu  ,  avec  pluficurs  pjofitfcs  faj  ,  terres  y 
prés  ,  cens.^  rentes  ^  dixmes  y  champart^  (jr  autres  droits  en  ladite 
Ville,  terroir ,  appartenances  à'  dépendances  ,  avec  toute  Jufiice  é^  Sei- 
gneurie, haute  ,  moyenne  dr  ^'^Jj^  »  &  tout  ce  qui  ejl  tenu  de  ladite 
£glife. 

.  {a)  C'efl:  un  mot  générique  pris  pour  les  Habitans ,  qui  tous  dévoient  le  droit  à'hojiife 
3U  d'habiiation  ,  loiis  un  ci.ns  annuel.    Ducanjic  nouveau,  fur  le  mot  hcfpites.    C'eft  la 


ou 


même  choie  qu'o////c  dans  Win.  40.  de  Blois  ,  qui  en  cette  Coutume  eft  une  poule  de  foua- 
gc.  Ponianus  fur  cet  arcick.  Kaaueau,  fur  ce  mot ,  pré'-en.-l  qu'on  doit  écrire  l>oJlife.  C'ell 
toujou.s  la  B.éaie  choie  C'clcun  droit  pjr  teu  ou  ménage,  qu'en  Normandie  on  dit 
fouace.  Vi^i  Galand  ,  du  fianc-Aleu,  chap,  j.   Une  maKon  s'appcUoit  hvjiijîa. 
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Voilà  encore  un  aveu  fans  détail  i  il  eft  ciré  de  la  Chambre 
des  Comptes. 

Cependant  il  s'en  trouve  de  détaillés  dans  ce  même  fiécle, 
avant  &  depuis  cette  Ordonnance.  / 

J'ai  écrit  en  1743«  dans  un  autre  procès,  dont  je  rapporte 
l'Arrêt  n/fya  ,  entre  Dame  Marie- Therefe  de  Mcnac  de  la 
Locre  ,  veuve  de  MelFire  Jean  de  la  Vernade  ,  contre  le  Sieur 
Tixier  ,  M.  le  Procureur  général  intervenant  pour  le  Roi. 
J'ai  trouvé  dans  la  produdion  de  M.  le  Procureur  général  les 
trois  aveux  qui  failoient  la  matière  de  la  conrellation  ,  qu'il 
avoit  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes  :  ils  étoient  aufTi  pa- 
reils dans  la  production  de  la  Dame  de  la  Vernade.  Mais  pour 
donner  le  plus  fur  ,  j'écris  ceci  d'après  ceux  tirés  de  la  Cham- 
bre des  Comptes.  Je  ne  vais  rapporter  que  le  premier  :  (  les 
autres  étoient  conformes  j. 

Cet  aveu  eft  du  j  o  Janvier  13715  rendu  par  Jean  de  Sen- 
gy  ,  Ecuyer,  Gruyer  de  la  Grurie  de  la  Forêt  de  Cuifle,  au 
Roi  ,  à  caufe  de  fon  Château  de  Compiegne  ,  pour  le  Fief 
d-s  Hazcis ,  à  préfent  le  Hazcy.  Cet  aveu,  comme  les  deux 
autres ,  étoit  détaillé  par  le  menu ,  par  tenans  &  aboutiflans , 
dans  tous  les  articles.   En  voici  deux. 

Fremierement ,  huit  vingt  arfens  de  terre  en  une  péce  ,  avec  une 
mai/on  (^  cenje ,  tenant  d'une  part  iceux  huit  vingt  arpens  a  la 
grande  Voyerie  de  Betify  ,  qui  pajje  devant  la  porte  de/dits  Haz^ois  y 
ahoutant  d'un  bout  au  chemin  Rouveret ,  cjr  d'autre  au  Roi  notre 
Sire 

Item-,  au  même  lieu  y  quatre-vingt  arpens  de  terre  ^  tenant  aujdits 
huit  vingt  arpens  de  terre  -,  d'une  part-,  ahoutant  au  chemin  Rouveret  i 
ér  au  Roi  notre  Sire  d'autre  part. 

Dans  un  autre  procès  où  j'ai  écrit  en  i  744,  qui  eft  pendant 
en  la  première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Revole  , 
pour  les  Habitans  de  Drucat  &  le  Pieffiel  en  Ponthieu  ,  con- 
tre le  Sieur  Vulfran  des  Caules,  Seigneur  defdits  lieux.  J'ai 
trouvé  deux  aveux,  l'un  de  1  3  i  2.  *  au  Roi  d'Angleterre  ,    *  \'''"'!'^''^''^ 

1  /^  1      -r-i        ,  .  ,.  .  ^    .   ^P      ,       -,     nancc  ci-delius. 

lors  Comte  de  Ponthieu ,  l  autre  de  1378.  au  Roi  Charles  V, 
par  les  Seigneurs  de  Drucat  &  le  Plefliel.  Je  puis  certifier  qu'ils 
font  tous  les  deux  exadcment  &  bien  au  long  détaillés ,  tant 
pour  les  droits  prétendus  de  ces  Seigneuries  ,  que  pour  les 
domaines,  par  tenans 6c  abouciftans,  tels  qu'on  l'exige  aujour- 
d'hui. 


i6       T  R  A  I  T  F    D  E  S    F  I  E  F  S. 

Il  y  en  a  eu  un  pour  le  Comté  de  Brienne  en  Champagne  , 
de  1446,  décaillé,  même  les  arrière  -  fiefs  détaillés  par  le 
menu.  On  fçait  que  Brienne  étoit  une  des  feptPaifiesque  les 
Comtes  Palatins  de  Champagne  avoienc  établies.  Ces  Pairs 
tenoient  les  grands  Jours.  Brienne  eft  près  de  Troyes ,  entre 
Bar- fur-Aube  &  Plancy. 

De-là  on  voit  que  dès  avant  cette  Ordonnance  de  i  3  5  5  .  il 
y  avoit  des  aveux  détaillés.  Il  y  en  avoir  peut-être  quelqu'un 
qui  n'a  pu  échaper  à  la  voracité  des  tems  3  car  le  Roi  dit  : 
yobis  vluries  àatum  fuit  in  manàatis.  On  voit  auffi  que  depuis 
cette  même  Ordonnance  tous  les  aveux  n'étoient  pas  dé- 
taillés. 

De  ce  que  deffus  on  doit  conclure  que  dans  le  quatorzième 
flécle  le  détail  des  aveux  n'étoit  pas  encore  alTuré  :  les  Vailaux 
avoient  de  la  peine  à^y  accoutumer  5  que  cependant  on  en 
trouvoit  quelques-uns  en  régie  ,  même  avant  cette  Ordon- 
nance. 

VI.  Chopin  fur  Paris,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  nomb.  5»,  dit  que  les 
Rois  ordonnèrent  indiftinftement ,  que  les  aveux  des  tiefs  ôc 
arrière  -  fiefs  mouvans  d'eux,  feroient  faits  par  leurs  ValTaux 
&.  arriere-Vaffaux  à  leur  Procureur  du  Chatelec  de  Paris  3  ôc 
que  par  les  aveux,  les  confrontations ,  tenans  ôc  aboutifTans, 
feroient  employés  3  que  par  Edit  du  Roi  Charles  VI.  du  23 
Août  1385?,  &  d'Henri  VI.  Roi  d'Angleterre  ,  dans  le  tems 
qu'il  étoit  en  France,  du  18  Mai  1486  ,  il  eft  enjoint  aux 
détenteurs  cenfiers  àe  détailler  par  déclarations  leurs  héritages  par- 
devant  le  Frevôt  de  Parts  oujes  Lieutenans  {a). 

Quoique  ces  Edits  foient  pour  les  déclarations  cenfuelles , 
néanmoins  en  les  joignant  à  l'Ordonnance  de  1353,  à  celle 
dont  nous  allons  parler  ,  cela  forme  un  Code  de  Loix  qui  veu- 
lent le  détail  des  aveux  &  déclarations  cenfuelles  par  tenans 
&  aboutiffans ,  &  mention  des  charges  &:  redevances.  Nous 
l'avons  dit  plufieurs  fois  ;  la  déclaration  en  cenfive  ,  eft 
identifiquement  ce  que  l'aveu  eft  en  fief  3  &  vice  versa  ,  parce 

(«)  Dans  le  Eourdelois  ,  en  Armagnac  ,  &  plufieurs  Pays  de  Droit  écrit ,  les  cenfives 
s'appellent /e/>  ,  comme  dans  la  Coutume  d'Acs.  J'écris  dans  un  procès  pen.iant^  en  ia 
troificme  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Regnaud ,  entre  M.  de  la  Gaze  ,  Comte  de  Caf- 
telnau  ,  Prcfident  en  la  deuxième  des  Enquêtes  de  Bordeaux  ,  &  le  Sieur  de  Salis ,  Seigneur 
de  Caftillon  ,  bas  Armagnac.  Il  s'agit  d'une  direfte.  J'ai  viî  &  f.iit  produire  des  quittan- 
ces données  par  les  précedens  Seigneurs  de  Caltelnau,  qui  s'expliquoient  amfi  :  Reçu  de... 
la  Jomme  de..,  fou>\U  Jief  ^uil  fait  à  M.  de  fuftiHat  de  Caltelnau,  échu  à  la  Touflaints 

dcrnicrc. 

que 
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que  l'un  &:  Tautrc  cil  le  détail,  la  dcfcriptioii  de  ce  dont  ou 
fe  rcconnoîc  homme  du  Seigneiu*  :  Eadan  lex ^  eadem  ratio  dC" 
cidc/:di. 

En  Décembre  1 540  ,  le  Roi  François  ï.  fît  une  Ordonnance 
pour  la  Normandie.  Guefnoisen  fa  Conférence,  liv.i  1 ,  tom.35 
tit.  5  ,  pae.  5  6 .  Terrien ,  liv.  4 ,  chap.  i . 

Arc.  8.  Er? joignons  a  nos  Vicomtes  dr  Receveurs  ordinaires,  ^ 
chacun  d'eux  en  leur  Pouvoir  dr  Vicomte  ^  faire  un  Regifire  en  forr^ie  de 
Xerrier  ^fuivanf  les  anciennes  Ordonnances  j  auquel Jera  contenu  par 
chapitres  ce  en  quoi  confijîe  notre  Domaine ,  en  déclarant  le  revenu  de 
910s  Baronnies ,  Terres  nobles  &  Vavajforries ,  quel  nombre  de  domai- 
nes il  y  a^  cojle's  ô'  boutieres ,  qu  ils  feront  mejkrer,  les  rentes  en  toute 
qualité  i  (y-  ce  a  caufe  de  quoi  elles Jonl  dues.,.» 

Art.  5?.  Enjoignons  aujji  tres-exfrejfément  a  nofdits  Vicomtes  , 
ou  leurs  Lieutenans  généraux  (  bj  ,  faire  diligence  de  faire  bailler 
aveux  dr  dénombremens  par  ceux  qui  tiennent  de  Nous  ijoit  en  fief 
noble  ou  roture  j  faire  arpenter  à"  mefurer  les  terres  qui  font  de  notre 
Domaine  non  fieffé  j  s  enquérir  fommairement  des  entreprifes  faites 
fur  noîredit  Domaine  ;  procéder  ^  faire  procéder  par  cenfures  contre 
ceux  qui  détiennent  é^  recèlent  les  lettres  ,  titres  (^  erifeignemens  fai- 
Jant  mention  de  telles  droitures  k  Nous  appartenantes  ;  (^  que  de  tout  ils 
fajjent  un  Papier-Terrier  ^  où  lefdits  aveux  ^  titres  &  enfeignemens  y 
même  les  mcfures  défaites  terres  ^f oient  inférés  i  enfcmble  nos  revenus 
concernant  notre  Domaine  -,  auquel  Papier  ou  Livre  feront  mention- 
de  nos  autres  droits  ,  prérogatives  (jr  prééminences  qui  nous  appar^ 
tiennent  en-  leurs  Vicomtes ,  comme  de  garde  ,  préfentation  dr  colla' 
tion  de  Bénéfices. 

VII.  Cette  Ordonnance,  il  eft  vrai,  n'ordonne  pas  littéra- 
lement le  détail  des  aveux  >  mais  fon  efprit ,  qui  paroît  dans 
l'article  8  ,  au  fujet  du  Domaine  de  la  Couronne,  ôc  la  men- 
tion des  anciennes  Ordonnances  fur  les  aveux  ôc  déclarations , 
nous  montre  bien  clairement  que  telle  étoic  l'intention  du 
Légiflateur. 

Dans  la  Conférence  de  Guefnois ,  t.  2  , 1.  i  o  ,  p.  8  7  (a ,  nous 
trouvons  des  Lettres  patentes  du  2  5  Novembre  1  545?.  du  Roi 
Henri  II,  pour  fon  Papier-Terrier  de  la  Ville,  Prévôté  ôc 
Vicomte  de  Paris ,  adreliées  à  la  Chambre  du  Tréfor ,  où  elles 
ont  été  enregiftrées  feulement  le  2  Décembre  fuivant.  Elles 
prouvent  ce  que  nous  difons  pour  le  détail  des  aveux  ôc  dé- 

(4)  Les  aveux  fc  rendoient  alors  devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Tome  V'  G 
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clarations.  Berrhclot  du  Ferrier  en  fon  Traicéde  la  connoif- 
fnnce  du  Domaine,  pag.  178  ,  les  rapporte  en  entier  fous  le 
nom  d'Edit  :  ce  font  des  Lettres  patentes. 

Le  Roi  déclare  Cjiie  comme  il  y  a  pkifieurs  beaux  Fiefs  &C 
Arriere-Fiefs ,  Cenfives  ôc  Rentes ,  tenus  de  fon  Domaine  de 
Paris,  Prévôté  6c  Vicomte,  il  veut  qu'il  en  foit  fait  un  Ter- 
rier. 

Que  toutes  perfonnes,  de  quelque  état  &:  condition  qu'el- 
les foient  ,  tenans  Terres  ,  Seigneuries ,  Fiefs  CT  Arriere-Fiefs , 
Jujlices ,  Ce^ifives...  rapportent  au  Procureur  de  la  Chambre  au  Tréfor 
la  déclaration  par  écrit ,  au  vrai  (  é'  p^^  l^  menu  )  défaits  Fiefs  , 
Arriere-Fiefs  ,  Héritages  ,  Toffeffions  Jl faites ,  (  de  quels  droits  0* 
devoirs  ils  font  chargés  ,  ^  doivent  par  chacun  an  ou  a  chacune  mu- 
tation }  a  caufe  de  quelles  Terres  é'  Seigneuries  ils  les  tiennent  ; 
au  ils  exhibent  leurs  titres  avec  leurs  aveux  à"  dénombrerrjens ,  tant 
nouveaux  qu  anciens  ,  pour  voir  CT  connottre  s'il  y  a  quelque  chofe  et 
hl amer  fur  lefdits  aveux  y  é'  d'eux  en  purger  par  ferment  ou  autre- 
ment ^  co?nme  efl  requis-  ) 

Notez,  que  ces  Lettres  patentes  ordonnent  une  efpéce  de  vé- 
rification ,  par  collation  fur  les  anciens  aveux. 

En  Bretagne ,  l'ufage  de  détailler  les  aveux  n'eft  que  depuis- 
1535).  Il  y  eut ,  dit  Hevin ,  pag.  257.  de  fes  Queltions  féo- 
dales ,  in-quarto  ,  à  Rennes  173  6  ,  des  CommilTaires  nommés> 
dont  M.  Dargentré  fut  un  ,  pour  obliger  les^Gens  d'Eglife  à 
explicjuer  leurs  droits  èc  profejf/Jons  {  3.Yeux)  par  le  menu.  L'u- 
fage s'introduifit  de  là  en  avant  de  fpécifier  toutes  chofes  dans 
les  aveux.  Cela  n'eut  lieu  que  depuis  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  1580.  Ibid.  pag.  332,  nomb.  9. 

Le  même  Hevio ,  ibtd.  pag.  195),  rapporte  un  aveu  deTAb- 
baye  de  Saint  Jouan  de  Marne  ,  Province  de  Poitou,  pour  la 
Seigiicurie  de  Saint  Jouan  ,  fuuée  dans  le  Comté  Nantois  ^ 
donné  au  Duc  de  Bretagne  avant  la  réformation  de  1580. 

'>  De  vous  ,  très-haut  6i  très-excellent  Prince,  Monfeigneuf 
î5  S:  Duc  de  Bretagne,  je  Bernard  Humble  ,  Abbé,  6:c.  con- 
«nois  &  avoue  tenir,  comme  fief  dEglife  franc  &  amorti,^ 
»ma  cour,  jurifdidion  &  obéifliuice  que  j'ai  pour  caufe  de 
>î  naadite  Abbaye  en  votre  Comté  de  Nantes  ,  avec  les  feau- 
«  tés,  hommes,  hommages,  rentes  en  deniers,  ou  autres  ap- 
"  partenantes  à  madite  Abbaye  en  votre  Comté  5  pour  caufe 
>3  defquclics  chofes  je  Bernard ,  Abbé  de  fufdit ,  confeiTe  qu'il 
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w  vous  eft  dû  obéilTance  ,  comme  fonverain  Seigneur,  &  comme 
«  de  hef  d'Egiife  franc  &:  amorti  ,  ôc  vous  en  dois  obéir  en 
53  votre  Cour  de  Nantes. 

VIII.  Quoiqu'il  en  foit,  il  eït  de  principe  certain  a  prêtent, 
5c  tous  les  Auteurs  en  conviennent  ,  que  l'aveu  doit  être  dé- 
taillé par  le  menu.  C'eft  ce  qu'enfeigne  bien  Dumoulin,  §.  5» 
hodie  8 ,  n.  i  :  il  dit  que  le  dénombrement  eft, 

hîjlrumentum  in  quo  fpecifice  dcclarattir  in  quo  confijlat  resfeuda." 
lis ,  ejusfitus  ,  (^  fnigula  pcrtifietitia  minutatim  âcfcribatitur. 

I  ^ .  loco ,  àcfcrihenàû  manjionem  frincipalcm  ,  jî  qua  fit  y  cumfmi 
accejjoriis  ,  ^  reliquis  édifie  lis  y  (^  quot  jugera  Joli  contineant.  2°. 
loco  ,  jingula  pr.îdia  ,  cum  eorum  quaiitatc  ,  qviantitate  ,  (^  confini» 
bus.  3^.  loco  y  ccnfualia  y  df'  vecfigalia  pradia  ,  cum  eorum  f'ta  ^ 
qualitate ,  quantitate  ,  k  quihus  dctinearitur ,  ^  quantum  cenjns  , 
vecligalis  &  oneris  deheant.  4^.  loco  ,  c^ter.efervitutesy  aut  jura  alia. 
débita  Vajjallo  ratione  talis  jeudi ,  ex  conventione  ^  invejtiturk  feu- 
ai.  Ultimo  loco  yfubfeudaab  hccfcudo  defendentia,  cum  eorum  par- 
ti cul  ari  declaratione  ,  pro  qua  tutiùs  é^  facilius  faciendâfolent  dmu- 
tneramenta  Subvaffallorum  ad  contextum  inferi  tn  catalcgis  quos  Vaf- 
Jalli  immediati  Patroni  traduJit  fuperioribus  Fatronis. 

Néanmoins  l'ufage  eft  qu'on  ne  décaille  point  les  Arriere- 
Fiefs.  On  n'infère  pas  les  aveux  des  Arriere-Fiefs.  On  fait  une 
Cmple  mention  que  tel  tient  de  foi  tel  Fief,  fis  telle  Paroille  , 
ayant  tels  droits  de  Juftice  bi  autres ,  chargé  de  tels  devoirs 
envers  foi.  J'en  ai  vu  un  nombre  infini ,  tant  de  ceux  rendus 
au  Roi ,  que  de  ceux  rendus  aux  Seigneurs  particuliers  ;  ils 
ne  portoient  pas  ce  détail  par  le  menu  des  Arriere-Fiefs  ,  ni. 
les  aveux  des  Arriere-Vaflaux.  Je  n'en  ai  vu  que  deux  où  les 
Arriere-Fiefs  étoient  tranfcrits  i  celui  du  Comté  de  Brienne, 
dont  j'ai  ^Qiï\èjupra  ,  que  Monfieur  6:  Madame  de  Brienne, 
qui  me  confulterent  dans  la  quinzaine  de  Pâques  i  74(3.  au 
fujet  de  la  Terre  d'Epagne  ,  mouvante  dudit  Comté  ,  me  fi- 
rent voir,  &  leurs  derniers  aveux  au  Roi  à  caufe  de  Chau- 
mont-en-Bafîigny  j  ils  m'aiTurerent  que  celui  de  1446.  conte- 
noit  auffi  le  détail  exact  des  Arriere-Fiefs.  Cela  feroit  beau- 
coup mieux  i  mais  cela  eft  moralement  impoflîble.  Il  faudroit 
que  cela  fût  obfervé  dans  les  Fiefs ,  tels  qu'ils  fulfent.  Or  un 
Fief  dignitaire,  par  exemple  le  Duché  deîhouars  en  Poitou, 
aura  mieux  que  4  ou  5  00  Fiefs,  tant  grandsque  petits,  tenus  de 
iyi^  dont  on  lui  fournira  autant  d'aveux.  S'ilialloit ,  ou  qu'il  dé- 

C  \\ 
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taillâc  tous  ces  Arriere-Fiefs ,  ou  qu'il  en  tranfcrivîc  tous  les 
aveux  enfuite  du  fien,  les  aveux  de  ces  Seigneurs  feroient  en 
plu  fleurs  tomes  m-jolio.  Je  n'ai  trouvé  dans  prefque  tous  ceux 
que  j'ai  vii ,  que  :  hem  ,  u?^^  tel  'tient  de  moi  un  tel  Fief  ^  fis  k  tel 
endroit,  telle  Paroi jje ,  ayant  Château  ,  Maifon ,  J  h  fine  haute...  tant 
de  ce//fives ,  tenu  de  moi  k  foi-hommage  ^  à' fous  telles  charges. 

IX.  Si  le  Vaflal  poflede  des  dixmes  inféodées ,  il  doit  ks 
comprendre  dans  fon  aveu  ,  6t  les  cantons  oh  il  les  perçoit. 
Arrêt  du  i  5  Juillet  i  662  ,  qui  a  condamné  Jean  de  Feydic, 
Seigneur  de  Chermans ,  A  les  comprendre  dans  le  dénombre- 
ment qu'il  avoit  fourni  au  Chapitre  d'Angoulêmc.  Cet  Arrêc 
eft  rapporté  par  l'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  articles  2  3  6c 
24  d'Angoumois,  pag.  5*4,  édir.  17  20. 

Mais  le  tenancier  qui  paye  la  dixme  inféodée  n'efl:  pas  tenu, 
dans  les  déclarations  qu'il  fournit,  d'y  reporter  la  dixme  inféo- 
dée qu'il  paye.  Ce  droit  n'eft  pas  un  droit  feigneurial/'i^ry^  5 
il  ne  l'eft  que  per  accidens  ,  6c  relativement  à  celui  qui  le  per- 
çoit. Elle  fe  levé  comme  la  dixme  ecclétiaftique  ,  que  le  te- 
nancier qui  la  paye  ne  reporte  pas  par  déclaration,  parce  que 
toute  dixme  ,  fi  elle  n'efl  infolite ,  eft  due  de  droit ,  foit  qu'elle  . 
foit  eccléfiaflique ,  foit  qu'elle  foit  inféodée  ,  ÔC  ne  peut  fe 
prefcrire  par  le  tenancier. 

Dumoulin  n'a  obfervé  qu'en  gros  que  le  Vaflal  étoit  obligé 
de  marquer  fous  cruels  devoirs  ^  charges  il  tenoit  fon  fief  II  eft 
vrai  qu'il  dit:  ex  conventione  ér  invefiiturâfeudi. 

Dargentré  fur  l'art.  85.  de  Bretagne  ,  antiq.  not.  4,  n.  1  , 
requiert  auffi  le  détail  5  il  le  veut  encore  plus  par  le  menu  : 
vide.  Il  finit,  en  difant,  n.  3  :  Tofirem^o  quid  eorum  nomine  de^ 
heatur  Domino,  Il  dit  que  fur  ce  détail  les  Seigneurs  font  aufîî 
rigoureux  que  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  :  qui 
hac  in  re  ,fer  quamfunt  acerbi  (^prafra^h  &  ordiitationibus  quibuj- 
dam  regiis  nituntur  eadem  de  re. 

En  Bretagne,  le  dénombrement  s'appelle  aveu  ,  minu  ,  & 
tenue  ,  art.  8  5  ,  antiq.  qui  eft  le  3  60.  de  la  nouvelle.  Dargen- 
tré l'appelle  frofcffio.  Hevin  en  fes  Queft.  pag.  332,  nomb.  5», 
prouve  que  ces  trois  termes  exprimoient  la  même  chofe,  tanc 
dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle  Coutume. 

X.  Le  Vaffal  eft  obligé  à  ce  détail,  quand  même  les  an- 
ciens aveux  rendus  par  fes  auteurs  ne  le  contiendroient  pas. 
Inutilement  il  invoqueroit  ce  principe  commun ,  que  le  nouve-aH 
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clénomhrcwcKt  doit  être  conforme  aux  anciens  :  cela  cft  vrai  pour 
que  le  Valllil  y  reporte  le  niême  fief,  les  mêmes  charges  :  mais 
comme  ce  début  de  détail  étoit  un  abus  que  les  Ordonnances 
ont  réformé,  ce  principe  ne  peut  aider  à  continuer  un  abus 5 
le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  blâmer  un  aveu  &:  dénombrement 
par  le  défaut  de  détail.  C'eft  ce  que  décide  nettement  Du- 
moulin ,  §.  44  ,  hodie  I  o  ,  queft.  7  ,  nomb.  2  o. 

Tone  vetera  ,  ^  antiqua  âinumeramenta  feuài  -,  ad  u [que  fine  fpe- 
cificatione  ,  (y*  confinatioiie  rermn ,  ohiata ,  (^  k  Patronis  recepta  ,  é* 
cornprobata  faijje  ,  proutfxpe  vidi  plura ,  in  quihus  Vaffalli  agnofce- 
bant  fc  tenere  in-  jetidum ,  centum^  jugera  ,  item  JexdeciTn  denarios 
cenfus  ;  [fine  alia  declaratione)  item  tria  Juh  feuda  infcriptis  cata" 
logis  Juh  feudorum  Jique  vagis  ô'  incertis  j  modo  in  ultima  obia- 
tione  catalogi  ,  novus  I/'ajJallus  offert  catalogum  in  illa  incerta  (^  ve- 
te  ri  forma  :  Patronus  impugnat  ratione  incertitudinis ,  ^'  petit  Vajfal- 
lum  cogi  apponere  certos  ,  (^  veros  limites ,  (^  confnatiojies  terrarum 
domanii  i  c^  fimtliter  cenfualium ,  (^fobfeudalium  ^  é^  à  quibus per^ 
fonis  teneantur. 

Et  videretur  Vafjallum  ad  hoc  7ion  teneri  ,  quafi  non  poffit  Pa- 
tronus reprobare formam  catalogi^  quam  ipjè  CT  pr<£decejJores  Jui  in 
fimiltbus  catalogis  approbarunt. 

Contïarium  dicendum  efl  :  quia  Vajjallus  certum  ,  clarum ,  ^ 
cu7n  fnguiarium  rerum  particulari  defignatione ,  O-  co?ifnatione  dé- 
bet dare  catalogum.  Et  licet  P atronus  Je  contentaverit ^  ^  de  incer- 
titudinc  ?zon  objecerit  pro  una ,  vel  pluribus  vicibus ,  tamen ,  alia 
vice ^  potefi  objiccrey  quia  non  renunciavit  expreffe jurijuo ^nec pac- 
tumfecit ,  cum  Vaf\allo  quod  non  teneretur  clar/orem ,  nec  in  alia 
forma  tradere  catalogum. 

Pontanus,  fur  le  titre  8.  de  Blois ,  tient  la  même  dodrine  , 
par  les  mêmes  raifons  j  ôc  donne  au  dénombrement  le  même 
objet. 

En  efFet,  fe  défendre  par  le  VafTal  fur  la  réception  des  an- 
ciens aveux  non  détaillés,  c'eft  exciper  d'un  abus  toléré, ou 
de  la  patience  du  Seigneur.  Il  eft  de  principe  certain,  que 
l'abus  ne  fe  couvre  point,  &  que  l'on  ne  peut  exciper  de  la 
tolérance  d'un  quelqu'un.  Et  de  ce  qu'un  Seigneur  plus  atten- 
tif que  fes  auteurs ,  voudra  connoître  fpécifiquement  la  con- 
fiftance  du  fief  qu'on  lui  reporte  i  lui  objeder  la  patience,  la 
bienveillance  de  fon  auteur ,  la  fienne  propre  peut-être ,  c'eft 
une  pure  cavillation.  D'ailleurs ,  y  a-c-il  rien  de  plus  néceftaire 
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que  ce  détail  exad,  pour  que  le  Seigneur  puiffe  fçavoir  tou- 
jours la  véritable  confiftance  de  fon  fief?  Les  Coutumes  pour 
la  plupart  permettent  les  jeux  de  fief  fans  profit ,  les  unes  du 
total ,  les  autres  des  deux  tiers.  Si  le  Vaffal  qui  fe  joue  ne  dé- 
raille pas  exadement  tous  fes  domaines  par  tenans ,  abou- 
tiifans ,  tous  les  jeux  anciens  inféodés  ,  ou  fi  anciens ,  qu'on  les 
préfume  inféodés,  comment  le  Seigneur  pourra-t-il  reconnoicre 
les  domaines  aliénés  par  fon  Vafial  ?  Comment  y  afleoir  la  main  ? 
Refuferle  détail  de  fon  fief,  c'eft  ouvertement  déclarer  que  l'on 
veut  celer  les  aliénations,  &.le>  faire  perdre  de  vue  au  Seigneur. 

Il  faut  détailler  les  cenfives,  les  noms  des  pofieileurs,  les 
tenans  des  héritages  qui  y  font  fujets  :  c'ell  ce  que  Dumou- 
lin •,fupra  ,  nous  dit  formellement ,  ainfi  que  les  autres  Auteurs  : 
c'ell;  ce  que  j'ai  vu  précifément  ordonner  par  les  Sentences 
de  vérification  des  aveux  de  Caftelnau  6c  de  Caftillon,  donc 
j'ai  parlé7^^r<«,chap.  i  ,  n.  3. 

XL  Les  décifions  ci-delTus  doivent  avoir  lieu ,  quand  même 
Je  VafiTal  plus  diligent  donneroit  un  ade  de  foi  détaillé  pour 
lui  fervir  de  dénombrement,  ut  vidi.  Dumoulin,  fur  le  §.  ^  , 
hodie  8,  n.  I ,  tient  que  cela  fe  peut ,  c^uanâoque^  tamen ,  diligentiores 
Vaffalli  jjimul  cumjidelitate  ,  dinumeramcntum  ojferunt ,  (^  fit  unum 
wjflrumentum  de  ohlatione  fidei ,  c^  dinumeramentl ,  ^  de  admififiont 
atriujque ,  veljol'ms fidei  fil  patronus  veiitfuber  dinumeramento  d.eii- 
berare. 

Mais,  1°.  par  raprport  au  Roi,  même  pour  les  plus  petits 
fiefs ,  ce  fentiment  n'ell  pas  reçu  à  la  Chambre  des  Comptes  y 
il  faut  un  ade  de  foi  6c  un  dénombrement  féparés.  Ils  peuvent 
être  fournis  en  même-tems ,  mais  il  faut  que  ce  foit  par  deux 
ades  dilFérens  :  c'eft  la  maxime  conftante  de  la  Chambre. 

z°.  Quant  aux  Seigneurs  particuliers ,  pour  les  petits  fiefs 

qui  n'ont  prefque  point  de  domaines,  qui  ne  confiibenc  qu'en 

une  niaifon  ,  comme  il  y  en  a  dans  les  Villes?  par  exemple  , 

celle  du  Crucifix-Saint-Jacques  à  Paris,  dont  je  parle  dans  le 

Chapitre  des  Succefljons  i  ou  pour  les  fiefs  en  l'air,  incorpo- 

rcls,  6c  de  petite  confiftance,  je  tiens  que  cela  fe  peut  :  j'en 

rapporte  des  preuves  wfira^  chap.  4,nomb.  i.  à.  la  fin.  Il  fcm^ 

ble  que  le  Seigneur  ne  feroit  pas  recevable  à  conreftcr  cette 

forme  5  il  peut  en  recevant  l'ade  ,  quant  à  la  foi ,  déclarer  qu'il 

le  reçoit  aufli  comme  dénombrement  ,7^«//^  blâme  ^  dans  le 

rpmsdcla  Coutume;  mais  ilfauc  que  l'ade  foie  bien  déuillét 
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au  furpliis ,  ffrié'iojurc ,  il  peut  exiger  un  aveu  :  il  efi:  fondé  dans 
les  textes  des  Coutumes ,  qui  ne  diUinguent  point  les  grands  ÔC 
les  petirs  Rçù. 

Le  détail  des  fîefs  en  l'air  ,  incorporels,  efl  d'autant  plus  né- 
cefl'aire,  qu'au  cas  de  défaut  d'homme,  le  dominant  ne  trou- 
vant plus  de  quoi  afl'eoir  fa  main,  ne  pouvant  fc  pourvoir  que 
par  faifies-arrèts  es  mains  des  Cenficaires,  qui  ellla  forme  de 
faifir  en  tiefs?  Chopin  ,  fur  Anjou,  liv.  2  ,  part.  1  ,  chap.  2  , 
tit.  5  ,  nomb.  7.  Il  faut  nécelïairement  qu'il  foit  inftruit  par 
l'aveu  des  noms  des  Cenfitaires  du  ValTal ,  de  la  fituationdes 
héritages  accenfés ,  de  leur  quantité,  qualité,  nature,  de  la 
quotité  du  cens ,  6c  de  la  rente  impofée  par  le  Vailal  en  fe 
jouant  :  autrement  il  ne  pourroit  jamais  forcer  fon  Vaflal  à 
lui  faire  la  foi ,  parce  qu'il  ne  peut  que  faifu*  le  tief  fervant  qui 
eft:  fans  domaine  ,  6c  que  fans  ce  détail  il  ne  le  pourroit  con- 
noîtrci  il  ne  pourroit  percevoir  fon  relief  en  elFence,  ni  l'ar- 
bitrer. V'/de  infra,  chap.  4. 

X  II.-  Il  paroît  qu'en  Normandie  cedétail  des  fîefs  n'étoic 
pas  regardé  fi  néceflaire  ,  &  que  l'on  y  diftinguoit  les  fiefs  no- 
bles des  *iutrei,  qu'on  tenoit  qu'il  n'étoit  pas  néceilaire  de  dé- 
tailler les  fiefs  nobles,  mais  feulement  les  ancres. 

Berault ,  fur  l'article  105).  dit,  qu'il  fuffic  de  déclarer  en 
termes  généraux  (auquel  fief  y  a  domaine  fieffé,  &  non  fieffé, 
Sommes,  hommages,  rentes,  deniers,  grains ,  œufs ,  oifeaux  y 
corvées  d'hommes  ou  chevaux  j  )  qu'ainfi  avoic  été  jugé  par 
Arrêt  au  Confeil  le  1 1  Mars  i  545*  entre  Demoifelle  Cathe- 
rine Deshayes ,  veuve  du  feu  fieur  Dutronc ,  &  Demoifelle 
Avarie  de  la  Roche ,  veuve  du  feu  fieur  de  Longueville. 

Bafnage,  fur  l'article  15?!.  dit,  que  par  Arrêt  du  2  3  Dé- 
cembre 1  6  I  6.  il  avoit  été  jugé  que  pour  les  fiefs,  il  n'étoic 
point  néceffaire  que  le  dénombrement  contînt  toutes  les  fin- 
gulieres  parties  du  fief  >  ce  qui  avoit  été  auflîjugéde  la  forte 
par  un  ancien  Arrêt  du  22  Janvier  i  545.  Ne  feroit-ce  pas 
le  même  que  celui  rapporté  par  Berault  fous  la  date  du  i  2  Mars  > 

J'avoue  que  cette  diftindion  fur  la  façon  de  donner  un  dé- 
nombrement, ou  une  déclaration  cenfuelle  ,  étoit  finguliere 
éc  peu  conforme  aux  vrais  principes ,  qui  veulent  que  le  Sei- 
gneur fçache  en  quoi  confiite  le  fief  du  Vaiïal ,  &  qui  ne  peut 
îe  fçavoir  fans  ce  détail.  Cela  efl  contraire  à  l'Ordonnance  de 
1  ^^Q.fu^ra ,  faite  pour  la  Normandie. 
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AuiTi  il  paroîc  que  la  dernière  Jurirprudence  a  corrigé  cet 
abus. 

Sur  l'article  iio,  Bafnage  nous  rapporte  un  Arrêt  du  i6 
Décembre  1666.  au  rapport  de  M.  Boullaye ,  entre  Guillau- 
me Picard,  Appellant  d'une  Sentence  donnée  par  le  Bailly 
Haut-Jufticier  de  Vicfleur ,  6:  Mefllre  Henry  de  Bourbon  > 
Abbé  de  Fecamp,  Intimé. 

L'Arrêt  confirma  la  Sentence  ,  par  laquelle  il  avoir  été  dit  : 
Abonnes  caufes  les  hlkmes-^ro^ofés  contre  V  aveu  y  ^  que  ledit  Ptcarâ 
Jeroit  tenu  à' employer  à  ans  icelui  ^  (^par  le  menu^  les  noms  de  Je  s 
tenans ,  la  quantité  de  leurs  héritages ,  éi"  l^s  redevances  Je  igneuri  a" 
les  y  autant  qu  il  pouvait  lui  en  être  dû,  {^  ce  par  bouts  é^  cotés  nou^ 
veaux  )  pour  éviter  aux  e?2treprijes  Jur  le  domaine  ficjfé  ,  &  non' 
fieffé. 

Pefnelle,  fur  l'article  105?,  s'explique  en  cts  termes  :  L'aveti 
que  le  Vajjal  ejl  obligé  de  bailler  doit  expliquer  tous  les  droits  du  Jîef 
Jervanty  les  héritages  qui  en  relèvent  ^  le  nombre  des  terres  qui  com^ 
pojent  le  domaine  non  fiejfé ,  avec  leurs  abornemens  5  dejorte  que  le 
Seigneur  puijfe  avoir  une  connoijfance  exaôîe  des  appartenances  (^  dé-^ 
pendances  du  jief  dont  il  reçoit  l'aveu  -,  parce  qu'il  a  intérêt  d'être 
bien  informé  au  cas  de  réunion  [a) ,  de  garde  (^  de  réverfton. 

Ce  font-là  les  vrais  principes,  &  je  crois  qu'ils  font  mainte- 
nant en  vigueur  dans  ce  Parlement ,  &  que  pour  les  aveux  on 
y  a  rejette  cette  diftindion  des  fiefs  nobles  &  des  autres  fiefs, 
au  moins  elle  doit  l'être  comme  contraire  aux  Ordonnance^ 
royaux. 

Bouchel ,  en  fa  Bibliotéque  au  mot  Aveu^  rapporte  un  Arrêc 
de  Paris  du  mois  de  Juin  1520,  qui  ordonna  que  le  Vaffal 
donneroit  fon  dénombrement ,  particulièrement -,  par  tenans  ô* 
abouti jfans. 

XIII.  Je  crois  que  telle  efl:  ou  doit  être  la  Jurifprudence  uni- 
verfelle  du  Royaume  fur  les  aveux  &  dénombremens.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  fur  les  aveux  &  dénombremens  ,  appliquez- 
le  fans  crainte  aux  déclarations  cenfuelles.  i^.  Les  Ordonnan- 
ces ci-delTus  rapportées  y  font  formelles.  1^.  C'eit  que,  comJ 
me  je  l'ai  dit,  &  cela  eft  vrai,  les  déclarations  cenfuelles  font 
en  roture  ,  ce  que  l'aveu  eft  pour  le  fief:  pour  l'un  &  pour 
l'autre  le  même  objet  y  eft ,  utjciat  Patronus  qua  fmtjua ,  quA 

(«)  C'eft  celle  qui  fe  prononce  lors  cîe  la  faifie  féodale  faute  d'Jbojrame,  &  ne  dure 
que  tant  que  le  Vaflal  ne  fe  met  pas  en  devoir, 

vero! 
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vero  clientis ,  ct*  in  clienteLiri  conàitïone.  Le  Seigneur  eft  interefle 
à  ce  détail ,  pour  fc  faire  donner  de  nouvelles  déclarations  exac- 
tes, pour  pouvoir  faifir  cenfuellemenc ,  pour  pouvoir  exercer 
le  retrait  cenfuel  es  Pays  où  il  a  lieu ,  pour  lever  les  droits 
qui  peuvent  lui  être  dûs  :  en  un  mot ,  le  Seigneur  cenfuel  a 
ies  mêmes  droits  fur  les  rotures  tenues  de  lui  à  cens ,  que  le 
Seigneur  féodal  a  fur  les  fiefs  mouvans  de  lui  ;  cela  eft  incon- 
teftable.  Quand  je  dis  les  mêmes  droits,  cela  veut  dire  la  même 
puiifance  feigneuriale  infe  j  cela  fait  partie  de  fon  fief.  Il  a  tout , 
excepté  les  droits  dont  la  roture  n'eft  pas  fufceptible  >  mais 
en  tant  que  Seigneur  direct ,  il  eft  le  même  que  le  féodal  pour 
la  puiflance  feigneuriale  >  c'eft-à-dire  pour  y  exercer  comme 
Seigneur,  tous  les  droits  qu'une  roture  peut  fouffrir. 
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CHAPITRE    II  L 

X)e  la  Préfentation  3  Vérification  &  Réception  des  Aveux 

rendus  au  Roi* 

I.  T  E  défaut  de  vérification  des  aveux  rendus  au  Rot ,  fournie 
f  /tous  les  jours  des  moyens  au  Mmiftere  public  pour  re- 
clamer les  droits  &  les  domaines  ufurpés  fur  la  Couronne  i  fon 
zélé  &  fon  attention  ne  laiflent  échapper  aucune  des  occafîons 
qui  fe  préfentenc  dans  les  conteftations  qui  naifïent  entre  les 
Êngagiftes  du  Domaine ,  ou  les  Receveurs  &  Fermiers  du  Do- 
maine ,  &  les  Particuliers  poffedans  fiefs  mouvans  du  Roi ,  ou 
les  Seigneurs  particuliers  qui  reclament  des  mouvances  ou  di- 
recles.  On  fe  trouve  tous  les  jours  furpris  de  perdre  fa'caufe 
avec  plufieurs  aveux  rendus  depuis  long-tems  &  dépofés  en  la 
Chambre  des  Comptes,  fur  la  foi  defquels  on  veut  conferver 
les  mouvances  &  diredes  énoncées  dans  les  anciens  aveux  ,  ou 
ne  devoir  au  Roi  que  tels  ou  tels  droits  qui  y  font  exprimés: 
cela  provient  de  ce  que  les  aveux  qui  fefont  trouvés  fujetsau 
Règlement  de  la  vérification ,  ne  le  font  pas  5  que  dès-là  ils 
ont  été  regardés  comme  titres  inutiles  vis-à-vis  du  Roi ,  ne 
pouvant  plus  opérer  qu'une  fimple  poflfefiîon  que  l'on  juge 
abufive  i  &  c'eft  dans  ce  cas  qu'on  dit  à  ces  Seigneurs ,  mdtus 
e[l  non  h  ah  ère  titulum ,  c^nam  ojkndere  vitiofum. 
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II.  Il  faut  différencier  les  aveux  donnés  an  Roi,  de  ceux 
^ue  l'on  fournit  aux  Seigneurs  particuliers. 

En  général ,  les  aveux  rendus  au  Roi,  ne  font  point  aveux, 
s^ils  ne  font  vérifiés,  à"  reçus  après  vérification.  Ceux  rendus  aux 
Seigneurs  particuliers, n'ont  befoin  que  d'être  en  forme  pro- 
bante &  autentique  ,  bien  détaillés  &préfentés5  c'eftaux  Sei- 
gneurs à  les  blâmer  dans  le  tems  fixé  par  les  Coutumes  5  faute 
de  quoi  ils  font  tenus  four  reçus ,  difenc  les  textes  3  ce  que  nous 
expliquerons  au  Chapitre  fuivant. 

Veiions  aux  différences  des  aveux  itnàus  au  Roi  ^  &  de  ceux 
rendus  aux  Seigneurs  particuliers. 

i^.  Dumoulin  >  §.  7  >  hodie  i  2  ,  nomb.  6  ,  enfeigne  qu'on 
peut  prefcrire  contre  un  Seigneur  particulier ,  in  augmentum 
jeudi  i  cela  ne  fe  peut  contre  le  Roi.  Cependant  je  m'expli- 
que. 

Lorfque  les  chofes  comprifes  en  l'aveu  in  augmentum  feudi  , 
font  du  Domaine  du  Roi ,  l'aveu  même  le  mieux  vérifié  ne 
peut  commencer,  encore  moins  achever  une  prefcription  con- 
tre le  Roi ,  parce  qu'on  ne  peut  prefcrire  ce  qui  eft  du  Do- 
maine du  Roi ,  foit  Domaine  utile ,  foit  Domaine  diredj  il  eft 
inaliénable  ,  finon  en  deux  cas ,  par  échange  ou  à  titre  oné- 
reux j  le  tout  muni  de  Lettres  patentes  dûement  enregiftrées 
au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes  5  alors  ce  n'eft 
plus  une  prefcription,  c'efl  une  chofe  acquife  légitimement, 
&  qui  doit  nécelTairement  augmenter  l'aveu. 

Quand  les  chofes  dont  on  veut  augmenter  l'aveu  ont  été 
prefcrites  fur  d'autres  Particuliers  5  alors ,  fi  les  aveux  font  vé* 
rifiés  &  reçus ,  ils  font  titres  vis-à  vis  du  Roi ,  parce  que  cette 
prefcription  n'eil  pas  contre  le  Roi  j  au  contraire  ,  elle  efl  en 
faveur  du  fief  du  Roi  :  mais  il  faut  que  les  aveux  foient  véri- 
fiés &  reçusc  La  laifon  eft,  qu'un  autre  Seigneur  peut  aufîî 
avoir  reporté  la  même  chofe  au  Roi ,  &  qu'il  aura  eu  foin 
de  faire  vérifier  &  recevoir  fon  aveu,  &  fans  difficulté  il  ob- 
tiendra j  ou  bien  le  Particulier  fur  lequel  on  prétend  avoir 
prefcrit ,  reclamera  le  Roi  pour  Seigneur  j  &.  fi  le  SeigneiTr  par- 
ticulier ne  prouve  fa  mouvance  par  aveux  bien  vérifiés  &  re- 
çus ,  fuivant  qu'on  les  a  reçus  dans  difïerens  tems ,  ce  que  nous 
expliquerons,  cette  mouvance  fera  adjugée  au  Roi. 

2*.  Dans  ks  aveux  rendus  au  Seigneur ,  il  y  a  une  efpéce 
d'engagcmeiu  entre  le  Seigneur  6c  le  Vaffal  y  éc  comme  l'en- 
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t^îlS;emenc  fuppofc  néceffairemenc  le  confcntemenc  des  deux 
Parties ,  il  fuppofc  que  l'aveu  eft  l'ouvrage  de  l'un  &  de  l'au- 
tre, l'un  qui  avoue ,  l'autre  qui  accepte  &  agrée  :  &  c'eft  pour 
cela  que  les  Coutumes  ont  impofé  des  régies  qui  forcent  l'un 
à  inftruire ,  l'autre  à  fe  défendre  i  elles  ont  obligé  le  ValTal  à 
préfenter  Ton  aveu  dans  un  certain  tems ,  ou  au  Seigneur ,  ou 
a  fes  Officiers ,  ou  à  fon  Manoir  où  fes  Archives  font  repu* 
tées  être  :  en  ces  cas  il  faut  que  l'aveu  foit  lailïé  au  Seigneur 
ou  à  fes  Officiers ,  fuivant  les  Coutumes  j  &  ces  mêmes  Cou- 
tumes ont  Hxé  au  Seigneur  un  tems  pour  l'accepter  formelle- 
ment, ou  pour  le  blâmer,  après  lequel  tems  elles  le  réputenn 
reçu. 

Toutes  ces  formes  ne  peuvent  avoir  lieu  à  l'égard  du  Roi. 
La  raifon  la  plus  vraie  &  la  plus  complette  eft: ,  que  tout  ce  qui 
eft:  prefcric  par  les  Coutumes  pour  la  préfcntacion  ,  la  réception 
ou  le  biâme  des  aveux ,  eft  de  pratique  impôffible  par  rapport 
au  Roi. 

Si  les  Se'tgneurs,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Officiers,  peu- 
vent ^rc;;?^/^  connoître  leurs  droits ,  la  vérité  ou  la  défeciuo- 
iité  de  l'aveu  qui  leur  eft:  fourni,  il  eft:  bien  certain  que  le  Roi 
ni  fes  Officiers  ne  peuvent  connoître  ni  tous  fes  domaines,  ni 
tous  [es  droits  :  ils  n'ont  pas  fous  la  main  tous  les  titres  qui 
fondent  les  droits  du  Roi.  L'étendue  des  Domaines  du  Roi , 
la  multitude  innombrable  de  Fiefs  qui  relèvent  de  lui,  foit  à 
caufe  de  la  Couronne,  foit  à caufe des  grandes  Terres  réunies 
a  la  Couronne ,  répandues  dans  toutes  les  Coutumes ,  dans 
tous  les  Bailliages ,  dans  toutes  les  Juft:ices  du  Royaume  3  tout 
cela  met  les  Officiers  prépofés  à  la  réception  des  aveux  hors 
d'état  d'en  connoître  fi-tôt  ou  la  vérité,  ou  la  défeduoftté,  on 
les  entreprifes  qui  peuvent  avoir  été  faites  fur  les  Domaines  dc 
droits  du  Roi. 

Il  n'y  a  que  les  Officiers  des  lieux  aufquels  on  renvoyé  cette 
vérification ,  qui  foient  à  portée  de  ces  connoiflances  néceftTai- 
lesj  encore  ne  peuvent-ils  y  être  que  par  des  publications  réi- 
térées aux  Prônes,  à  l'Audience,  pour  entendre  les  plaintes 
de  oppofitions  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  &  con- 
noître la  vérité  des  pofleffions  du  Vaftal:  ce  n'eft:  que  par  le 
rapport  des  titres  que  le  VaftTal  fournira ,  par  l'examen  de  ces 
titres,  en  les  confrontant  à  ceux  oppofés  parle  Minillere  pu^ 
biic,  ou  par  des  Piirciculiers ,  que  ces  connoiftances  peuvent 

Dij 


28       TRAITE'   DES   FIEFS. 

fe  perfedionner  :  tout  cela  ne  fe  peut  faire  dans  le  délai  des  Cou- 
tumes. 

Les  Coutumes  donnent  quarante  jours  pour  préfenter  l'a- 
veu >  cela  efl:  prefqu'impraticable  pour  les  aveux  qu'il  faut 
rendre  au  Roi.  Les  aveux  des  grands  fiefs  dignitaires  fe  ren- 
dent aux  Chambres  des  Comptes:  il  n'eft  guéres  poffibie  aux 
Seigneurs  qui  poiTedent  ces  grands  fiefs  de  former  leurs  aveux 
dans  ce  bief  délai. 

Souvent  même  pour  les  autres  fiefs  dont  les  aveux  fe  ren- 
dent aux  Bureaux  des  Finances,  qui  en  reçoivent  les  foi-hom- 
mages quand  la  Chambre  des  Comptes  ne  fe  trouve  pas  dans 
la  même  Ville ,  auquel  cas  la  foi  fe  porte  à  la  Chambre ,  fi  ce 
n'eft  pour  les  fiefs  rapportant  feulement  vingt-cinq  livres  de 
rente  ,  pour  lefquels  on  va  au  Bureau  des  Finances  j  encore  les 
Tréforiers  de  France  de  Paris  en  reçoivent  de  plus  confidéra- 
bles,7^^  raro  :  fou  vent  ce  délai  fe  trouve  trop  bref  i  les  affaires 
férieufes  qui  occupent  fans  ceffe  ces  Officiers ,  ne  permettent 
pas  au  Miniftere  public  de  veiller  fur  ce  délai  aulîî  attenti-* 
vement  que  fon  zélé  le  lui  fuggerc,  &  comme  un  Procureur 
d'office  d'un  fimple  Seigneur  pourroit  fiiire. 

En  Bretagne  avant  1537-  tous  les  ValTaux  du  Roi ,  grands 
&  petits, rendoient  leurs  aveux  devant  les  Juges  du  reffort. 
Par  la  Déclaration  du  Roi  de  cette  année ,  ils  furent  obligés 
de  les  rendre  à  la  Chambre  des  Comptes  >  mais  par  un  autre 
de  I  5  5  2  ,  il  fut  dit  que  les  Seigneuries  moindres  que  les  Com- 
tés, Vicomtes,  Baronnies,  qui  vaudroient  moins  que  100  liv» 
de  revenu ,  monnoie  de  Bretagne ,  qui  font  300  livres ,  les  ren- 
droient  devant  les  Juges  du  reffort ,  qui  les  blâmeroient  s'il  y 
avoit  lieu ,  àc  les  envoyeroientàla  Chambre  des  Comptes  dans 
l'an. 

111.  Dans  le  refte  du  Royaume,  on  penfoitjufqu'en  173  i. 
que  les  aveux  pouvoient  le  rendre  aux  Bailliages  ôc  Séné- 
chauflées  des  fiefs  dominans  :  mais  quoique  le  Siège  de  ces 
Officiers  foit  établi  dans  le  lieu  dominant  ,  &  qu'ils  y  réfi- 
dent,  néanmoins  combien  de  Manoirs  dominans  dans  réten' 
due  des  Bailliages  &  SénéchaufTées  ?  Combien  dans  l'éten- 
due des  refforts  des  Chambres  des  Comptes  &  Bureaux  des 
Finances  ? 

L'aveu  de  M.  Amelot  de  Gournay ,  dont  je  rapporte  la  for- 
me m/r^i  fut  préfenté  au  Bailliage  de  Clermonc  en  Beauvoifis, 
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où  il  vent  Sentence  de  vérification  5c  réception  :  elle  efltranf-* 
crite  À  la  faite  du  double  de  M.  Amelot. 

Cette  différence  d'aveux  que  l'on  rendoit ,  ou  aux  Cham- 
bres des  Comptes,  ou  aux  Bureaux  des  Finances,  ou  devant 
les  Juges  des  lieux ,  fc  trouve  auill  fuivie  pour  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris. 

Au  Recueil  d'Edits  concernant  le  Domaine,  on  trouve  des 
Arrêts  du  Confeil ,  rendus  entre  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  ôc  difFérens  Bureaux  des  Tréforiers  de  France. 

Par  un  premier  du  i  9  Janvier  i  66  8  ,  portant  Règlement 
entre  la  Chambre  des  Comptes ,  &  les  Tréforiers  de  France 
de  Châlons  &  de  Bourges  ,  il  eft  dit  : 

1°.  Que  la  Chambre  des  Comptes  continuera  de  recevoir 
les  foi-hommages  des  Vaffaux  du  Roi ,  comme  elle  avoit  ci- 
devant  fait. 

1^.  Qu'elle  aura  le  dépôt  général  de  tous  les  actes  de  foi  qui 
feront  rendus ,  ou  à  la  perfonne  du  Roi ,  ou  à  M.  le  Chance- 
lier, ou  aux  Bureaux  des  Finances. 

3*'.  Que  la  Chambre  recevra  les  aveux  qui  feront  fournis 
par  les  Vaflfaux  du  Roi ,  qui  auront  rendu  leur  foi  -  hommage, 
après  qu'ils  auront  été  blâmés  par  les  Tréforiers  de  France 
aufquels  l'adrefTe  en  fera  £\ite. 

4^.  Qu'il  fera  loifible  aux  ValTaux,  pour  leur  plus  grande 
commodité,  de  rendre  leurs  foi-hommage ,  aveux  &  dénom- 
bremens  à  ladite  Chambre ,  quoiqu'ils  f oient  d'autre  rejjort  que  de 
la  Généralité  de  Paris . 

5°.  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font  préfentement 
(lors)  aux  Greffes  defdits  Bureaux  des  Finances,  feront  en- 
voyés dans  trois  mois  à  ladite  Chambre ,  qui  en  fera  donner 
décharge  à  ceux  qui  les  y  porteront  au  pied  des  inventaires 
qui  feront  pour  cet  effet  dreffés  ôc  fignés  par  les  Greffiers  defdits 
Bureaux. 

6**.  Que  les  Tréforiers  de  France  des  Bureaux  de  Châlons 
6c  Bourges  continueront  de  recevoir  les  foi-hommages  des 
ValTaux  du  Roi  de  leur  reffort ,  À  quelquesfommes  que  les  revenus 
des  fiefs  Je  montent  (à  l'exception  toutefois  de  tous  les  Duchés, 
Comtés >  Marquifats ,  Vicomtes,  Baronnîes  &  Châtellenies >, 
-vérifiés ,  dont  les  hommages  feront  rendus  à  la  perfonne  de  Sa 
JVlajefté,  ou  à  M.  le  Chancelier,  ou  à  ladite  Chambre  des 
Comptes» 
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7^.  Que  les  Tréforiers  de  France  recevront  les  aveux  &  dé- 
nombremens  qui  leur  feront  fournis  par  les  ValTaux  qui  au- 
ront rendu  pardevant  eux  leur  foi-hommage,  après  avoir  ob- 
fervé  les  formalités  en  tels  cas  requifes,  pour  être  les  origi- 
naux defdits  hommages ,  aveux  &  dénombremens,  envoyés  par 
lefdits  Tréforiers  de  France  à  ladite  Chambre  trois  mois  après 
chaque  année  finie. 

Regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes  le  i  3  Mars  16  6 H. 

Par  un  fécond  du  i  ^  Juin  1688,  portant  Règlement  entre 
ladite  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  &  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce à  Bordeaux. 

i^.  On  y  réitéra  les  défenfes  aux  Tréforiers  de  France  de 
recevoir  les  foi-hommages,  aveux  &:  dénombremens  des  Du- 
chés, Comtés,  Marquifats,  Vicomtes,  Baronnies  &  Châtel- 
lenies,  vérifiés  ou  pcffedés  fous  ce  titre  de  tems  immémorial, 
juftifîés  par  des  aveux  ou  autres  titres  équipolens,  à  peine  de 
nullité. 

1^.  Que  les  aveux  &  dénombremens  des  Fiefs  dont  les  Tré- 
foriers de  France  auront  reçu  l'hommage,  feront  par  eux  ren- 
voyés dans  les  Jurifdidions  royales,  dans  le  reffort  defquelles 
les  Fiefs  fe  trouveront  fitués ,  pour  être  lus  &  pubUés  par  trois 
difFérens  jours  d'Audience  ,  de  huitaine  en  huitaine  3  defquelles 
publications  les  Greffiers  des  Jurifdidions  feront  tenus  de  don- 
ner des  ades  ou  certificats  fignés  d  eux  au  bas  defdits  aveux  & 
dénombremens ,  à  peine  d'interdiâ:ion. 

3°.  Qu'il  fera  fait  deux  doubles  des  adesde  foi-hommage, 
aveux  &.  dénombremens ,  fignés  du  VafTal,  fur  parchemin  tim- 
bré, dont  l'un  fera  remis  à  la  Chambre  des  Comptes,  &  l'au- 
tre remis  au  VafTal,  faufaufdits Tréforiers  de  France  à  en  re- 
tenir un  pardevers  eux  en  papier ,  conforme  &  figné  comme 
defTus.  Pourront  néanrnoim  lefdits  Tréforiers  procéder  a  la  réception 
defdits  aveux  ^  dénombremens  mis  fur  du  papier  timbré^  ^  non  en 
parchemin  ,  lefquels  pourroient  fe  trouver  avoir  été  préfentés  par  les 
l^ajfaux  de  Sa  Majefé  avant  le  pmnier  Janvier  1687  ^fans  tirer 
À  conféquence  pour  l'avenir. 

2^.  Que  les  aveux  avant  d'être  reçus  feront  communiqués 

au  Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finances,  enfemble  au 

»  r  1  r^nra^niip  Receveur  &  Fermier  du  Domaine^  ,  lefquels  feront  tenus  d'é- 

^  cela  ic  praiiijuc.  ■      x      \    Tt        \ 

lire  domicile  a  Bordeaux. 

5*^.  Que  le  chef-lieu  de  la  mouvance  du  fîcf  dont  fera  rendu 
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foi-hommage  ,  aven  5c  dénombrement,  y  fera  exprimé  &  dif- 
tingné  par  Sénéchai-fTée. 

6^.  Que  les  originaux  des  dictes  de  foi-hommages ,  aveux  & 
dénombremcns ,  feront  envoyés  a  la  Chambre  des  Comptes ,  6c 
remis  par  les  Tréforiers  de  France  au  Greffe  d'icelle  dans  le 
tems  porté  par  l'Arrêt  du  15?  Janvier  1668. 

Autrefois  il  y  avoit  en  chacun  Bailliage  un  Clerc  &  un  Pro- 
cureur des  Fiefs  pour  le  Roi,  créés  par  Edit  vérifié  en  Parlement 
le  7  vSeptembre  i  580.  Le  Roi  en  avoit  déjà  créé  en  Poitou 
en  Décembre  1538.  En  Auvergne, il  y  avoit  un  Procureur 
Mortailler  &  Garde  des  Fiefs  de  la  SénéchaulTée.  Chopin  fur 
Anjou,  art.  6,  nomb.  6.    Ces  Offices  ne  fubfiftent  plus. 

En  1581.  le  Roi  avoic  créé  en  chaque  Bailliage  un  Con- 
fervateur-Garde  des  Fiefs  &  Domaines.  En  Mai  i6yt).  cet 
Office  avoit  été  fupprimé.  En  Septembre  1  645 .  il  fut  rétabli. 
Tout  cela  étoit  pour  les  fiefs  du  Domaine.  On  ne  connoîc 
plus  ces  Offices.  Redeundo  ad  rem. 

Par  fon  Ordonnance  du  i  z  Août  1445,  le  Roi  Charles  VII. 
avoit ,  article  i  5  ,  donné  pouvoir  aux  Tréforiers  de  France 
de  contraindre  les  VafTaux  du  Roi  à  faire  la  foi-hommage  & 
bailler  aveu  &  dénombrement,  ôc  pour  ce  leur  affigner  tel 
lieu  &  tems,  leur  impofer  telles  peines  qu'ils  aviferoient ,  \qs 
contraignant  par  prinfe ,  arrêt  &  détention  des  chofes  en  fa 
main  ,  comme  il  efl  accoutumé  de  faire ,  par  défaut  de  foi-hom^ 
mage  non  faits ,  &  devoirs  non  payés. 

En  I  543.  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris  fut  créée ,  avec 
attribution  de  la  connoilTance  du  Domaine.  Depuis, le  même 
pouvoir  avoit  été  donné  à  tous  les  autres  Bureaux  du  Royaume. 

Par  l'Edit  d'Avril  1617,  le  Roi  Louis  XIII.  donna  aux 
Tréforiers  de  France  la  réception  des  foi-hommages  privati- 
vement  aux  Baillifs  &  Sénéchaux.  On  doit  y  comprendre  les 
aveux  qui  en  font  la  fuite. 

Cependant  depuis  cet  Edit  les  Bailliages  en  ont  encore  reçu. 
Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  ont  continué  les  Tréforiers  de 
France  dans  ce  droit  privatif.  Vide  du  Frefne  fur  l'article  2  x. 
d'Amiens. 

Enfin  les  Coutumes  ne  donnent  aux  Seigneurs  que  qua- 
rante jours  pour  blâmer  l'aveu,  &  ce  détail  ne  peut  être  pro- 
rogé par  le  Juge  ;  quoique  j'aye  vu  en  1741.  une  Sentence 
d'Orléans  qui  accordoit  au  Seigneur  un  nouveau  délai-  J'er^ 
parlerai  Chapitre  fuivant- 
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Cela  n'eft  pas  praticable  par  rapport  au  Roi  j  il  faudroic 
que  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ou  des  Bureaux 
des  Finances  pulTent  avoir  fous  la  main  tous  les  titres  du  fief. 
Combien  font  dans  les  dépôts  des  Greffes  des  Bailliages  ?  Les 
domaines  des  fiefs  fervans  lont  fouvent  dans  difFérens  Baillia- 
ges ,  difFérens  de  ceux  du  fief  dominant  j  fouvent  un  fief  eft 
formé  de  terres  répandues  dans  difFérens  Sièges  >  parce  que, 
fuivant  ce  principe  vrai  que  nous  avons  pofé ,  Traité  de  la  Réu- 
nion, chap.  3  ,  le  fief  peut  être  ioïinéjive  ex  coherenùb^^s  ^  fwc 
ex  àifiantihus  locis.  Tout  cela,  par  rapport  au  Roi,  rend  le 
blâme  impraticable  dans  le  délai  de  quarante  jours  par  fes  Offi- 
ciers. 

L'attention  que  les  Officiers  du  Roi  doivent  avoir  pour  la 
confervation  de  fes  domaines  &  de  fes  droits  j  la  juftice  fcru- 
puleufe  qu'ils  doivent  au  Sujet  Vaffal  qui  fournit  fon  aveu , 
pour  lui  afîurer  fon  fief  dans  fa  jufle  étendue  &  dans  fes  droits 
légitimes ,  pour  lui  éviter  des  conteftations  fur  fes  poffeffions , 
conteftations  toujours  critiques  vis-à-vis  du  Roi,  à  caufe  de 
fon  domaine  inaliénable  ,  imprefcriptible  :  tout  cela  donne  des 
délais  nécefiaires  ou  pour  le  blâme ,  ou  pour  la  réception  des 
aveux  rendus  au  Roi. 

De  cette  impoffibilité  dans  le  Roi  &  dans  fes  Officiers  de 
connoîcre  promptement  les  domaines  &  les  droits  de  la  Cou- 
ronne, eit  née  la  néceffité  de  la  vérification  des  aveux  rendus 
au  Roi.  Il  a  fallu  introduire  des  formalités  utiles  à  la  con- 
fervation à.ç,s  domaines  &  droits  du  Roi  3  utiles  aux  VafTaux 
contre  les  recherches  du  Miniftere  public  ôc  des  prépofés  7\.  la 
recette  des  droits  du  Roi.  Ces  formes  afiurent  le  domaine  6C 
les  droits  du  Roi  i  elles  alTurent  au  Vallal  vis-à-vis  du  Roi  fon 
Seigneur  féodal ,  la  poITelfion  paifible  de  ce  qui  ed  dans  fon 
aveu  ,  vérifié  &:  reçu  s  elles  lui  affurcnt  i^s  droits  vis-à-vis  des 
tiers, qui,  avertis  par  les  publications,  ont  dû  s'oppofer  pour 
ne  pas  laiffer  commencer  contr'eux  nne  prcfcription  que  le 
laps  de  tems  confirmeroit. 

Il  eft  peu  de  Feudifles ,  de  gens  verfés  dans  les  Matières  do- 
maniales, qui  n'ayent  fenti  la  néceffité  de  la  vérification  des 
aveux  rendus  au  Roi ,  &  qui  n'ayent  décidé  leur  inutilité  faute 
de  vérification. 

Dumoulin  qui  a  commencé  à  écrire  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris en  1 5  3  5  ,  6c  qui  a  publié  fes  premiers  Commentaires  en 

1535?. 
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i  5  ;  9.  far  l'article  5  ,  hodie  S  ,  fur  la  qucftion  defçavoir  files 
aveux  prouvent  quelque  chofej  après  avoir  dit  qu'ils  peuvent 
faire  foi  quand  iisfe  trouvent  dans  les  Archives  publics,  ajoure 
nomb.  3  I  :  Suhlimito  in  qucintum  injlrufïientj.  ihl  aàfervantur  ut 
publica  ,  CT  atithrfitica ,  alias  fccus  ;  undejl  Baro  ,  Caflellafius ,  Ali- 
Ui ,  aut  alius  Rcgis  P^ijjjallits ,  Regcm  Tatronum  agnofcat coramjum- 
mis  pr.tfccfis  raticciHioru?7i  iti  hac  urbe ,  ^  àinumeramentum  fiium 
offeraty  [quod  recifi.itur  ^  ^  in  rcgljlris  agnitionum  fetidalium  prjz- 
fîciuYA  ,  in  quâ  jitum  ejl  fcudum  rcponatur'  cum  elogio  ,  kpïdifcEîis  , 
de  a^nitione  ,  py.zjcntatione ,  (jr  réception e  talis  Vajfalliipro  talifcu- 
do  t  tuli  die i  in  curiaraùociniorum  faBa)  taie  dinum^-ramcntum  fa-^ 
cietfide?n  contra  omnesy  quod  fuit  agnitum  à'  pr<£fentatum  per  ta- 
lem. 

Quoique  Dumoulin  ne  parle  pas  littéralement  de  la  vérifi- 
cation ,  néanmoins  cette  réception  d'aveux  cum  elogio  i  doit 
s'entendre  de  la  vérification  ordonnée  dès  i  5  i  i  >  dont  fans 
doute  il  avoit  connoiflance. 

Charondas  fur  le  chap.  5)  i .  de  la  Somme  rurale,  liv.  i  ,  dit  : 
Four  le  regard  des  fiefs  (  tejuis.du  Roi  )  les  dénomhremens  doivent  être 
prêjentés  k  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  les  renvoyé  aux  Juges  de  la, 
Frovince  pour  les  vérifier  j  {(^  jufquk  ce  quils  ayent  été  vérifiés  ^  la 
réception  d'iceux  en  ladite  Chambre  des  Comptes  ne  fait  préjudice  at^ 
Roi  j  parce  qu'autrement  ils  ne  font  tenus  pour  titres*) 

Chopin  ,  du  Domaine ,  liv.  3  ,  tit.  i  5  ,  nomb.  6  ,  après  avoir 
rapporté  l'Arrêt  de  Rouen  de  151^»  dont  nous  allons  parler, 
dit  :  ^lue  cefl  un  droit  généralement  reçu  par  toute  la  France ,  que 
les  papiers  terriers  (  entendez,  cela  des  aveux  )  offerts  et  préfentés  an 
Roi  par  le  Vajjal  t  ne  fe  peuvent  confirmer  par  le  filence  d'un  an  (^ 
davantage ,  ni  être  tenus  pour  bons  c^  valables ,  s  il  n  appert  de  la 
vérité  du  contenu  en  iceux ,  c^  que  le  Vaffal  l'ait  bien  (^  dùe7nmt 
vérifié. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  ,chap.  5,0.  6  &  7,  dit:  Et  au- 
paravant que  tels  aveux  et  dénombremens  puijjent  préjudicier  au  Roi , 
(^  fervir  de  titres ,  il  efi  nécejjaire  ,Juivant  les  anciennes  Ordonnan- 
ces [a)  ,  qu  ils  f oient  vérifiés  par  les  Juges  des  lieux .  .  . .  &  h  faute 
de  vérification  faite  de  Caveu  ^  dénombrement  baillé  au  Roi ,  onn  a. 
Mucun  égard  au  contenu  en  iceiui  ,[^  ne  fert  aucunement  de  titre , 

{a)  Il  n'y  a  aucun  Règlement  avant  1511  ,  il  ne  cite  aucunes  Ordonnances  pour  li 
véïifi  cation. 
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fmon  au  préjudice  de  celui  qui  fa  baillé  »  le  contenu  duquel  il  ne  peut 
dénier.  ) 

Brodean  fur  l'article  S.  de  Paris,  nomb.  i  2  ,  tient  ahfolute 
la  néceflîté  de  vérifier  les  aveux  rendus  au  Roi.  ♦ 

*  Mverti.         Mais  *  tous  ces  Auteurs  ont  écrit  depuis  le  feiziéme  Siècle  , 
tems  auquel  la  véri-fication  des  aveux  eft  devenue  formalité, 
Jine  qua  non. 

V.  Anciennement,  comme  nous  l'avons  dit,  les  Baillifs  ôc 
Sénéchaux  recevoient  les  aveux  &  dénombremens,  &  les  en- 
voyoient  auffi-tot fous  leur  cachet  à  la  Chambre  des  Comptes, 
qui  les  enregiftroit  :  c'était  la  feule  formalité.  C'eft  ce  que  Ton 
v.oit  clairement  par  l'Ordonnance  du  Roi  Jean  de  1353.  rap- 
portée ci-defTus  ,  qui  enjoignoit  le  détail  des  aveux.  Vohis 
fluries  datum  fuit  in  mandatis  ut  proclamare  faceretis  in  loco  vejlre 
Senefcallie  corfuetis  y  quod  nullus  tencns  À  nobis  feudafeu  retrofeuda^ 
advoamenta  feudorum  feu  tmementat  fingulas  partes  &  valorem  eo' 
rumdem  vobts  tradant ,  (  pro  deflinandofm  mittendo  ipfa  Parifius  ,  di- 
le^is  (^'  fidelibus  Genttbus  nofrorum  C  amer  a  Compotorum ,  pro  ifdem 

*  Hic.   ibidem  "*  regijltandii  )  :  quocirca  vobis  iterato  practpiendo  mandamus 

dijlriûius  injungentes  ,  qt'atenusprxdicîa ,  vifis  Frdfentibus ,  Jaciatis , 
diciistene?2tibusfgnifcando  ,  ut  fub  pœnà  amijjïonis  jeudorum  ,  di^t'U 
advoamenta ,  jeuda  ^  rct;  ojeuda  ,  feu  tcnementa  ^  partes  fwgulas 
cum  valore  eorumdem  vobis ,  (  quam  cito  )  trad^re  non  omittant ,  qud. 

*  hU.  pofimodum  "^  dtttts  gentibus  fub  figillo  vejlro  tranfmittatis.    Voilà 

le  Droit  du  quatorzième  Sécle. 

VI.  DepUiS  ce  tems  ,  on  devint  plus  fcrupuleux  fur  la  forme 
èiÇ.s  aveux  ,  on  eut  l'œil  plus  o\,\vç,xx:fur  les  hauts  Seigneurs  ,  qui 
par  leur  puiflance  immodérée,  &  la  vafte  étendue  de  leurs 
Seigneuries,  pouvoient  plutôt  entreprendre  fur  les  droits  du 
Roi. 

Dès  le  milieu  du  quinzième  Siècle,  on  trouve  des  exemples 
de  vérifications  d'aveux  d^- grands  fcfs . 

Dans  le  quatrième  tome  de  l'Hiitoire  d'Harcourr,  on  trouve 
un  Arrêt  de  ia  Chambre  des  Comptes  du  zo  Février  i443> 
(on  n'en  voit  point  avant  )  qui  renvoyé  au  Bailli  de  Melun 
rav(  u  de  Matthieu  d'Harcourt,  pour  fcs  Terres  de  Vienne, 
de  Vaujours ,  Saint-Martin  en  Brie. 

Voilà  l'époque  la  plus  ancienne  des  Arrêts  de  vérification. 

Au  commencement  du  feiziéme   Siècle  ,   on   trouve   une 
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Commiirion  du  2  ï  Février  1509.  adreiïée  au  Bailli  de  Vicry . 
ponr  vérifier  l'aveu  du  Comte  de  Grandpré,  pour  la  Terre  de 
Seigneurie  de  Saint- Jean  de  Tourbes.  J'ai  vu  dans  la  pro- 
duâion  de  M.  le  Procureur  général, dans  le  procès  ou  j'écri- 
vois  pour  la  Dame  de  la  Vernade  ,  pour  le  fief  du  Hazoy  , 
dont  j'ai  Tp3.r[éfupra ,  l'expédition  de  la  Sentence  de  vérification 
du  Bailli  de  Vicry  du  7  Mai  1 5  i  o. 

VII.   Enfin  ,  le  4  Février    1  5  i  i  ,  f  je  l'ai  imprimé  ,  Se    véritable  époaua 
un  autre  dont  je  vais  parler,)  la  Chambre  dts  Comptes  de  '^^  lanécefTitéde 

•n      •  j-  A       ''      J       V»   '~l  r  I  T  •    *  Jj  vérification  des 

Pans  rendit  un  Arrêt  de  Règlement  iur  cela.    Le  voici  en  aveux  rendusau 
entier  dans  fon  ortographe  du  tems.  Roi  pour  fowf  le» 

-  Pource  que  fouvences-fois  efl:  advenu  que  plufieurs  Ar- 
>5  cevefqueSjEvefques,  Abbez, Prélats,  Prieurs,  &  autres  gens 
«  d'Eglife  ,  tenans  du  Roi  notre  Sire  le  temporel  de  leurs  Béné- 
M  fices  en  ferment  de  fidélité,  C pareillement"*^ plufieurs  VafTaux  *  itte» 
îî  du  Roinotredit  Sire  ,  tenans  de  lui  à  foi-hommages  Comtez, 
î5  Vicomtez  ,  Fiefs,  Terres  &  Seigneuries,  )  après  qu'ils  en  ont 
>î  fait  le  ferment  de  fidélité,  foi-hommage  deirufdits  ,  ont  ap- 
>j  porté,  ou  envoyé  à  la  Chambre  de  céans  leurs  aveux  &  dé- 
»3  nombremens ,  &  déclarations  de  leurdit  temporel,  efquels 
jï  plufieurs  d'iceux  fe  font  efforcez  coucher  &  employer  plu- 
jî  fieurs  Terres,  Bois,  &  Cenfives,  Juftices  &  autres  droits, 
>j  dont  néanmoins  ils,  ne  leurs  prédéceffeurs ,  n'eurent  jamais 
sî  aucun  droit ,  ne  tiltres ,  tendans  par  tels  movcns  à  ufurper, 
>3  &  indireclement  à  eux  attribuer  par  traid  de  tems  lefdits 
îî  héritages  &  droits,  ôc  defquels  aveux  &  déclarations,  ainfî 
ï3  dùement  baillez  ,  ont  été  par  ci-devant  faits  plufieurs  extraits 
55  à  la  requerte  d'aucunes  perfonnes ,  pour  eux  en  aider.  Se 
«  les  produire  en  diverfcs  caufes  &:  auditoires ,  auxquels  extraits 
»5  il  elt  vrai-femblable  que  foi  ait  été  par  ci-devant,  &  pourra 
«  être  ci-après  adjoutée  ,  au  moyen  de  la  collation  &  fignature 
>5  qui  en  elt  faite  à  la  Chambre  de  céans,  dont  plufieurs  in- 
>3  convéniens  s'en  font  enfuivis ,  &  plus  pourroit  ci-après. 

"Messieurs,  pour  obvier  à  ce  qui  efl  dit,  ont  ordonné 
«  en  la  préfence  de  M^.  Pierre  le  Gendre  ,  Tréforier  de  Fran- 
Mce,  que  dorénavant*,  q-iand telles  déclarations^  recon- 
53  noiflances  ,  aveux  ôc  dénombremens  feront  apportez  céans  , 
V  qu'on  a  toujours  accoutumé  d'apporter  doubles»  il  en  fera 
»3  baillée  commifiîon  addreiïante  aux  Officiers  des  Bailliages 
«des  lieux  dont  lefdio  fiefi  font  tenus,  attachée  à  l'un  des 
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«  doubles ,  collationné  à  l'autre  ,  par  laquelle  leur  fera  mande 
3>  entr'autres  chofes  ^,.  qu'ils  voyent  fi  le  contenu  efdites  dé- 
M  clarations  &  aveux  fera  véritable ,  s'il  y  a  aucune  chofe  du 
»  domaine  d'icelui  Seigneur,  &  fi  ledit  aveu  ou  déclaration 
:o  aura  été  dûement  baillé,  ain(î  qu'on  a  accoutumé  de  faire  5 
M  (^  que  cependant  que  lefdits  Officiers  vérifieront  ledit  aveu,  il  en 
=■>  fera  écrit  Jur  le  dos  de  Vautre  double  ,  qui  demeurera  céans ,  les 
«  mots  qui  fuivent.  (  Ce  préfent  aveu  ou  déclaration  n'eft 
33  encore  reçu  céans  jufqu'à  ce  que  par  les  Officiers  de  tel  lieu 
37  il  ait  été  vérifié  ,  auxquels  pour  ce  faire  il  a  été  envoyé  le 
30  feniblable  ,  collationné  à  ce  préfent  original,  avec  com- 
05  miiîion  attachée  à  icelui  original  ,  daté  du  tantième  jour 
»  &c.  l'an  mil  ôcc.)  Et  après  que  lefdits  Officiers  auront  vé- 
35  rifié  ledit  aveu  ou  déclaration,  &:  qu'ils  en  auront  averti  la 
«  Chambre  de  céans ,  lefdits  mots  feront  raturez  ,  s'ils  font  en 
3)  lieu  où  commodément  ils  le  puiffent  eftre ,  fmon  il  en  fera 
=■>  écrit  au-deiïbus  ce  qui  enfuit  :  (  Ce  préfent  aveu  a  été  de- 
a>  puis  vérifié,  ainfi  qu'il  eft  apparu  par  l'avis  defdits  Officiers 
35  envoyé  céans  tel  jour  àc  tel  an.  Pour  quoi  il  eft  reçu  com- 
35  me  bien  ôc  dûement  baillé.)  Extrait  du  Journal  S.  de  laCham- 
sî  bre  des  Comptes  de  Paris ,  fol.  156. 

Ce  Règlement  n'ordonnoit  pas  les  publications  aux  afTifes 
ou  jours  d'audience,  &  autres  formalités,  comme  on  va  voir 
ci-après  que  le  Parlement  de  Rouen  l'avoit  ordonné. 

Cela  fit  que  le  Lundi  3  Avril  i  53  i  ,  après  Pâques,  il  fut 
ainfi  réglé. 
Hîf.  »  Aujourd'hui  la  Chambre  a  ordonné  que  dorénavant*  ^  quand 
X  fera  préfenté  aucun  aveu  &:  dénombrement ,  fera  pour  la  vé- 
w  rifîcation  d'icelui  ,  mandé  aux  Officiers  des  lieux  les  publier 
M  à  jours  d'affifes ,  ou  trois  divers  jours  de  plaidoiries.  Extrait 
35  du  Journal  Z.  delà  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  fol.  143- 
On  cite  encore  des  Réglemens  de  la  Chambre  de  1  5  3  2.  ôC 
1  5  34,  mais  ils  ne  font  que  répeter. 

Par  l'article  4.  de  l'Edit  de  Cremieu  de  i  ^  36  ,  il  eft  dit  : 
Auront  aujfi  nos  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  &  autres  nos  Juges  Préji- 
diaux ,  la  connoijjance  de  la  vérification  des  horyimagcs  des  Va^aux 
tenans  de  nous. 

Cette  vérification  des  hommages  doit  s*entendre  des  dénom» 
brcmens  qui  fe  rcndoient  encore  quelquefois  avec  les  dénom- 
bremens  que  l'on  appclloit  hominium.   Voilà  la  première  Or- 
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'doninance  pour  la  vérification  5  depuis  elle  eft  attribuée  aux 
Tréforiers  de  France. 

L'ufage  de  ces  formes  eft  encore  plus  réglé  à  préfenc.  Vide 
infra. 

VIII-  Le  pénultième  Mars  i  5  1  5)  j  fuivant- Berault  fur 
l'article  110.  de  Normandie ,  Terrien  le  rapporte  fans  date 
de  mois,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  le  Parlement  de  îloucn  ,  (  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Rouen  n'eft,  félon  quelques-uns  ,  que  de 
Juillet  5  les  autres  de  Septembre  1580,  j  donna  auflî  un  Rè- 
glement à  ce  fujet.  Berault  dit  que  ce  Règlement  ne  fut  pas 
ïâk  proprio  motu  ^  c'eft-à-dire  dans  une  AlTembiée  tenue  exprès 
pour  faire  un  Règlerrrent;  mais  en  jugeant  une  conteftation 
entre  les  nommés  DefTelliers  ,  Nollent  &  le  Perchey,  qui  oc- 
cafionna  ce  Règlement.  Le  voici. tel  que  Terrien  le  rapporte. 

»  La  Cour  a  ordonné  que  dorénavant  aucuns  a^^eux  &,  dé- 
»  nombremens  des  fiets  tenus  &:  mouvans  du  Roi  ,  ne  feront 
3>  vérifiez  ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  eftè  montrez  &  commu-, 
oî  niquez  aux  Gens  du  Roi,  êc  par  eux  diligemment  vus,  luS) 
ai  &  confrontez  aux  dénombremens  anciens,  pour  fçavoir  s'ils: 
ai  font  conformes  &  femblabies  3  &  les  témoins  qui  feront  pro- 
■>■>  duits  fur  la  vérification  defdits  aveux,  feront  examinez  fé- 
M  parement  &  en  fecret  l'un  après  l'autre  ,  &  dûcment  6c  lé- 
35  gitimement  enquis  à^s  caufes  &  raifons  de  leurs  dépofitions,^ 
sî  ôc  purgez  de  faon  &  reproches  coutumiers,  &  le  tout  viiôC^^ 
«  rapporté  en  pleine  afiife ,  la  vérification  faite  ,  les  Officiers  du 
»  Roi  ouis  ,  6c  par  avis  &  opinions  des  Affiftans  3  autrement 
»5  feront  lefdites  vérifications  réputées  pour  nulles ,  &  n'y  aura- 
95  t-on  égard  au  préjudice  du  Roi  ,  ne  de  quelques  autres  Par- 
30  lies ,  &  fera  le  préfent  Arrêt  lu  &  piiblié  par  tous  les  Sièges 
w  des  Bailliages  de  ce  Pays. 

Ce  Règlement  donneroit  à  penfer  que  les  vérifications  d'a- 
veux rendus  au  Roi  ,  étoient  d'ancien  ufage  à  Rouen  avant 
I  5  I  5)  ,  qu'il  n'y  manquoit  que  la  communication  à  Mefîîeurs 
les  Gens  du  Roi  ,  l'audition  des  témoins,  &  publications  aux 
AlTifes. 

Cependant  on  n'en  voit  aucun  veftige  avant  ce  Règlement. 
Terrien  qui  a  rapporté  tous  les  Règicmens  anciens  de  cette 
Province, ne  parle  d'aucun  autre  précèdent.  On  ne  peut  en- 
tendre ce  terme  dorénavant ^  que  relativement  au  Règlement 
de  1 5  1 1 .  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  qui  avant 


38       TRAITE'   DES   FIEFS. 

I  5  80.  étoic  aiiflî  pour  cette  Province  j  lequel  R-eglenient  n*or- 
donnoic  que  la  vérification  parles  Officiers  des  lieux  ,  fans  expli- 
quer les  formes  de  cette  vérification  ,  fans  parler  de  la  publi* 
cation  aux  Aflifes,  ni  de  la  communication  à  MefTieurs  les 
Gens  du  Roi.  Apparemment  que  la  conteftation  qui  amena  le 
Règlement  de  Rouen,  rouloit  fur  la  vérification  d'un  aveu,  faite 
fans  ces  formalités ,  que  le  Parlement  de  Rouen  jugea  nécef- 
faires. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  Règlement  de  t  5  i  i .  eut  fon  exécution» 
On  en  voit  un  préfenté  par  Charles  d'Harcourtpour  laBaron- 
nie  de  Beaufort  &  de  Beuvron  de  1 5  i^ ,  renvoyé  aux  Juges 
des  lieux  i  &  fur  cet  aveu  on  lit  :  Collatio  pmtfentis  àinumeramenti 
faHafuit ,  cum  fimili  àenominamento  in  Caméra  domini  Régis  Pa- 
rijiis  retenu  ad  onus  verijîcandi. 

En  Décembre  i  j^-j ,  au  fujet  de  la  conteflation  qui  pa- 
roilToit  s'élever  pour  la  mouvance  du  fief  de  la  Tour  afiis  à 
Sucy  en  Brie,  pour  fçavoir  s'il  eft  fief  mouvant  du  Roi ,  ou 
en  franc-aleu  noble  ,  ayant  Juftice  moyenne  ôc  bafle,  domai- 
ne &  cenfive,  j'ai  vu  l'extrait  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes 
le  I  S  Août  1736.  d'un  aveu  que  l'on  difoit  fourni  par  Jean 
Dolet ,  héritier  de  Matthieu  Dolet  fon  frère  ,  au  Roi ,  de  ce 
fief,  où  il  eft  dit,  qu'il  avoue  tenir  du  Roi,  à  caufe  de  fon 
Chatel  de  Brie-Comte-Robert ,  le  fief  de  la  Tourafiis  à  Sucy 
en  Brie  ,  lequel  fief  l'on  dit  de  tout  tems  Se  ancienneté  être 
tenu  en  franc-aleu,  il  eft  préfenté  à  la  Chambre  le  1  2  Mars 
1731  ,■  fui  vaut  l'aéle  de  dépôt ,  expedita  die  %i».  M^rtii  1531- 
non  verijicato  -,  ad  onus  tamen  verijicandi  iiludinfratres  merifes>  Et 
la  Sentence  de  vérification  du  Bailli  de  Bne-Comce-Robert, 
auquel  il  avoit  été  renvoyé,  du  i-j  Août  1540,  dépofée  en 
ladite  Chambre.  Alors  on  ne  donnoit  pas  d'Arrêt  de  récep- 
tion. Cet  aveu /fe  troaive  fourni ,  mais  on  doute  réellement 
que  ce  Jean  Dolet  pofTedât  ce£,cf.  Je  ne  parle  que  quanta 
la  forme. 

Dans  un  procès  jugé  le  14  Août  1741  ,  entre  Meflire  An- 
toine-François de  Montlefun  ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Bufca  , 
Abbé  commeiidatarre  de  l'Abbaye  royale  de  Notre-Dame  de 
Longvilliers ,  ôc  Meflire  Céfir  de  Blaifel,  Chevalier,  Seigneur 
de  Wirivignes ,  pour  lefqucls  j'écrivois,  l'un  ôc  l'autre  Sei- 
gneurs, Barons  de  Lyannes,  l'une  des  douze  Baronnies  du 
Comté  de  Boulogne  j  la  Dame  Veuve  du  Comte  de  Valençay  5 
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oc  M.  le  Procureur  général,  Iniervcnant  i, J'ai  \rû  k  vérifica- 
tion du  contrat  de  vente  de  la  Baronnie  de  Lyannes,  fliite  par 
les  Officiers  des  lieux. 
.  En  1541.  le  Comte  d'Egmonr  avoit  vendu  la  Baronnie  de 
Lyinnes  &  OfFay  au  ficur  .Claude  de  Bécaurt.  Pour  prendre 
failine,  le  ficur  de  Bécourt  prit  ui^  CommiiTion  de  la  Séné- 
chauflee  de  Boulogne  le  )  o  Juillet  audit  a»,  pour  prendre  pof- 
fcfTion.  7  6c  8  Août ,  procès  verbal  de  mife  de  fait  de  ladite 
Baronnie.  17  Aoiic ,  Sentence  de  mife  de  fait,  qui  dt^  confen^ 
Umerit  au  Procureur  du  Roi ,  ordonna  que  les  main-mifes  tiendroient 
fur  toutes  les  chofes  énoncées  au  contrat.  Le  fieur  de  Bécourt  fe 
pourvut  en  la  Chambre  des  Comptes,  fit  fa  foi-hommage,  &c. 

Le  15  Décembre  1^94»  Arrêt  qui  fit  jti ai n- levée  delà 
faifie  féodale  ,  à  la  charge  du  dénombrement ,  donna  commif- 
fion  au  Sénéchal  de  Boulogne  de  mettre  le  fieur  de  Bécourc 
€n  pofTelîion  dts  chofes  è^Q^xxit^y  purvtiqu  Un  j  eut  aucune  chofi 
au  domaine  du  Roi. 

3  Janvier  i  5  5^4, Sentence  du.  Senechal.de  Boulogne,  par 
laquelle,  vu  le  contrat  de  vente  ,  les  Lettres  de  don  des  droits 
du  4  Mai  i  55)3  ,  les  Lerirts  de  foi- hommage  du  i  6  Novem- 
bre 1  594,  l'Arrêt  de  la  Chambre  du  1  5  Décembre  fuivant, 
il  elt  dit  ;  Du  corjenttmeyn  dit  Procureur  du  Roi  {après  quil  nous 
ejl  apparu  -ny  avoir  aucune  choje  du  domaine  du  Roi]  que  ledit  de 
Bécourt  fera  reçu  À  appréhender  ladite  Terre  é^  Baronnie  de  Lyan- 
nes  &  Ojf^iy  ,  circonjtances  é^  dépendances  ,  au  long  déclarées  audit 
contrat  ^f au j  en  toute  chofe  le  droit  du  Roi  y  ^'  l' autrui.  Cette  Sen- 
tence fuppofe  néceffairement  que  la  vérification  avoit  été 
faite  3  ce  ne  fut  que  la  vérification  du  contrat. 

En  Bretagne, la  vérification  des  aveux  rendus  au  Roi ,  ne 
paroît  ordonnée  qu'en  1552.  par  une  Déclaration  donnée  à 
Villers-Cotterêts  le  12  Septembre  ,  regiftrée  au  Parlement 
de  Bretagne  le  5  Octobre  fuivant.  (  Hevin,  dans  fa  foixante- 
quatorzième  Confultatton  ,  la  date  du  i  2  Septembre  i  5  5  i .  j 
Après  avoir  parlé  des  foi-hommages  ,  il  effc  dit  :  Et  feront  tenus 
Clcs  ValTaux)  dedans  quarante  jours  après  qiiils  auront  été  reçus 
en  joi-hommage  ^prefenter  leurs  tenues  é^  minus  (  dénombremens  ) 
devant  notre  Juge  prefidial^en  la  Jurifdiciion  duquel  fera  la  maifon 
principale  du  pif  injerieur  ,  appelles  nos  Avocats  ^  Procureur  dt4 
Siège,  Ufqaels  débattront  ou  accorderont  la  réception  dudit  aveUy 
amji  quus  verront  être  k  fane  ;  ér  ^^  Ufcra/ujet  h  débattre ,  don- 
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•  neront  les  c au/es  é*  moyens  de  leurs  débats  5  déferont  tenus  les  Jugés 
envoyer  par  chacun  an  dans  le  mois  de  Janvier ,  en  notre  Chambre 
des  Comptes  k  Nantes ,  tous  les  aveux  par  eux  reçus  en  l'année  qui 
Jcra  finie  au  mois  de  Décembre  précèdent,  à"  ^^^  dépens  des  Vaffaux. 
Conférence  des  Ordonnances  j  liv.  10,  tit.  i  ,  part,  i  ,  $•  ii> 
du  Domaine  de  la  Couronne. 

■    Nota.  Suivant  cette  Ordonnance,  en  Bretagne  l'année  com- 
mençoit  en  Janvier.  Vide  ci-après. 

-    IJC.  Qu'il  me  foit  permis  de  faire  ici  une  réflexion  impor-" 
*tamé. 

riéft  certain  dans  le  Droit,  que  les  Loix  n'obligent  que  pour 
l'avenir  ,  qu'elles  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  6c  que  quoi- 
•que  faites  pour  remédier  à  des  abus ,  il  femble  qu'on  ne  peut 
•en  tirer  des  décifions  pour  le  pafle.  Leges  é"  confiitutiones t  fu^ 
turis  certum  ejl  dare  formam  negotiis ,  non  ad  fa5ia  prAterita  revo' 
€ari  y  nifi  y  nominatim  (^  de  prête  ri  to  tempore,  c^  adhuc  pendentif 
bus  negotiis  ;  cautum  fit,  Z.  7  ,  cod.  de  Leg.  ér  confi.  pnncip.  Z-  7, 
cod,  de  natur.  liber.  Cefi  pour  cela,  dit  le  célèbre  Domat  en  fcs 
Loix  civiles ,  Traité  des  Loix  ,  chap.  i  2  ,  o[uon  les  publie,  quon 
les  enregifire ,  afin  que  perfonne  ne  puijj'e  prétendre  les  ignorer. 

Les  Sujets  vivent  fur  la  foi  des  Loix  qui  régnent ,  ou  de 
l'ufage  qui  a  lieu  dans  les  tems  3  c'eft  fur  la  foi  de  ces  ufages 
régnans ,  ou  des  Loix  &  Réglemens  connus ,  qu'ils  doivent  agir 
&  fe  repofer ,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  faire 
autrement ,  &  qu'ils  ne  peuvent  fe  conformer  qu'à  ce  qu'on 
leur  ordonne  fmgulicrement ,  ou  en  général  pour  tous.  Ce 
principe  eft  incontcftable. 

Dans  le  fait ,  trois  chofes  font  bien  confiantes. 
La  première,  qu'avant  le  Règlement  de  i  5  i  i .  on  ne  trou- 
ve aucune  Ordonnance  qui  enjoigne  la  vérification  des  aveux. 
Le  Roi  Jean ,  par  fon  Ordonnance  de  i  3  5  3  ,  n'ordonnoit  que 
la  préfentatioii  au  Sénéchal,  6c  l'envoi  i^2.i  {\ji\ prope  modum  en 
la  Chambre  des  Comptes  fous  fon  cachet,  pour  y  être  regif- 
trés  êc  dépofés,  f';'o  ii/dem^  ibidem ,  regifirandis.  C'étoit  la  feule 
formalité  prefcritc.  Le  fait,  qu'on  ne  trouve  aucune  Ordon- 
nance, aucun  Réglemeiv  avant  i  5  1  i  ,  fut  bien  difcuté  dans 
l'affaire  de  la  Dame  de  la  Vernade,  pour  le  iief  du  Hazoy  5 
on  n'en  rapporta  aucune  autre  que  l'Ordonnance  de  1  3  5  3, qui 
n'en  dit  mot.  Ce  faJteft  exactement  vrai. 

La  fcxondc,  la  Chan)bre  des  Comptes  ordonnoit  <2;'/'/>/'^/>^' 

rncnt 
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weni^  la  véritication  des  aveux,  mais  non^^  fous  j  cela  ne  fe 
faifoic  que  pour  les  Terres  titrées.  Les  deux  que  j'ai  rappor- 
lésfupra  y  font  les  feuls  que  l'on  m'oppofa.  La  preuve  de  ce 
que  j'avance  eft  dans  le  Règlement  de  i  5  i  i  ,  qui  dit  :  1°.  Que 
dorénavant  on  véritiera  les  aveux  &  déclarations,  i''.  Qu'avanc 
ce  Règlement,  ort  apportait  (ou  envoyait)  les  aveU'X  en  la  Chambre 
des  Comptes  -,  que  dans  les  hcfoins  on  en  tirait  des  extraits^  auf quels  il 
ejl  vraijemblable  que  foi  a  été  ajoutée  par  ci-devant ,  é"  pourra  ci- 
après  être  ajoutée.    3°.   ^lue  pour  y  obvier  on  ordonne  ^&c. 

En  effet ,  confulté  en  Janvier  i  j^^-  par  M.  de  Beringhen , 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  fon  Premier  Ecuyer ,  fur  une 
ventilation  du  Fief  de  Planoy ,  mouvant  de  Tournant  en  Brie , 
qui  par  échange  avec  le  Roi  du  1 1  Février  1701,  écoit  de- 
venu tief  uni  au  Comté  d'Arminvilliers  qui  lui  appartient  : 
j'ai  vu  un  aveu  de  Planoy  rendu  au  Roi  à  caufe  de  Tour- 
nant qu'alors  le  Roi  pofledoit ,  daté  de  l'an  de  grâce  14.66  t 
rendu  devant  le  Bailli  ou  Prévôt  de  Tournant ,  qui  avoit  été 
dépofé  en  la  Chambre  des  Comptes,  où  apparemment  ce  Juge 
l'avoit  envoyé  fui  vaut  l'Ordonnance  de  13^  }  i  ai  la  copie  que 
j'en  ai  vue  avoic  été  tirée  le  i  3  Mai  1705).  du  dépôt  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Il  n'y  avoic  ni  réception  ad  anus  vert- 
f  candi  j  ni  autre  chofe.  Il  écoit 'dépofé  fuivant  la  forme  ré* 
gnante  alors. 

De-là  il  fuit  que  ccux-lkjculs  dont  les  aveux  n'écoient  ac- 
ceptés par  la  Chambre  qu'à  la  charge  de  la  vérification  ,  pour 
laquelle  on  délivroic  fur  le  champ  une  Commiflion,  étoienc 
obligés  à  faire  vérifier  leurs  aveux  i  que  le  dépôt  de  leurs 
aveux  en  la  Chambre  ne  pouvoir  leur  être  utile  fans  la  véri- 
ficacion  fubféquente.  Mais  il  fuie  également  que  n'y  ayanc 
ni  Ordonnance  ni  Règlement  qui  ordonnât  une  vénficacion 
préalable ,  tous  les  ValFaux  n'y  écoienc  pas  aftraincs.  Ces  Ar- 
rêts parciculiersne  pouvoienc  s'étendre  qu'à  ceux  pour  lefquels 
ils  étoicnc  rendus  5  &  il  me  femble  qu'on  ne  peut  argumenter 
du  défaut  de  vérificacion  avant  i  5  i  i.  que  contre  ceux  donc 
on  trouveroit  en  la  Chambre  que  les  aveux  n'y  ont  été  reçus 
que  fous  la  condition  de  la  vérification ,  mais  non  à  ceux  qui 
les  ont  dépofés  en  la  Chambre  fuivant  l'ufage  ancien,  ôC  en 
çonféquence  de  l'Ordonnance  de  1353» 

La  troifiéme  chofe  eft ,  qu'il  eft  bien  confiant  que  la  Chambre 
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n'a  fait  ce  Règlement  que  pour  V  avenir  :  Mejfieurs ,  four  obvier  h 
ce  qui  ejl  dit  ^  ont  ordonné  que  dorénavant,.,. 

Il  ne  paroît  donc  pas  poffible  qu'on  puifTe  objeâier  le  dé- 
faut de  vérification  contre  des  aveux  depofés  en  la  Chambre 
6.QS  Comptes  avant  1 5  i  i ,  11  on  n'y  trouve  la  claufe,  reçu  ad 
onus  vérifie  an  di  ^  ou  autre  équipolent,  ou  au  moins  avant  le  fei- 
ziéme  fiécle. 

X.  On  dira  peut-être  que  par  Arrêt  du  4  Septembre  1742  , 
entre  Dame  Marie  le  Fevrede  Caumartin,  veuve  Alexandre 
de  Blaire,  Dame  de  Mondement,  la  Grange-aux-Bois,  &  le 
quart  d'Allcmans  ,  Appellante  ,  fes  héritiers  ayant  repris  en 
fon  lieu  &  place  i  M.  le  Duc  de  Caderouffe  ,  Engagifte  de 
Sezanne,  Intimé  5  M.  le  Procureur  général  intervenant  pour 
lui  j  on  a  rejette  un  aveu  de  i  505?.  qui  portoit  abonnement 
du  relief  à  un  épervier  for,  &  40  fols  de  rente  annuelle  ,  fou- 
tenu  d'un  compte  du  Receveur  du  Domaine  de  i  5  07  ,  tiré  de 
la  C  hambre  des  Comptes  ,  où  ce  relief  abonné  étoit  couché 
en  recette.  Il  s'agifloit  des  droits  de  la  vente.  On  a  déclaré 
ces  Fiefs  fujets  au  relief,  quint  &  ïtc^umt  ^fuivant  la  Coutume 
de  Meaux.  On  ne  voyoit  pas  que  cet  aveu  eût  été  reçu  à  la 
charge  de  la  vérification  >  il  étoit  de  deux  ans  antérieur  au  Ré" 
glement de  i  <^  i  i. 

Mais  je  puis  dire  que  cet  Arrêt  ne  donne  aucune  atteinte 
à  ce  que  je  dis.  On  n'a  pas  jugé  que  le  Règlement  de  i  5  1  i. 
dût  avoir  un  effet  rétroadif.  Les  circonftances  étoient  trop 
fortes  contre  la  Dame  Veuve  de  Blaire ,  &  ont  amené  l'Ar- 
lêt ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  cet  aveu ,  nonobftant  le  prétenda 
abonnement ,  l'a  condamnée  à  payer  les  droits  aux  mutations, 
fuivant  la  Coutume.  En  effet , 

J'ai  eu  en  main  la  copie  des  écritures,  &  le  Mémoire  im- 
primé de  M.  de  Caderoulïe  ,  par  M^.  Lherminier. 

Le  titre  unique  de  la  Dame  de  Blaire  pour  foutenir  cet 
abonnement,  étoit  l'aveu  rendu  le  2  5  Août  i  505).  par  Jean 
Mallct ,  tant  en  fon  nom  à  caufe  de  fa  femme  ,  que  comme 
tuteur  de  fon  beau-frere  >  héritier  de  défunt  Ramonet  de 
Pont,  en  fon  vivant  Seigneur  de  la  Grange-aux-Bois,  &c. 

Sur  l'aveu  il  n'y  avoit  aucune  claufe  qui  tendît  à  une  véri- 
fication préalable.  Ce  fait  que  j'avance  eft  certain-  Voici 
comme    s'expliquoit    M.  de    Cadcroulïc  ,   page  7.   de  fon 
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Mémoire  :  Oefl  unàvcuqtd  na  été  que  prcfenté ,  fur  lequel  sn  n  a 
toi  fît  mis  le  rctenn  en  la  Chambre  ,  a  la  charge  de  le  vérifier  y  fur 
lequel  il  ny  a  point  eu  de  mandement  expédié ,  qui  na  été  ni  con- 
fronté avec  les  aneiens  aveux ,  ni  avec  le  titre  d'inféodaticn^  ni  avec 
quel  qu  autre  enfeignement.  D'où  il  coiiicLuoic  qu'on  ne  pou  voie 
s'arrêter  à  cet  aveu.  La  conféqaence  contraire  écoit  plus  ré- 
gulière. La  Chambre ,  qui  avant  i  5  i  i .  n*ordonnoit  la  véri» 
fication  (^\x  arbitrairement ,  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  l'or- 
donner. 

M.  de  Caderouffe  objeéloic  une  autre  circonftance  ,  qui 
étoit  que  dans  le  compte  du  Receveur  du  Domaine  pour  Tan- 
née 1507,  finifTant  à  la  Madeleine  i  508,  on  trou  voit  bien  la 
Tecette  des  40  fols  de  rente  annuelle ,  mais  non  la  recette  de 
l'épervier  for.  De-là  il  induifoit  que  l'abonnement  à  un  éper- 
vier  for,  ne  pouvoir  être  prouvé. 

Mais  cette  objection  ne  paroilToit  pas  décifive.  Un  compte 
d'une  feule  année  ne  pouvoit  contenir  la  recette  de  cet  éper- 
yier  for,  qu'autant  que  M.  le  Duc  de  CaderouflTe  auroit  prou- 
vé  qu'il  y  avoit  eu  mutation  d'homme  en  1 507.  La  rente  fe 
payoit  tous  les  ans  i  mais  l'épervier  for  n  etoit  du  qu'à  muta» 
tion. 

Selon  moi ,  il  y  a  eu  une  circonftance  plus  frappante ,  &  qui 
a  caufé  l'Arrêt. 

Le  compte  du  nommé  Choifelet  prouvoit  deux  chofes.  La 
première,  que  ces  Terres  avoient  été  tenues  long -tems  par 
le  Roi  ,  ou  par  M-  le  Duc  d'Orléans ,  Appanager  par  défaut 
d'homme  ,  non  pas  par  fimple  faifie  féodale  faute  d'homme  , 
mais  par  déshérence.  Il  étoit  dit  tout  de  fuite  dans  ce  comp- 
te :  laquelle  Terre  le  Roi  notre  dit  Seigneur  a  baillé  [à  toujours)  ^ 
Ram 0 net,  pour  (^  ^^  payant  par  chacun  an ,  a  la  Recette  de  Sez.aH" 
ne  y  la  fomme  de  ^o  fols  tournois.  Il  n'étoit  point  fait  mention 
dans  ce  récitatif  de  compte  ,  que  ce  Ftef  eut  été  donné  par  abon- 
nement k  un  épervierfor  k  la  mutation  de  chacun  Seignet^rj  fans  au- 
tres charges,  comme  l'aveu  le  difoit. 

Cette  conceflion  à  Ramonet  de  Pont  n'étoit  pas  de  beau- 
coup antérieure  à  l'aveu  de  i  509,  puifque,  i*.  l'aveu  étoic 
rendu  par  Jean  Mallet,  tuteur  de  l'héritier  de  ce  Ramonet  ; 
1  °.  le  Duc  de  CaderoulTe  rapportoit  un  autre  compte  du  Do- 
maine de  I  53)3.  des  fruits  ôc  revenus  de  ces  Fiefs,  pendant 
qu'ils  écoient  encore  dans  la  pain  du  Roi.  Or  fi  la  concef- 


Bit. 
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fion  eût  été  réellement  faite  fous  la  charge  feule  d'un  éper* 
vier  for  à  mutation,  &  40  fols  de  rente  annuelle,  fans  autres 
charges ,  cette  concefîîon  n'étant  que  de  quinze  ans  avant 
l'aveu  ,  auroit  été  rapportée,  &  Choifelet  ,  Fermier  ,  auroic 
fait  mention  dé  cela  en  i  5  07,  comme  il  avoit  fait  mention  de 
la  rente  de  40  fols. 

La  féconde  chofe.  Par  les  comptes  du  Domaine,  on  ne 
voyoit  la  concefîîon  que  de  la  Grange-aux-Bois  ^,  &  non  des 
Fiefs  de  Mondement  ^  de  la  (quarte  partie  dH AllemanS'  Cepen- 
dant dans  l'aveu  de  1509.  on  comprenoit  ces  trois  Fiefs, 
comme  concédés  tous  trots  fous  la  feule  redevance  d'un  éper- 
YJer  for  {a)  à  mutation ,  &  40  fols  de  rente.  Cela  forrrroic 
contradiction  manifefte  entre  les  preuves  de  ce  prétendu  abon- 
nement rapportées  par  la  Dame  de  Blaire  :  cela  faifoit  fufpeder 
l'aveu  de  i  505?. 

Outre  ce ,  pour  moyens  la  Dame  de  Blaire  propofoit  que 
ces  Fiefs  écoient  fitués  Châtellcaie  de  Sezanne ,  o^ui  étoit  franc' 
aleu ,  fuivant  la  Coutume  locale  qui  eft  à  la  fuite  de  celle  de 
Meaux.  Mais 

1  S.  On  rapportoit  deux  Arrêts  des  27  Juin  17  i  i .  &11  Juil- 
let I  7  I  3.  en  la  Grande  Chambre  ,  M.  le  Procureur  général 
Intervenant  ,  qui  avoient  jugé  que  dans  cette  Châtellenie , 
comme  dans  la  Coutume  générale  de  Meaux ,  le  franc-aleu  n'y 
avoit  pas  lieu  fans  titres. 

2  ^.  Ce  moyen  croifoit  en  plein  celui  tiré  de  l'aveu  de 
1 505)  5  car  fi  ces  Fiefs  étoient  fitués  en  Coutumes  de  franc- 
aleti  fans  titres,  s'ils  étoient  francs-aleux ,  il  n'étoit  donc  pas 
vrai  qu'ils  eufîfent  été  concédés  en  fief  avec  abonnement  à 
mutation  s  s'ils  avoient  été  concédés  avec  abonnement  ,  ils 
n'étoient  donc  pas  francs-aleux. 

Par  ce  moyen ,  la  Dame  de  Blaire  détruifoit  elle-même  fon 
aveu  de  i  505?. 

De-là  il  me  paroît  fenfible  que  l'Arrêt  n'a  pas  précifément 
jugé  la  qucllion  du  défaut  de  vérification  de  cet  aveu  pré- 
tendu rendu  deux  ans  avant  le  Régremcnt  de  i  5  i  i .  L'Arrêt 
n'a  jugé  autre  thofe  ,  finon  que  ces  trois  Fiefs  n'étoient  pas 
abonnés  à  un  épcrvier  for  à  mutation  3  &  conféquemment  que 
n'étant  point  trancs-a'eux,  ils  dévoient  tous  les  droits  de  re- 

\a)  Epeivicr /sr ,  comme  Faucon /o»,  un  feiine  Epeivier  ,  un  jeune  Faucon  qui  n'a 
fas  çncoie  inué  :  c'e^  un  (crme  de  Fauconnerie. 
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lief  &  quinc  impofés  par  la  Coutume  générale  de  Meaux,  à 
mutation  de  Fiefs. 

On  voit,  je  penfe ,  que  cet  Arrêt  rendu  dans  des  circonf- 
tanccs  particulières  6c  aggravantes ,  ne  peut  être  tiré  à  con- 
féquence  fur  la  qucftion  de  fçavoir  Ci  des  aveux  rendus  avant 
1  5 1  I  ,  fur  lefquels  la  Chambre  n'a  pas  jugé  à  propos  de  met- 
tre le  reçu  en  la  Chambre  ,  ad  onus  verificandi ,  doivent  être 
rejettes  comme  inutiles  vis-à-vis  du  Roi. 

Je  crois  pouvoir  infifter  à  dire  que  ,  comme  avant  i  51 1.  la 
Chambre  des  Comptes  n'ordonnoit  qu'arbitrairement  la  vérifi- 
cation des  aveux  ,  ôc  qu'avant  ce  Règlement  on  n'en  voyoit  de 
vérifiés  que  pour  les  Terres  titrées ,  &  non  pour  des  Fiefs  Se  Sei- 
gneuries ordinaires,  tous  ceux  rendus  avant  i  5  i  i  ,  qui  ne  fe 
trouveront  pas  chargés  de  la  claufe  de  vérifier ,  ne  peuvent 
être  valablement  impugnés ,  parce  qu'ils  fe  trouvent  dépofés 
en  la  Chambre  fous  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de 
1353,  6c  qu'il  ne  dépendoit  pas  du  Vaffal  de  les  faire  véri- 
fier ,  quand  la  Chambre  ne  l'ordonnoit  pas. 

XI.  Voici  encore  un  exemple  d'aveux  rendus  avant  i  5  1 1 , 
plus  précis  que  celui  ci^defTus,  mais  qui  cependant  ne  fera  pas 
imprelfion  ,  je  crois ,  par  les  circonftances  que  je  fçai  qui  l'ont 
fait  rendre.  Comme  j'avois  écrit  au  procès,  je  fuis  en  état  de 
certifier  le  moyen  fur  lequel  M-  le  Procureur  général  infifla 
le  plus,  6c  auquel  la  Cour  s'arrêta.  C'étoit  par  fa  Requête  du 
5)  Juillet  1743  ,  que  j'ai  en  main,  &  que  je  garde  comme  un 
ouvrage  partait. 

Dame  Marie-Therefe  Menac  de  la  Loge ,  veuve  du  Sieur 
Jean  de  la  Vernade,  poiïedoit  un  Fief  nommé  anciennement 
les  Hazois  ,  à  préfent  le  Hazoy ,  Coutume  de  Valois  ,  mou- 
vant du  Roi  à  caufe  de  fon  Château  de  Compiegne.  En  i  7  2  5?. 
elle  le  vendit  au  Sieur  Tixier ,  comme  étant  en  franc-aleu  ,  avec 
claufe  de  garantie ,  &  feulement  chargé  envers  le  Roi  de  la  foi- 
hommage. 

Le  Receveur  général  fît  afîîgner  le  Sieur  Tixier  [a)  en 
payement  de  droits  de  quint  6c  requint.  Tixier  dénonça  la 
demande  à  la  Dame  de  laVernade.  Cela  occafionna  une  inf- 
tance.  Comme  à  caufe  des  créanciers  le  prix  étoit  porté  aux 
Confignations,  le  Receveur  du  Domaine  y  forma  oppofitipn. 

{a)  L'imprimé  de  l'Arrêt  dit  Tinier  ;  les  écritures  que  j'ai  vues  difoicnt  Tixier.  Nihil 
ad  rem  ;  nuiU  hic  e^uiftio  de  nomme  :  je  robferye  pour  Texa^titudc. 
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Sur  l'appel  de  la  Sentence  M.  le  Procureur  général  intervint, 
&  foutint  que  ce  Fief  étoit  fujet  à  tousÏQs  droits  de  quint  & 
requint ,  &  relief  aux  mutations,  ou  tout  au  moins  que  le  re- 
lief étoit  du  À  toutes  mutations.  Ce  furent  les  conclufions  d'une 
autre  Requête  qu'il  avoit  donnée  le  G  Mars  audit  an  1743. 
Dès-lors  il  ne  fut  plus  queflion  de  franc-aleu  :  les  propres  ti- 
tres de  la  Dame  de  la  Vernade  le  rendoient  fujet  à  un  relief. 
AufTi  depuis  la  produdion,  la  queftion  de  franc-aleu  ne  fut 
plus  élevée  de  part  ni  d'autre  :  ce  fait  eft  vrai  i  &  cela  d'au- 
tant plus  ,  qu'en  le  déclarant  franc-aleu  par  le  contrat,  elle  le 
difoit  chargé  àe  la  foi  (jr  hommage. 

Ce  procès  tout  inftruit  me  fut  communiqué  au  mois  d'Août 
1741.  H  étoit  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lemoyne.  La  ma- 
ladie dangereufe  dont  ce  digne  Magiftrat  fut  attaqué  alors, 
a  caufé  la  rediftribution  à  M.  Bochard  de  Sarron. 

Par  l'examen  des  titres  principaux ,  je  crus  reconnoîcre  au 
vrai  que  ce  Fief  devoit  relief  i  mais  je  penfai  quil  ne  àevoit 
que  ce  droit,  ér  quil  ne  le  devoit  pas  a  toutes  mutations -^  encore 
moins  des  droits  de  quint  en  cas  de  vente.  Je  fis  les  deux 
Mémoires  qui  occafionnerent  les  deux  fçavantes  Requêtes  de 
M.  le  Procureur  général  des  6  Mars  &  5?  Juillet  i  743- 

Voici  les  principaux  titres  rapportés  par  la  Dame  de  la  Ver- 
nade, ôc  que  M.  le  Procureur  général  produifit  aufli  ,  après 
les  avoir  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Trois  aveux  j  l'un  de  i  371  ,  l'autre  du  14  Mai  1 5  14  ,  le 
troifiéme  du  1  Odobre  1510}  tous  trois  bien  décaillés  &  bien 
circonflanciés  :  outre  ce ,  une  foi-hommage  de  1660.  qui  por- 
toit  la  même  claufe.  La  voici  telle  qu'elle  étoit  dans  les  aveux 
après  le  détail  du  Fief. 

Je  ne  dois  au  Roi  que  la  foi-hommage  pour  les  chojes  de^ufdites  % 
(  é"  i^  relief  quand  il  y  échet ,  )  fors  que  je  peux  é"  ^^^^  mener  (^ 
conduire  le  Roi  par  ladite  foret ,  quand  il  lui  plaira  aller  [a). 

M.  le  Procureur  général  prétendit  que  ces  trois  aveux  ne 
pouvoient  faire  aucun  titre  contre  le  Roi  ,  n'étant  point  vé- 
rifiés i  que  d'ailleurs ,  après  le  dernier  aveu  de  1 5,  z  o  ,  /^  Sieur  An- 
tonis  plaidant  devant  les  Juges  de  réformation  des  Eaux  ér  Forêts  , 
pour  J  on  Office  de  Gruyer^par  des  dires  de  lui  relatés  dans  des  S  en- 
tenccs  de  1^22  (^  M^4>  ^^°^^  convenu  (  que  pour  raifon  du  Fief 
dff  Haz^oy  il  avoit  payé  au  Roi  les  quint ,  re quint ,  (^  relief  ) 
(4)  J-e  Sçi^jncur  duHazoy  étoit  alorsGmycr  de  la  Forêt  de  CuKfe  près  Compiegnc. 
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Je  répondis  pour  la  Dame  de  la  Vernade ,  fur  l'indudion 
tirée  de  ces  dires  ,  i''.  que  des  dires  d'un  Procureur  dans  des 
Sentences  ne  pouvoient  former  une  reconnoiffance  de  droits 
qui  ne  paroiiïoient  pas  impofés  au  Fief;  i^.  Que  de  pareilles 
reconnoiiïances  doivent  êire  faites  par  des  acles  faits  ad  hoc 
pour  le  Fief,  &  non  dans  des  dires  de  Sentences  de  réforma- 
tion d'eaux  &  forêts  qui  n'étoient  que  pour  l'Office  de  Gruyer  ; 
que  ces  Juges  écoient  incompétens  pour  connoître  du  Fief  & 
de  fes  droits.  3**.  Que  cette  prétendue  reconnoiflance  étoic 
d'autant  plus  équivoque  ,  ôc  moins  digne  de  foi  ,  que  Robert 
d'Antonis ,  que  l'on  difoit  avoir  fait  cette  déclaration  ,  tenoit 
ce  Fief  de  fes  ancêtres  parjuccejjlon  -,  qu'il  n'avoit  pu  par  con- 
féquent  reconnoître  avoir  payé  les  quint,  requint,  &  relief, 
parce  que,  fuivanc  la  Coutume  de  Valois,  ayant  eu  ce  Fief 
par  fuccefîion  ,  il  ne  devoir  que  le  relief  j  que  s'il  l'avoit  eu 
par  acquificion  ,  fuivant  la  même  Coutume  il  n'auroit  dû  que 
le  quint  &  requint ,  &  ^on  le  relief.  4°.  Que  les  aveux  qu'il 
avoit  rendu  lui-même  en  i  5  14ÔC  i  5  zo,  prouvoient  le  con- 
traire de  ces  prétendus  dires  5  qu'enfin  s'il  eût  payé  les  quint 
&:  requint ,  on  en  trouveroit  la  pjeuve  dans  les  comptes  du 
Domaine ,  &  qu'on  n'en  produifoit  aucuns. 

M.  le  Procureur  général  faifoit  deux  Propositions  princi- 
pales. 

La  première.  Les  aveux  ne  font  pas  vérifiés  3  ils  ne  peuvenc 
rien  contre  le  Roi. 

La  féconde.  Quand  la  Terre  du  Hazoy  feroit  exempte  du 
quint,  elle  devrait  relief  h  toutes  mutations. 

Voici  les  conclufions  de  fa  Requête  du  6  Mars  1743. 
A  ce  qui!  plût  a  la  Cour  déclarer  le  Fief  du  Haz,oy  fujet  au  droit 
de  relief  ^  en  cas  de  mutation  parfucceffion ,  c^  en  outre  aux  droits 
de  quint  çjr  requint ,  aux  cas  de  mutations  par  vente ,  ou  autre  a6ie 
éqmpolent.  (  Et  ou  la  Cour  f croit  difficulté  de  déclarer  ce  Ficf  Jujet 
aux  droits  de  quint  ^  rc quint ,  aux  cas  de  mutation  par  vente  ou 
autre  acïe  équipaient,  en  ce  cas  le  déclarer  fujet  au  droit  de  relief 
À  toute  mutction  de  Va^al  ,  par  fucceffion  ou  donation ,  tant  en  di- 
recte que  collatérale ,  par  le  mariage  de  la  fille  ,  ou  de  la  veuve  quï 
Je  remarie  ,  dont  le  mari  doit  le  relief,  fuivant  les  articles  4.6  (jr 
47 .  de  la  Coutume  de  Valois  ,  qtà  na  pas  payé  te  droit  à^  devoir 
pour  le  Fief  que  fa  femme  avoit  avant/on  mariage  ^  pour  la  moitié 
du  FiufoH  héritage  noble  par  lui  acquis  durant  Jon  mariage  ,  é'  àont 
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le  mari  n  a  pas  payé  les  droits  é*  devoirs  ^  fuivant  l'article  4.J.  dâ 
ladite  Coutume  ;  par  vente ,  donation  ou  échange ,  ot4r  autre  aliénation , 
Juivant  l'article  ^i.  de  ladite  Coutume.) 
Voilà  des  conclufions  fubfidiaires. 

Sts  moyens  écoient ,  que  l'aveu  urùque  de  1371,  ne  pou- 
voir faire  foi  de  l'exemption  des  quint  &  requinc  i  qu'il  ne 
tiendroic  qu'à  un  Vaflal  de  fe  procurer  de  pareilles  exemp- 
tions ;  que  les  deux  autres  n'étoienc  point  vérifiés,  &  dès -là 
ne  pouvoient  prouver  cette  exemption  >  qu'en  tout  cas  le 
relief  feroit  dâ  k  toutes  mutations  de  Vaflfal  i  que  tel  étoit  le 
droit  ancien. 

Je  répondis  qu'il  ne  s'agilToit  point  d' exemption ,  parce  que 
les  aveux  fiifoient  foi  de  la  condition  de  l'inveltiture  i  que 
fuivant  Dargentré  &.  Dumoulin,  l'inveftiture  rapportée,  ou 
prouvée  par  des  aveux  ,  dérogeoit  à  tout  texte  de  Coutu- 
me j  que  l'aveu  de  1371-  étoit  fuivant  l'ufage  régnant  5  que 
l'Ordonnance  de  13-53.  ne  demandoit  cf^uele  dépôt  a  laCham^ 
hre  i  que  les  deux  autres  n'avoient  pas  eu  befoin  de  vérifica- 
tion ,  parce  qu'ils  ne  contenoient  rien  de  plus  j  (\ut  ct\m  de 
1520.    tout  de  point  enjoint  étoit  femblable   à  l'aveu  de 
13715  quaujfi  la  claufe  de  vérification  ne  s'y  trouvoit  point }  qu'il 
ne  dépendoit  pas  du  ValTal  de  la  £iire  fans  que  la  Cham- 
bre l'ordonnât  j  que  dans  aucun  compte  du  Domaine  on  ne 
trouvoit  la  recette  ,  ni  du  relief^;?  dire6îe  ^  ni  du  quint  &:  re.f 
quint  en  cas  de  vente  j  que  le  ï^\\c£  en  directe  n'avoit  jamais 
été  le  droit  général  de  toutes  les  mutations  5  que   de  tout 
tems  on  avojt  diftingué  le  relief  pour  la  mutation  hors  vente  ^ 
&  le  quint  ou  lods  pour  les  autres  ,  fuivant  Galland  &  Du- 
cange  ;  que  le  relief  de  toutes  mains  étoit  ufage  local. 
Aiiêt.  Sur  le  tout  ,  le  Mercredi  7  Août  1743,  Arrêt  qui  déclare 

le  Fief  du  Hazoy  fujçt  aux  droits  de  relief,  quint  &  requint, 
fuivant  la  Coutume  j  condamne  le  Sieur  Tixier  à  les  payer, 
&  la  Dame  de  la  Vernade  à  l'indemnifer  à  dire  d'Experts  , 
pour  les  mutations  à  venir  5  que  le  Receveur  dii  Domaine  les 
toucheroit  par  privilége^^r  le  prix  configné. 

Voici  le  difpofitif  de  l'Arrêt  i  il  a  été  imprimé  :  j'en  ai 
l'exemplaire. 

"  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égard  à 
«  l'intervention  ôc  demande  de  notre  Procureur  général,  fans 
•»  s'arrçcer  aux  demandes  de  Udite  Menac  de  la  Loge  ,  veuve 

dudic 
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»  dudit  Sieur  de  laVernade,  afin  de  fliire  déclarer  la  Terre  , 
«  Fief  &:  Seigneurie  du  Hazoy  ,  &:  Grurie  de  Bethizy  dans  la 
»>  force  de  CuilTe,  comme  étanc  en  franc-aleu  ,  ni  à  la  Requêtev 
•'defditsle  Riche  &:  Barbier,  du  18  Juin  1740,  fur  les  ap- 
9>  pellacions  dudic  Tixier  &  de  ladice  de  la  Vernade,  enfem- 
w  ble  fur  l'appel  de  notre  Procureur  général  de  la  Sentence 
a^  du  Baillif  de  Senlis  du  17  Mai  145)^  ,  a  mis  &  met  les  ap- 
w  pellations,  ôc  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  :  déclare  lad. 
•>  Terre  du  Hazoy  fujette  ,  en  cas  de  mutation ,  à  tous  les 
»  droits  portés  par  la  Coutume  de  Valois  5  &  conféquem- 
«  ment  condamne  ledit  Tixier  ,  ayant  droit  par  déclaration 
»>  du  II  Août  1719-  de  Guillaume  Allard ,  tant  pour  lui  per- 
•>  fonnellement ,  qu'hypotécairement  pour  fes  auteurs,  à  payer 
•'  aufdits  le  Riche  Se  Barbier  les  droits  d'enfaifinement ,  quint , 
«  requint,  reliefs  &.  rachats  qui  peuvent  être  dûs  de  la  mu- 
•>  ration  arrivée  dans  la  propriété  de  ladite  Terre ,  tant  pour 
«  la  vente  faite  par  ladite  de  la  Vernade  ,  par  contrat  dudic 
«jour  II  Août  172^,  enfemble  les  autres  droits  qui  peu- 
»  vent  être  bien  &  légitimement  dûs  des  précédentes  muta- 
w  tions ,  6c  les  intérêts  du  montant  defdits  droits  du  jour  de 
•>  la  demande  :  contièamne  ledit  Tixier  ôc  ladite  de  la  Ver- 
os  nade  ,  chacun  à  leur  égard ,  aux  dépens  des  caufes  princi- 
»  pale ,  d'appel  &  demande ,  envers  lefdits  le  Riche  6c  Bar- 
»  bier  j  6c  faifanc  droit  fur  les  demandes  dudit  Tixier  con- 
M  tre  ladite  de  laVernade,  la  condamne  d'acquitter  ledit  Ti- 
»  xier  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  pré* 
«  fent  Arrêt,  au  profit  defdits  le  Riche  6c  Barbier  ,  en  prin- 
M  cipaux  6:  intérêts  ,  frais  6c  dépens  j  defquelles  condamna- 
•'  tions  ledit  Tixier  pourra  fe  faire  rembourfer  par  privilège 
»  fur  le  reftant  du  prix  de  ladite  Terre,  dépofé  es  niains  du 
«Receveur  des  Confignations  de  notredite  Cour  ;  la  con- 
»  damne  en  outre  à  payer  audit  Tixier  la  fomme  à  laquelle 
»  fe  trouvera  monter  l'indemnité  pour  raifon  des  droits  fei- 
»  gneuriaux  aufquels  ladite  Terre  du  Hazoy  6c  Grurie  de  Be- 
»  thjzy  efb  déclarée  fujette ,  à  caufe  de  la  diminution  qui  peut 
»  être  arrivée  fur  le  prix,  de  de  la  différence  qu'a  pu  faire 
«  fur  ledit  prix  la  déclaration  de  ladite  Dame  de  la  Vernade , 
w  que  ladite  Terre  étoit  en  franc-aleu ,  &  ce  fuivant  l'eftima- 
»  tion  qui  en  fera  faite  par  Experts  dont  les  Parties  convien- 
»  dront  pardevanc  le  Lieutenant  général  de  Compiegne,  finor^ 
Tome  V*  G 
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»  qui  feront  par  lui  nommés  d'office  j  lequel ,  au  cas  de  con- 
n  trarieté  d'avis  defdits  Experts  ,  pourra  nommer  d'office  un 
»  tiers  Expert  :  ordonne ,  du  confentement  de  ladite  de  la  Ver- 
ajnade,  porté  par  fa  Requête  du  7  Août  1741 ,  que  les  cin- 
»  quante-huit  pièces  paraphées  par  première  &  dernière  par 
»  le  Notaire  qui  a  procédé  à  l'inventaire  dudit  Voulence  > 
»  apportées  au  Grefïe  du  Châtelet  &  à  celui  de  notredite  Cour, 
M  enfemble  les  trois  pièces  qu'elle  a  produites  par  produâ:ion 
M  nouvelle  du  lé  Janvier  1740  ,  feront  remifes  audit  Tixier 
3>  par  le  Greffier,  fuivant  leur  paraphe,  &  les  trois  autres  pié- 
w  ces  fuivant  leurs  dates  >  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  un 
3>  état  j  quoi  faifant ,  les  Dépofîtaires  en  demeureront  vala- 
35  blement  déchargés  :  fera  tenue  ladite  Dame  de  la  Vernade 
«  de  remettre  audit  Tixier  les  autres  titres  de  ladite  Terre 
='  qu'elle  peut  avoir  en  fa  pofTeffion,  même  de  fe  purger  par 
»  ferment  devant  le  Confeiller-Rapporteur  ,  qu'elle  n'en  re- 
a»  tient  aucune  diredement  ni  indiredement  :  condamne  la- 
»  dite  de  la  Vernade  en  tous  les  dépens  envers  ledit  Ti- 
»  xier,  par  lui  faits,  tant  en  caufe  principale  ,  qu'en  notredite 
»  Cour  ,  &  defdites  fommations  &  dénonciations  j  defquels 
«  dépens  il  fera  pareillement  rembourfé  par  privilège  fur  ledit 
»  prix  étant  aux  confignations.  Sur  le  furplus  des  autres  de- 
3>  mandes,  fins  &  conclufions  des  Parties,  met  les  Parties  hors 
a'  de  Cour.  Si  mandons,  ôcc.  Donné  en  Parlement  le  fept  Août 
»  mil  fept  cens  quarante-trois,  &  de  notre  règne  le  vingt-hui- 
»  tiéme. 

Notez,  que  cet  Arrêt  juge  l'hypotéque  du  Seigneur  fur  le 
dernier  acquéreur  pour  raifon  des  mutations  précédentes  ,  & 
qu'il  eft  tenu  de  les  payer  :  ^uod  intellige ,  Çi  les  précédens  ac* 
quereurs  n'ont  point  été  invellis  j  auquel  cas  le  Seigneur  J/^i 
ij^fi  tm^utet. 

J'en  demandai  les  motifs,  en  fortant  de  la  Chambre.  Voici 
ceux  que  M.  le  Rapporteur  médit.  L'aveu  de  1371.  étoit 
w^ique ,  &  dès-là  trop  foible  pour  opérer  une  dérogation  à  la 
Coutume.  Ceux  de  i  5  i  4  &  de  i  5  20.  n'étant  point  véri- 
fiés ,  ne  pouvoient  foutenir  celui  de  1371-  Les  dires  de  Ro« 
bert  d'Antonis  dans  les  Sentences  de  i  5  1  2  &  i  5  24.  faifoient 
foupçonner  que  les  aveux  n'étoient  pas  exads  dans  renon- 
ciation de  ne  devoir  que  le  relief,  quand  le  cas  y  écheoit. 

Ainfi,  deux  chofes  jugées  par  cet  Arrêt  :  la  première,  que 


Des  Aveux  &  Dénomb  remens,  Chap.  II  I.       51 

contre  le  Roi  un  aveu  unique,  rendu  dans  un  tems  où  Ton 
n'avoic  pas  aflez  d'attention  fur  les  aveux  ,  ne  pouvoir  lui  ôter 
un  droit  acquis  par  la  Coutume  des  lieux  :  la  féconde  ,  que 
des  2LVCUX  ?!on  ver/fiés  ne  pouvoient  rien  prouver,  étoient  re- 
gardés comme  s'ils  n'avoient  jamais  été  rendus ,  &  dès-là  ne 
pouvoient  foutenir  renonciation  de  celui  de  1371.  On  peut, 
je  le  dis  avec  cette  fécurité  permife  à  un  honnête  homme  , 
fe  fier  plus  aux  circonftances  que  je  rapporte  ,  qu'au  fait  rap* 
porté  dans  l'Imprimé  que  le  Receveur  du  Domaine  a  fait 
faire  :  par  exemple  ,  il  dit  que  l'aveu  de  1520.  étoit  inutile , 
parce  qu'il  n'y  avoit  ni  changement  deVaiLil  ni  de  Seigneur, 
&i  qu'apparemment  iln'avoit  été  donné  que  parce  que  le  pre- 
mier n'avoir  pas  été  admis.  Ce  £\it  n'eft  pas  exad.  Il  y  avoic 
eu  changement  de  règne,  p^ide  infra ,  chap.  6  ,  nomb.  1 1. 

On  conçoit  de  quelle  néceiîité  ÔC  de  quelle  importance  il 
eft:  de  £iire  vérifier  les  aveux  que  l'on  rend  au  Roi.  Si  les 
aveux  de  i  5  1 4  &  1510,  poftérieurs  au  Règlement  de  i  5  1 1 , 
avoient  été  vérifiés,  ils  auroient  faic  avec  l'aveu  de  i  371.  la 
preuve  complette  que  ce  Fief  ne  devoit  ^^^  le  relief,  quand  le 
cas  y  écheoit,  c'eft-à-dire  dans  les  cas  où  la  Coutume  donnoic 
relief,  &  non  autres  i  quia  ténor  invejlitura  àerogat  omni  nature 
jcuàorum.  Les  dires  dans  les  Sentences  dei5zi&i524,  ou 
il  ne  s'agifToit  que  de  l'Office  de  Gruyer,  n'auroient  fait  au- 
cune impreffion ,  d'autant  plus  que  Robert  d'Antonis  auquel 
on  les  imputoit,  tenoit  ce  fief  par  fuccefiion  de  fes  ancêtres, 
&  que  dès-là  il  ne  pouvoir  avoir  payé  de  quint  &  requint. 

Cet  Arrêt  prouve  pofitivement  combien  le  défaut  de  véri- 
fication eil  préjudiciable  aux*  Vailaux  qui  négligent  d'y  faire 
procéder. 

XII.  De  ce  que  deflus  je  penfe  qu'on  doit  conclure,  que 
la  vérification  des  aveux  rendus  au  Roi,  commença  à  être 
d'ufage  vers  le  milieu  du  quinzième  fiécle,  fuivant  l'Arrêt  de 
1  A^Af.}, .  fu^ra  3  qu'^'/Zf  fut  regardée  comme  formalité  nécejfaire ,  dès 
le  commencement  du  feiziéme  fiécle ,  comaie  on  le  voit  par 
l'Arrêt  de  i  5  o  9  ,  fur  l'aveu  du  Comte  de  Grandpré  >  ôc  qu'elle 
fut  établie  {a)  irrévocablement  par  le  Règlement  de  1511, 
par  celui  de  Rouen  de  15195  que  cela  s'eit  perpétué  de  telle 
forte,  qu'il  a  paffe  en  maxime  confiante,  que  les  aveux  ren- 
dus au  Roi,  doivent  être  vérifiés >  &  reçus  après  vérification 

(a)  Epoque  certaine  de  la  Bcceffité  de  la  vérification. 

G  ij 
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rapportée  en  la  Chambre  j  que  jiifques-là  ils  ne  font  d'au- 
cune utilité  au  Vaiïal  vis-à-vis  du  Roi,  je  dirois  même  vis- 
à-vis  de  tous  autres,  puifqu'ils  ne  lont  point  aveux,  s'ils  ne 
font  vérifiés  3  qu'au  contraire  ,  comme  je  le  dirai ,  on  peut  en 
tirer  des  induélions  contre  le  Vaflal  ,  par  la  raifon  toute  fim- 
ple  ,  qu'il  ne  peut  défavouer  ce  qu'il  y  a  écrit  &  figné. 

Depuis  ce  tems  nous  avons  l'Edit  de  Décembre  1701,  re- 
giftré  en  Parlement,  &  la  Déclaration  du  i  8  Juillet  1702  , 
regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes.  Cette  Déclaration  , 
article  ;? ,  dit  qu'il  fera  donné  Arrêt  (b)  de  réception  de 
l'aveu. 

Avant  ce  tems,  les  aveux  fe  portoient  reûa  aux  Commif- 
faires  aux  Fiefs  de  la  Chambre  ,  qui  à  Paris  font  deux  de 
Meflîeurs  les  Auditeurs  tour  à  tour.  Ils  les  remettoient,  avec 
les  pièces  de  vérification  ,  au  dépôt  des  Fiefs,  &  en  faifoienc 
mention  en  les  faifant  tranfcrire  au  pied  du  double  rendu  aux 
Vaflaux. 

J'en  ai  vu  un  rendu  en  la  Chambre  desComptespar  M.  Jean-" 
Baptifte  le  Juriel ,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides,  pour  fon 
Fief  &  Seigneurie  de  la  Haye-du-RouUé  au  Maine  j  les  copies 
des  publications  au  Prône  par  trois  Dimanches ,  &  à  l'Àti- 
dience  du  Bureau  des  Finances  de  Tours ,  où  la  vérification 
avoit  été  renvoyée,  étoient  au  pied.  Il  n'y  avoit  ni  Arrêt  de 
réception,  ni  mention  :  il  étoit  du  8  Février  i  65)7.  Cet  aveu, 
fuivant  l'ufage  lors,  avoit  été  dépofé  au  Greffe  des  Dépôts, 
avec  les  pièces  originales  de  vérification  >  mais  on  n'en  faifoic 
point,  ou  rarement,  mention  fur  le  double  rendu  au  Vaffal: 
on  fe  contentoit  d'y  tranfcrire  les  pièces  de  vérification  ,  & 
cela  atteftoit  qu'il  étoit  bien  &  dûement  reçu. 

Il  y  a  eu  un  pareil  aveu  pour  le  même  Fief,  rendu  par  le 
Sieur  Bcrfin  le  i  4  Avril  1741  ,  oii  étoient  les  Lettres  d'atta- 
che ôc  de  commiffion  pour  faire  la  vérification  ,  qui  en  Avril 
j,  743.  que  je  l'ai  eu  en  main  ,  n*étoit  pas  encore  faite. 

XIII.  Voici  l'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris 
fur  la  préfentation,  vérification  &  réception  des  aveux.  Je 
le  donne  tel  qu'il  s'obferve  à  préfent.  Il  efl  nécefifaire  de  fça- 
voir  ces  formules ,  afin  que  ce  qui  fe  trouve  au  pied  des  aveux, 
ne  faife  pas  prèfumcr  une  réception  définitive,  quand  ce  n'en 
eft  pas  une  j  je  dis  défi??itive  ,  parce  que  l'aveu  J^rejenté  à  la 

(^  Epo«][UC  des  Arrêts  de  réception  d'aveux  après  vériftcatioa. 
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Chambre  efl  reçu  -,  mais  cela  ne  veut  dire  c\\i  accepté  y  fauf  les 
blâmes.  Il  faut  pour  le  Roi  une  réception  définitive  après  vé- 
rification 3  ce  n'eft  pas  affez  du  filence  des  Officiers  royaux. 

Lorfque  le  Va{Ial  a  fait  la  foi  &  hommage  qui  eft  reçue 
en  la  Chambre  ,  il  en  rapporte  deux  doubles,  avec  fon  aveu 
&  dénombrement  aufîi  en  deux  doubles ,  fuivanc  l'Arrêt  du 
Confeil  du  16  Juin  1  6SH. /upra. 

On  met  l'un  &  l'autre,  c'eft-à-dire  l'afte  de  foi  &  le  dé- 
nombrement ,  fous  le  contrefcel  de  la  Chambre  3  &  Meflieurs 
les  Auditeurs,  à  qui  cela  fe  préfente  ,  ne  donnent  qu'une  at- 
tache pour  les  deux  doubles  de  l'aveu ,  fur  chacun  defquels  on 
met,  À  la  charge  de  faire  vérifier  l'aveu.  On  en  rend  un  double 
au  Valfal ,  fous  le  contrefcel  duquel  eft  l'attache  de  la  Cham- 
bre pour  la  vérification,  id ejl ^  l'Arrêt  qui  commet  pour  vé- 
rifier. 

Les  deux  doubles  de  l'aveu ,  que  le  Vaffal  qui  a  fait  la  foi 
doit  apporter  à  la  Chambre  ,  doivent  être  en  parchemin ^  fignés 
de  lui  i  ou  de  deux  Notaires  ér  de  lui ,  fans  minute. 

Cette  particule  ou  n'eil  pas  indifférente.  Tous  les  aveux  ne 
font  pas  devant  Notaires,  ni  reconnus  devant  eux.  L'aveu  de 
M.  le  Juriel  de  16^7,  dont  je  viens  de  parler  ,  étoit  en  par- 
chemin ,  ftgné  de  lui  ,  fcellé  de  fon  cachet ,  ^  non  pardevant  JVo- 
t air  es. 

J'ai  vu  l'aveu  rendu  au  Roi ,  &  à  Madame  la  ComtefTe  de 
Soiiïons,  Engagifte  du  Domaine  de  Clermont  enBeauvoifis, 
le  1 1  Mars  1632,  par  M.  Jean  Amelot ,  Préfident  au  Grand 
Confeil,  Seigneur  de  Gournay,&  Aury  fur  la  Rivière  d'Ar- 
roux  qui  prend  fa  fource  près  Arnay-le-Duc ,  &  du  Fief  de 
l'Epinette.  L'aveu  étoit  pour  fa  Terre  de  Gournay  &  Fief 
de  i'Epinette  3  il  étoit  en  parchemin ^  ftgné  de  luiyfes  armes  em- 
preintes au  bas  du  dernier  jemllet  ,  au-dejjous  de  fa  fignature.  Il 
n'étoit  ni  paflé  ni  reconnu  pardevant  Notaires.  Son  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale ,  l'affirma  véritable  devant 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Clermont,  lorfqu'il  fut  préfente 
pour  être  vérifié  :  ce  qui  fut  fait  ut  dixifupra,n»  5. 

Je  fçai  de  pkificurs  de  Meffieurs  les  Auditeurs,  que  la  plu- 
part des  aveux  rendus  ne  font  pas  pardevant  Notaires,  qu'ils 
font  feulement  en  parchemin,  fignés  duValTal,  fcellés  de  fes 
armes ,  oi  que  ceux  pardevant  Notaires  doivent  être  fans  mi- 
nute. 
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Si  le  Vaflal  écoit  Notaire  ,  fon  aveu  feroic  réputé  fous 
feing  privé,  n'étant  figné  que  de  lui.  Livonnieres,  des  Fiefs, 
liv.  I  ,  chap.  7.  On  voit  par  là  que  la  Chambre  des  Comptes 
ne  s'aftreint  pas  à  l'art.  8.  de  la  Coutume  de  Paris.  On  en  va 
voir  encore  la  preuve. 

D'abord  on  coUationne  l'aveu  préfenté  j  on  le  confronte 
au  dernier  rendu. 

Après  cela  ,  on  en  retient  un  des  doubles  ,  fur  lequel  un 
de  Meffieurs  les  Commiflaires  aux  Fiefs  met  ,  retenu  en  la 
chambre  des  Comptes ,  &  le  double  d'icelui  ,  dûement  collationné  , 

renvoyé pour  être  vérifié  fuivant  l'expédition  de  la  Chambre  (  c'eft 

l'attache  de  la  Chambre  de  l'Audition  )  fur  ce  faite  aujour- 
d'hui  par  nous  Confeiller- Auditeur..*,.  Il  la  figne  en  comman- 
dement. 

Cette  forme  étoit  déjà  d'ancien  ufage. 
J'ai  vu  deux  aveux  rendus  au  Roi  pour  les  Fiefs  de  Saint- 
Cyr  &  Romefnil,  Châtellenie  de  Chaumont  en  Vexin,  Bail- 
liage de  Senlis. 

Le  premier,  du  i  Février  i  5  3  8  ,  par  Jean  de  Montblaru, 
en  parchemin  ,  figné  de  \\\\  fcul .,  au  pied  duquel  on  lifoit  ; 
Tranfcriptum  CamerA  die  penultimk  menfis  Aprilts ,  anno  i  5  5  5^  > 
tofi  Pafcha ,  ad  onus  verificandi  illud. 

Le  fécond ,  par  Michel  de  Roncheroles  ,  en  parchemin  , 
figné  de  lui,  reconnu  devant  Notaires  par  ade  étant  au  pied, 
du  I  2  Janvier  1675.  La  Formule  ci-deflTus ,  collation  du  pré- 
fent  aveu...  fe  lifoit  au  bas  ,  datée  du  i  7  du  même  mois  &  an  5 
les  Lettres  d'attache  pour  la  vérification  devant  le  Baillif  de 
Senlis,  dudit  jour  êc  an ,  fous  le  contrefcel  dudic  aveu. 

Ce  dernier  aveu  prouve  l'exaditude  de  la  Chambre.  Au 
pied  des  Lettres  d'attache  on  lifoit  ceci  :  Sera  obfervé  q"e  dans 
l'aveu  qui  ejl  préfenté  ^  ledit  Fief  de  Satnt-Cyr  y  employé  la  banna^ 
lité  dejonprejjoir  pour  les  fruits  À  faire  cidre  ,  qui  nef  employée  at4 
précèdent  aveu  demeuré  en  la  Chambre,  afin  qu'il  jujiifie  de  fon  ti- 
tre. Signé  Maurin.  C'étoit  le  même  Confeiller-Audiceur  qui 
avoit  mis  la  formule,  collationée^  ôcc.  auffi  fignée  Maurin. 

La  difficulté  étoit  de  fçavoir  quel  relief  on  devoit  pour  ce 
Fitf ,  ou  relief  du  revenu  d'un  an,  avec  un  chapeau  de  rofes , 
ou  relief  abonné  à  un  chapeau  de  rofes. 

Celui  de  1^38.  s'expliquoit  ainfi  :  A  ca-afc  defquelles  mefdi^ 
Ui  !^eimeuries  j  dois  au  JtiQt  nçtredit  Seigneur  droit  de  relief  -,  quand 
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Je  cas  y  échoit ,  un  chapeau  de  rofes ,  ou  un  halfer  au  touron  ^  àe  l*huis      *  Tourillon  , 
de  la  chambre  dudii  Seigneur ,  où  il  feroit  audit  Bailliage  de  Sen-  P^^°^  <iiiSo"<i- 
lisj  &  l^  OH  il  n  y  ferait  pas  ,  tenu  faire  ledit  reliefs  ainfi  que  dit 
ejl ,  au  Batllif  de  Senlis  ,  oufon  Lieutenant  audit  Senlis. 

L'aveu  de  1675  »  ^  àtux  ancres  fubféquens  de  1685  & 
r6^o  ,  s'expliquent  ainfi  :  Jl  cauje  de/quelles,  moi  dit  Seigneur 
do  if  au  Roi  fiotrcdit  Seigneur  droit  de  reliefs  quand  le  cas  y  échoit  ^ 
(  d'un  )  chapeau  de  rofes  ,  ou  un  haifer  au  touron  de  i^huis  de  la. 
chambre  didit  Seigneur^  ou  il  ferott  au  Bailliage  de  Senlis  ,  s'il  y 
efi  ;&  ou  il  ny  feroit ,  tenu  faire ,  ainfi  que  dit  ejl ,  le  relief  ati 
'  Baillif  de  Senlis  ^  ou  f on  Lieutenant  audit  Senlis > 

J'ai  vu  l'aveu  rendu  au  Roi  par  Claude  de  Bourdeille,  Sei- 
gneur Comte  de  Matha  ,  pour  le  Comté  de  Matha,  du  5  Avril 
1607,  où  au  bas  étoic  écrit  :  Retenu  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ï  c^  le  femblable  d'icelui  ,  dûement  collationné ,  renvoyé  au  Séné' 
^hal  de  Saintonges  ou  [on  Lieutenant ,  pour  être  vérifié  félon  le 
contenu  en  l'expédition  de  la  Chambre  de  cejourd'hui  1 6  Avril  1607. 
-  Signé  Baillione. 

La  vérification  fe  fait  par  trois  publications  à  l'Audience  & 
aij  Prône.  Néanmoins  par  la  Déclaration  de  1698,  les  Curés 
pej-ivent  fe  difpenfer  de  la  publication  au  Prône  :  on  la  fait  à 
la  porte  de  l'Eglife ,  iffue  de  Mefle  paroiiîîale,  comme  les  criées 
de  faifîe  réelle. 

XIV.  Quand  la  vérification  eft  faite  dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  Edits  &  Déclarations  dei70i&J70i,le  Vaf- 
'fal  rapporte  à  la  Chambre  le  double  de  fon  aveu  qui  lui  avoir 
été  remis,  &  les  pièces  de  vérification.  Il  donne  fa  Requête 
pour  la  réception  de  fon  aveu  >  &  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  général ,  intervient  Arrêt  qui  reçoit  l'aveu ,  &  en 
ordonne  le  dépôt. 

En  conféquence  un  de  Mefîîeurs  les  Auditeurs  remet  le 
double  &  les  pièces  de  vérification  dans  la  liaffe  courante  5  mais 
avant  on  met  au  pied  de  ce  double  rapporté  par  le  Vaffal,  ce 
qui  fuit.*     .  ^ 

Le....  j^r  de fan  de le  préfent  aveu  à*  dénombrement  y 

avec  la  Sentence  de  vérification  d'icelui^  ont  été  rapportés  en  la  Cham^ 
bre  y  où  il  a  été  reçu  comme  bien  (jr  dûement  baillé  (^  vérifié,  fui" 
vant  tes  modifications  portées  en  ladite  Sentence  (  s'il  y  en  a  3  )  a  été 
tftis  en  la  ltaj[f  des  aveux  é'  dénambremens  de  la  Chambre  ;  à"  Uf^^' 
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blable  à'icelui ,  avec  copie  collationnée  de  ladite  Sentence  de  vérificationt 
ont  été  rendus  au  Vaffal  par  nous  Conjeiller.... 

Enfuite  on  retire  du  Dépôt  le  double  de  l'aveu  qui  y  étoic 
refté  lors  de  la  préfentation.  C'eft  ce  double  que  Ton  rend 
au  VafTal  5  6c  au  pied  de  ce  double  on  tranfcrit  la  Sentence  de 
vérification  ,  &  autres  procédures  d'icelle  3  &  le  Confeiller- 
Auditeur  met  ce  qui  fuit. 

Collation  du  préfent  aveu  &  de  la  Sentence  de  vérification  d^icC' 
lui  i  a  été  faite  fur  les  originaux  qui  font  refiés  en  ladite  Chambre  i 
en  corféquence  de  laquelle  Sentence  ledit  aveu  a  été  reçu ,  co?nme  bien 
dr  duement  baillé ,  ir  vérifié,  en  vertu  de  V Arrêt  de  la  Chambre  du,,,, 
par  nous  Confetller- Auditeur, 

S'il  y  a  des  modifications  à  la  vérification  ,  on  ajoute  -.pour 
fervir  au  Vaffal ,  fuivant  les  modifications  portées  en  ladite  Sen- 
tence' 

On  renvoyé  ce  double  d'aveu  à  la  Chambre,  &  on  lui  expé- 
die nouvelles  Lettres  d'attache  de  main-levée  de  faifie.  On 
lui  rend  en  même  tems  la  groiïe  originale  de  l'attache  qui 
avoit  ordonné  le  dépôt  &  la  vérification  :  on  en  retient  co- 
pie collationnée  ,  que  l'on  joint  aux  pièces  qui  reftent  au 
Dépôt. 

Si  cependant ,  nonobflant  la  vérification  ,  M.  le  Procureur 
général  de  la  Chambre  des  Comptes  trouvoit  quelque  arti- 
cle qu'il  cftimât  ne  devoir  point  être  accordé  ,  il  fourniroit 
{ç.s  moyens  de  blâme  5  &  la  conteftation  fcroit  jugée  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement  ,  où  fe  portent  toures  les 
affaires  du  Domaine,  quand  M.  le  Procureur  général eft  Par- 
tie pour  le  Roi. 

Ce  n'eft  que  depuis  1702.  que  l'on  rend  Arrêt  de  récep- 
tion de  l'aveu  après  vérification  ,  duquel  Arrêt  on  fait  men- 
tion fur  le  double  que  l'on  rend  au  VafTal. 

Avant  1702  ,  ut  diximus  i  on  ne  donnoit  point  de  Requête 
pour  la  réception  de  l'aveu  après  la  vérification  :  il  étoit  di- 
redemcnt  porté  à  Mefiieurs  les  Confeillers- Auditeurs ,  qui 
remettoient  le  tout  dans  la  liafTe  courante  au  Dépôt ,  après 
avoir  mis  au  pied  du  double  rendu  au  VafTal ,  copie  des  piè- 
ces de  vérification.  Tel  étoit  celui  de  M.  le  Juriel  en  165^7, 

Ainfi  ,  quand  vous  ne  verrez  point  d'Arrêt  ni  de  men- 
tion d'Arrêt  de  réception  définitive  ,   diilingucz  les  tems. 

Avant 
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Avant  i-'oi.  on  n'en  donnoic  point  5  depuis  1702.  on  en 
rend  un ,  dont  on  fait  mention  au  pied  du  double  remis  au 
Vaflal,  ou  dont  on  lui  délivre  expédition. 

Vfage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie 
avant  le  Règlement  de  1740. 

XIV.  Le  Va{ïal  qui  vouloit  faire  fa  foi-hommage  en  la      Normandie.' 
Chambre  ,  étoit  tenu  de  préfenter  fa  Requête  pour  y  être 
admis. 

La  Requête  répondue  ,  le  Vaffal  entroit  à  la  Chambre  pré- 
cédé du  premier  Huiffier,  auquel  il  eil:  pour  ce  du  un  droit 
dit  chambellage  ,  &:  Eiifoit  fa  foi-hommage  es  mains  de  celui  qui 
préfidoit  au  Bureau. 

Le  Vaffal  ôc  fon  Procureur  fe  retiroient  au  Greffe  pour  en 
avoir  aéle  ,  lequel  étoit  porté  en  la  Chancellerie  de  Rouen 
pour  y  être  fcellé.  Cet  ade  étoit  délivré  double  par  le  Gref. 
•lier. 

Lorfque  le  Vaffal  vouloit  rendre  fon  aveu ,  le  Procureur 
qui  l'avoit  rédigé  l'apportoit  au  Bureau  des  Auditeurs,  figné 
double  par  le  Vaiïal ,  avec  les  deux  doubles  de  foi-hommage 
fceliés. 

Le  Confeiller-Auditeur-CommifTaire  aux  Fiefs  coUation- 
noit  les  deux  doubles  de  l'aveu  l'un  fur  l'autre  ,  en  retenoic 
un  au  Bureau  des  Fiefs,  jufqu'à  ce  que  l'autre  revînt  à  la 
Chambre  dùement  vérifié  i  &  écrivoit  fur  celui  renvoyé  au. 
Juge  des  lieux  :  Collationné  fur  pareil  aveu  retenu  aux  Archives 
de  la  Chambre  ,  pour  être  informé  du  contenu  en  icelui  dans  trois 
mois  yfuivant  la  commijfion  expédiée  ce  jourd'hui ,  tel  jour ,  par  nous 
Corf ciller- Auditeur. . . . 

On  joignoit  à  cet  aveu  des  Lettres  délivrées  au  nom^  des 
Gens  des  Comptes,  adreflantes  au  Juge  des  lieux  où  étoit 
^-fluué  le  Fief,  donnant  pouvoir  de  faire  faire  les  ledures ,  pu- 
blications &  informations  nécelTaires  fur  ledit  aveu.  Ces  Let- 
tres étoientfignées  du  feul  Auditeur-Commiffairje,  fcellées  du 
Sceau  de  la  Chambre  dont  les  Auditeurs  font  dépofitaires  , 
-ainfi  que  des  Archives. 

-     Lorfqu'après  l'expédition   de  cette   commifTion  le  Vaflfal 
croyoit  pouvoir  obtenir  de  la  Chambre  ,  Arrêt  portant  dif- 
Tome  Vf  H 
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penfe  de  faire  informer  fur  (on  aveu  ,  il  préfentoic  fa  Requête , 
t]ui  écoit  décrétée  par  un  Confeiller-Maître  ,  d'un  /oit  com-^ 
mtmiqué  au  Procureur  général.  Après  les  conclufions  ,  cette  Re- 
quête étoit  encore  décrétée  par  le  Confeillcr-  Maître  ,  Com- 
mifTaire  de  femaine,  à'unjoit  fa/t  rapport  ^ar  le  premier  Confeil" 
1er- Auditeur  Jur  ce  requis* 

Cet  ufage  a  duré  depuis  1627.  j'^fqi-^'en  i  7  i  2  ou  1715, 
depuis  lequel  tcms  les  Confeillers- Maîtres  ont  décrété  ces 
Requêtes  d\\nJoit  fait  rapport  par  M.  (tel)  Confeiller- Audi- 
teur. 

Les  Procureurs  apportoient  cette  Requête  au  Bureau  de 
l'Audition.  L'Auditeur  fe  rendoit  au  grand  Bureau  ,  faifoic 
fon  rapport  ,  fur  lequel  ,  Arrêt  qui  difpenfoic  le  Vaffal  de 
faire  informer  5  à  la  charge  cependant  de  faire  faire  ledure 
de  l'aveu  >  iffue  de  Meffe  paroilfiale  du  lieu  oii  le  Fief  étoit 
a(îis ,  &  par  trois  jours  plaidoyables,  ou  à  un  jour  d'afïife  du 
Bailliage  du  reffort,  pour  ,  lefdites  publications  rapportées  en 
la  Cour ,  être  ordonné  ce  que  de  rai  fon. 

La  grofTe  de  cet  Arrêt  étoit  expédiée  au  Bureau  de  l'Audi- 
tion ,  fignée  du  Préfident  &  du  Rapporteur ,  &  fcellée  du  Sceau 
de  la  Chambre. 

Lorfquele  V'aiïaln'obtenoit  point  de  difpenfede  l'informa- 
tion, il  envoyoit  {(^s  Lettres  de  commiffion  au  Juge  des  lieux, 
qui  faifoit  faire  les  ledures  &  publications,  entendoit  les  té- 
moins affignés  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  aux  frais 
du  VaHal  5  fçavoir  trois  Eccléfiaftiques,  trois  Gentilshommes, 
&  trois  notables  Habitans. 

Après  leurs  dépoCtions,  le  Juge  délivrait  fon  avisau  Vaf- 
fal  fur  Jefdites  informations. 

Le  Vaffal  qui  jufqu'alors  n'avoit  point  obtenu  main-levée 
de  fon  Fief,  étoit  tenu  ,  pour  l'obtenir  ,  de  préfenter  Requête 
au  grand  Bureau.  Le  Confeiller-Maître,  Commiflaire  de  fe- 
maine ,  en  faifoit  rapport  au  Bureau  ,  la  décretoit  enfuite  , 
fans  aucun  autre  Arrêt,  à\\ï\foit  communiqué  au  P  roture  ur  gé^^ 
néral ,  qui  y  mettoit  fes  conclufions  :  reportée  enfuite  au  grand 
Bureau,  elle  étoit  de  nouveau  décrQiéc  d'un  Jo/^  fait  rapport  par 
M' tel  Confeiller- Auditeur.. 

Le  Procureur  rapportoit  cette  Requête  au  Bureau  de  l'Au- 
dition ,  avec  les  pièces  jointes  des  deux  doubles  de  l'ade  d'hom- 
mage >  &  l'aveu  eqvoyé  au  Juge  des  lieux  5  l'Arrêt  portani; 
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difpenfe  d'informer,  avec  les  ades  deledare  5  ou  s'il  n'y  avoit 
point  de  difpenfe  dinformer ,  les  ades  de  lecfture  ,  publica- 
tion &  information,  dépofition  des  témoins,  avis  du  Juge  fur 
iceux,  les  titres  6c  contrats ,  ôc  anciens  aveux  dûement  véri- 
fiés, juftificatifs  de  l'aveu.  Le  tout  mis  es  mains  du  Confeil- 
1er- Auditeur ,  vérifié  aux  Archives,  fur  fon  rapport  au  grand 
Bureau,  intervenoit  Arrêt  qui  accordoit  au  VaUal pleine,  en- 
tière &  dernière  main-levée  du  Fief. 

Le  Confeiller-Auditeur  écrivoit  enfuite  l'Arrêt  fur  la  Re- 
quête ,  le  fignoit  le  premier,  le  faifoit  figner  au  Préfident.  La 
grofie  ,  fignée  du  feul  Rapporteur ,  étoit  délivrée  au  Vafial  , 
par  lui  fcellée  du  Sceau  de  la  Chambre  ,  la  minute  reliée  au 
Dépôt  des  Fiefs,  jointe  à  l'aveu. 

L'ufage  de  cette  Chambre  n'eft  pas  de  faire  copier  au  bas 
de  l'aveu  rendu  au  Valfal ,  les  pièces  de  vérification  5  elles 
font  vifées  dans  l'Arrêt  de  main-levée  définitive  que  l'on  re- 
met au  VaflaL  J'en  ai  vu  deux  au  mois  d'Avril  1746  j  l'un 
pour  le  Comté  de  Montgommery,  du  27  Juillet  1708  ,  fur 
un  aveu  dudit  Comté  du  6  Avril  16^6  î  l'autre  pour  le  Fief 
de  Sainte-Foy  de  Montgommery  ,  aliÀs  reliage  y  du  i  2  Avril 
ij^')'  Sur  un  aveu  dudit  Fief  du  7  Mars,préfenté  le  14  Avril 
1  744.  Nofa  pour  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  ,  ledit  aveu  en  par- 
chemin ,  figné  du  Sieur  de  Sainte-Foy ,  fcellé  de  fes  armes ,  non 
paiïé  devant  Notaires. 

On  voit  que  les  principales  formalités  étoient  tirées  de  l'Ar- 
rêt de  1 5 1 5) . 

En  1740-  eft  intervenu  un  Règlement  qui  règle  les  fonc- 
tions des  Confeillers-Auditeurs,  conformément  aux  ufages  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Plufieurs  obftacles  &  confidérations  en  ont  empêché  l'exé- 
cution jufqu'à  préfent  (  i  745  ). 

XV.  En  Bretagne  il  paroît  qu'il  y  a  eu  un  Règlement  pour  Bretagne; 
les  aveux  rendus  au  Roi.  Hevin  dans  la  foixante-quator- 
ziéme  de  fes  Confultations  ,  imprimées  à  Rennes  en  1734» 
le  date  du  mois  d'Août  1681:  il  le  critique  beaucoup  dans 
la  foixante-fixiéme  &  dans  la  foixante-quatorziéme  ConfuU 
cation. 

Dans  la  foixante-fixiéme  il  efl  dit ,  que  par  l'article  2  5) .  faute 
de  fournir  l'aveu  dans  les  délais ,  il  y  a  une  peine  de  3  00  livres, 
i'ar  l'article  3  i  ,  l'aveu  doit  être  en  parchemin.  L'article  3  2. 

Hij       ' 
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dit,  que /i  quelqu'un  met  dans  fon  aveu  plus  que  ce  qui  étoic 
dans  le  précèdent,  il  en  demeurera  déchu,  s'il  n'en  rapporte 
les  pièces  juftificatives. 

Hevin  dit  que  cela  écarte  la  prefcription  que  l'on  peut  ac- 
quérir contre  des  tiers,  fui vant  la  Coutume,  &  dont  on  n'a 
d'autres  titres  que  la  prefcription  admife  par  la  Coutume.  Il 
dit  que  cet  article  doit  être  rejette.  Je  crois  qu'il  a  raifon  : 
cette  prefcription  fur  des  tiers  ell  légitime  in  augmentum  feudi 
du  Roi ,  qui  n'a  aucun  intérêt  qu'un  héritage  tenu  de  lui  foie 
poffedé  par  Pierre  ou  par  Paul,  pourvu  qu'il  lui  foit  reporté. 

L'article  3  3.  rejette  la  c\2ii\iQ  ^fauf  à  ajouter  eu  diminuer. 

Hevin  fe  récrie  beaucoup  fur  cela  5  il  a  raifon.  Un  héritier 
n'a  fouvent  pas  toutes  les  connoiffances  de  fon  prédécefTeur. 
Si  c'eft  un  tuteur  qui  rend  l'aveu  ,  c'eft  ôter  au  mineur  la 
reftitution  contre  les  erreurs.  Enfin  un  homme  peut  fe  trom- 
per ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  fa  mauvaife  foi  ,  on  ne  peut 
l'empêcher  d'ajouter  ou  diminuer.  Un  acquéreur  par  décret, 
qu'oii  y  nomme  contrat  judiciaire  ,  n'a  pas  tous  lesfecours  pour 
parfaire  fon  aveu.  J'en  ai  vu  nombre  préfentés  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris, ou  cette  claufe  y  efc  tranfcrite. 

L'article  34.  veut  la  publication  des  aveux  aux  Plaids  gé- 
néraux, (  Aflifes  j.  Le  37.  veut  que  les  aveux  foient  communi- 
qués aux  Receveurs  &  Fermiers  du  Domaine. 

Le  48.  paroît  défendre  la  communication  des  anciens  titres 
de  la  Chambre  des  Comptes.  Hevin  dit  que  l'article  doit  être 
rejette)  il  a  raifon.  On  ne  peut  refufer  des  extraits  des  titres 
de  la  Chambre  des  Comptes,  qui  eft  un  dépôt  public  ,  oii  les 
VafTaux  trouvent  les  fecours  qu'il  leur  faut  pour  s'inflruire  ÔC 
aflTurer  leurs  droits. 

Dans  fa  foixante-quatorziéme  Confultation  ,  Hevin  expli- 
que beaucoup  mieux  les  formalités  de  la  préfentation  £c  récep- 
tion d'aveux. 

Il  dit  que  lorfque  l'aveu  eftpréfenté  au  Juge  du  relTort ,  s'il 
eft  de  fa  compétence,  fc'eft-à-dire  fi  ceft  un  fief  au-defTous 
de  100  livres  de  revenu,  fuivant  la  Déclaration  de  1551.) 
ou  à  la  Chambre  des  Comptes,  on  donne  ade  de  la  préfen- 
tation, on  ordonne  qu'il  fera  communiqué  au  Minifterc  pu- 
blic ,  au  Receveur  &  Fermier  du  Domaine,  6c  publié  j  qu'en 
la  Chambre  des  Comptes  on  le  renvoyé  au  Juo;e  ordinaire  ,pour 
être  communiqué  au  Procureur  du  Roi ,  au  Receveur  &  Fer- 
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mier  du  Domaine  ,  &  publié  par  trois  jours  d'Audience  j:  four- 
nir 6c  recevoir  les  moyens  d'oppofition  par  toutes  perfonnes  , 
&  ks  moyens  de  blâme  parle  Miniftere  public  ,  pour  être  rap- 
porté en  la  Chambre  avec  le  certificat  de  publications ,  confen- 
tement  ,  ou  blâme  6c  moyens  d'oppofition. 

En  conféquence  de  quoi  la  Chambre  ordonne  les  radiations 
&  réformations  néceflaires,  en  le  conférant  aux  anciens»  pro- . 
cède  à  la  réception  en  Jugement  de  blâme  6c  modifications, 
par  Arrêt  qui  eft  enregiftré  3  6c  étant  reçu ,  ordonne  qu'il  fera 
ajouté  à  l'inventaire  des  aveux. 

Hevin  obferve  qu'avant  1553.  on  omettoit  d'enregiftrer 
à  la  Chambre  3  qu'en  exécution  de  la  Déclaration  de  1552, 
on  ordonna  qu'à  l'avenir  il  feroit  fait  regiftre  des  Arrêts  de 
préfentation ,  de  renvoi  pour  publier,  de  réception ,  qui  feroient 
auiîi  tranfcrits  au  pied  de  l'aveu  qui  demeureroit  à  la  Chambre, 
ôc  de  la  copie  délivrée  au  Vaffal.  Que  pour  réparer  le  pafTé ,  on  . 
ordonna  qu'il  feroit  fait  inventaire  de  tous  les  aveux  qui  fe 
trouvèrent  lors  à  la  Chambre,  ceux  qui  y  feroient  préfenrés,  ; 
&  ceux  qui  avoient  été  envoyés  des  Sénéchauflfées ,  pour  être 
tous  les  aveux  réputés  faire  foi  pleine  èc  entière  contre  les 
fucceiïeurs  6c  ayans  caufe  de  ceux  dont  ils  portoient  le  nom, 
&  à  leur  profit,  fans  qu'on  pût  être  reçu  à  alléguer  qu'un  aveu 
n'avoit  pas  été  préfenté. 

Deforte  que  c'eit  une  maxime  confiante  ,  qu'im  aveu  de  date 
antérieure  à  1  5  5  3  ,  rapporté  dans  cet  inventaire ,  fait  foi  plei- 
ne 6c  entière,  &  eft  cenfé  revêtu  de  toutes  fes  formalités. 

Pour  les  aveux  aux  Seigneurs ,  il  dit  que  depuis  la  dernière 
réformation  ils  doivent  être  préfentés  en  la  Juftice  du  Seigneur, 
dont  on  donne  ade  de  relation  au  VafiTal  s'il  le  requiert ,  qui 
en  ce  cas  paye  deux  fols  monnoie  au  Procureur  Fifcal ,  le  Gref- 
fier moitié  ,  ou  à  celui  qui  fignera  l'ade  de  relation  (  qui  eft 
l'ade  de  réception)  fauf  les  blâmes  dans  le  tems,  qui  eft  de 
trente  ans ,  article  3  6  ,  qu'on  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  ade 
fur  le  Regiftre  de  la  préfentation  de  l'aveu  à  l'Audience  ,  fans 
quoi  la  relation  qu'en  donneroit  le  Procureur  d'oftice  ne  feroit 
pas  foi  de  la  préfentation. 

XVI.  En  Provence,  les  aveux  doivent  être  détaillés  5 on     Provence. 
doit  avec  l'aveu  exhiber  les  pièces  juftificatives.  Arrêt  du  22 
Mars  1  667  5  rapporcé  par  Boniface ,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  tit.  3  , 
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cbap.  2  ,  entre  Melchior  Marion  ,  Appellant ,  &  M.  Jean- 
Baptifte  Thomaflin  ,  Confeiller  au  Parlement.  La  Sentence 
d'Aix  condamnoic  Marion  à  donner  dénombrement  &  étac 
particulier ,  félon  les  formes  de  Droit ,  des  pièces  &  proprie- 
tés  par  lui  pofTedées,  contenant  tant  les  biens  par  lui  acquis, 
c]ue  fucceflîfs.  Il  difoit  qu'il  avoit  donné  fon  dénombrement , 
ainfi  qu'il  étoit  couché  dans  les  cadaftres  (rolles) ,  fans  char- 
ges de  devoirs.  L'Arrêt  met  l'appellation  au  néant  i  ordonne 
que  les  contrats  par  lui  produits  en  l'état  qu'ils  écoient,  fervi- 
roient  pour  lajuftificationdes  biens  par  lui  poiïedés.  Cet  Arrêt 
eft  pour  une  rec'onnoiflance  emphytéotique  >  mais  la  même  loi 
doit  être  pour  les  aveux. 
Montpellier.  XVII.    Anciennement  le  Parlement  &  la  Chambre  des 

Comptes  connoilToient  des  Domaines  en  Languedoc.  Cette 
Jurifdidion  fut  enfuite  partagée  entre  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  &  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier. 

Alors  les  dénombremens  étoient  jugés  par  les  Sénéchaux  y 
bç  n'étoient  pas  pubHés  ,  fans  doute  à  caufe  de  la  connoif- 
fance  que  ces  Juges  avoient  ou  étoient  préfumés  avoir  des 
chofes  &  droits  fitués  dans  l'étendue  de  leurs  Jurifdidions. 

Depuis  ,  les  blâmes  &  jugemens  des  dénombremens  furent 
attribués  aux  Tréforiers  de  France  qui  n'en  jouirent  pas.  Pref- 
que  tout  de  fuite  le  Roi  nomma  des  Commiiïaires,  qui  fe  fonc 
fuccedés,  &  en  ont  connu  jufqu'en  i  6^q  ,  que  par  Edit  du 
mois  de  Novembre  cette  jurifdiclion  fut  attribuée  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Montpellier. 

Cette  Compagnie  eft  compofée  de  trois  Chambres  j  celle 
des  Aides  3  celle  des  Comptes ,  qui  reçoit  les  hommages  j  Sc 
celle  du  Domaine  ,  qui  reçoit  6c  juge  les  dénombremens. 

Il  n'y  a  point  de  Règlement  général  pour  les  dénombre- 
mens i  mais  voici  l'ufage  conftant ,  tel  qu'il  m'a  été  envoyé  par 
un  de  Meflieurs  de  la  Chambre. 

1°.  La  Chambre  des  Comptes  ,  en  recevant  l'hommage  , 
ordonne  que  le  Vaffal  rendra  fon  dénombrement  dans  qua- 
rante jours  :  ce  dénombrement  eft  écmfur  du  papier,  figné 
par  le  dénombrant  avec  fon  cachet ,  ou  par  fon  Procureur 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale,  fans  autre  formalité. 

2^  Le  dénombrement  donné  dans  cette  forme,  eft  remis 
au  Greffe.  La  Chambre  du  Domaine  rend  un  Arrêt  qui  or- 
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donne  que  le  dénombrement  fera  publié.  La  Chambre  des 
Comptes  ni  les  Auditeurs  n'exercent  à  cet  égard  aucune  ju- 
rifdicVion, 

3*'.  En  vertu  de  cet  Arrêt ,  la  pubÏÏcacion  fe  fait  par  troîs 
Audiences  confécutives  au  Siégç-  dç  la^  Sénéchauflee  oii  eft 
fitué  1^  Fief  >  bi  pendant  trois  Dimanctes^aii  Prône  ,  ou  plus 
ordinairement  à  la  porte  des  Eglifes  parpifliales  du  Fief. 

Lorfque  le  Fief  eft  confidérable ,  &  limité  par  des  terres 
voifmes  où  il  y  a  Paroiiïes,  la  publication  eft  faite  aufîî  dans 
CCS  Paroidcs. 

4°.  Les  publications  étant  rapportées  ,  s'il  y  a  des  Parties 
oppofantes,  elles  donnent  leurs  Requêtes  j  ôc  fur  toutes  ces 
oppofitions  on  appointe  les  Parties  3  le  procès  eft  diflribué  à 
.un  Confeiller  qui  en  fait  fon  rapport.  S'il  n'y  a  point  de  Par- 
tie oppofante  ,  l'appointement  eil  pris  avec  M.  le  Procureur 
général  :  le  dénombrement  6c  pièces  juftifîcatives  lui  font  con}- 
muniqnés ,  &  le  procès  diflribué  en  La  même  manière.    ,  .  ,!^ 

5*^.  Sur  le  rapport ,  la  Chambre  du  Domaine  rend  Arrêt 
en  cette  forme  :  Vu  te  dénombrement  dont  la  teneur  s^ enfuit.  Le 
dénombrement  eft  inféré  de  teneur  (au  long).  On  vife  en- 
fuite  l'hommage  ,  les  publications,  les  requêtes  de  tous  les  op?» 
pofans,  les  pièces  jointes  à  l'aveu,  &  toutes  celles  produites 
par  les  Parties.  Le  blâme  de  M.  le  Procureur  général  y  eft 
inféré  tout  entier ,  à  moins  qu'il  ne  foit  trop  long.  Enfuite  la 
Cour  prononce.  Voici  l'ufage.  Si  ce  dénombrement  eft  reçu 
tout  entier,  il  eft  dit  :  La  Cour  a  reçu  cjr  reçoit  ledit  dénombrement 
four  en  jouir  conformément  aux  titres^faufles  droits  du  Roi  à'  d'au^ 
trui.  S'il  y  a  dts  reftridions ,  on  commence  par  y  pronon- 
cer, en  indiquant  les  articles  &  les  modifications  i  enfuite  on 
prononce  par  une  claufe  générale  fur  tous  les  articles  reçus. 

L'Arrêt  eft  figné  en  la  forme  ordinaire  :  remis  au  Greffe, 
le  VafTal  le  fait  expédier  en  parchemin.  Il  s'en  expédie  un 
extrait  qu*on  remet  au  Tréfor  des  Chartres  du  Roi  près  la 
Cour.  L'Arrêt  ordonne  toujours  cette  remife.  Mefîieurs  les 
Auditeurs  ne  font  pour  rien  dans  tout  cela. 

Si  le  blâme  ,  pour  être  trop  long>  n'eft  pas  vifé  dans  l'Ar- 
rêt ,  on  ordonne  que  l'original  fera  dépofé  aux  Archives.  C'eft 
cette  expédition  d'Arrêt  qui  fait  le  double  du  dénombrement 
<iui  refte  pardevers  le  Vafkl. 
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raa.  XVIII.  Voici  la  façon  dont  les  aveux  fe  préfentenc  &  fe 

reçoivent  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Pau,  qui  eft  la 
Chambre  des  Comptes  ôc  Aides ,  ôc  [eft  Chambre  à  part  du 
Parlement. 

'    Lorfqu'unVafTal  a  fait  la  foi^hommage ,  il  eft  obligé  de  remet- 
tre fon  aveu  à  la  Chambre  des  Comptes  quarante  jours  après. 

Le  dénombrant  le  figne ,  ou  bien  fon  Procureur.  Ce  fait , 
il  eft  ordonné  fur  les  conclufions  de  M-  le  Procureur  géné- 
ral ,  que  le  dénombrement  fera  lu  &  publié  par  trois  Diman- 
ches çonfécutifs,  iftue  de  Meffe  de  Paroifte  où  les  biens  font 
fîcués  ,  le  Curé  ou  Vicaire  tenu  d'avertir  au  Prône  que  le 
dénombrement  de  tel  fera  publié  à  rifTue  de  la  Meffe. 
•'  "Il  eft  fait  trois  publications  teftimoniées,  aufquelles  toutes 
"perfonnes  peuvent  s'oppofer  pour  les  griefs  qui  leur  font  infé- 
rés :  on  peut  même  former  oppofuion  au  Greffe  de  la  Cham- 
bre  des  Comptes. 

Après  les  publications  dans  la  forme  fufdite,  le  Vaffal  rap- 
porte au  Greffe  fon  aveu  ,  &  les  titres  juftificatifs  de  fes  Fiefs 
&  droits  démembrés. 

Les  oppofans ,  s'il  y  en  a  ,  fournirent  leurs  caufes  d'oppoft- 
tion  5  &  après  l'inftrudion  il  eft  rendu  Ordonnance  par  la 
Chambre  ,  qui  ordonne  que  le  procès  fera  porté  au  Directeur, 
■Receveur  général  du  Domaine  ,  6c  à  M.  le  Procureur  géné- 
ral ,  pour  y  fournir  leurs  blâmes. 

Sur  quoi  intervient  Arrêt  de  vérification  de  l'aveu  des  droits 
qui  font  fondés  en  titres  ou  poflefîion  j  l'Arrêt  de  vérification 
ordonne  que  l'original  de  l'aveu  6:  des  publications  fera  dé- 
pofé  au  Tréfor  des  Chartres,  de  la  Chambre  :  ce  qui  eft  exé- 
cuté par  le  Greffier,  qui  en  expédie  au  Valîlil  un  coilationné 
qu'il'figne.  Le  Vafîal  retire  la  production  qu'il  a  fournie  pour 
parvenir  à  la  vérification  de  l'aveu. 
Metz.  XIX.  La  Chambre  des  Comptes  de  Metz  a  été  érigée  en 

1  66  1.  à.  finjlar  de  celle  de  Paris. 

Le  Vaflal  rend  fa  foi-hommage  5  il  en  levé  une  feule  expé- 
dition au  Greffe ,  qu'il  fait  fcelier  5  il  la  rapporte  à  la  Cham- 
bre. On  la  met  au  Dépôt  3  on  lui  en  rend  une  copie  coila- 
ùomièc  ^rati^.  Quarante  jours  après  il  doit  fournir  fon  dé- 
nombrement. 

Il  en  rapporte  deux  doubles ,  datés ,  fignés  de  lui ,  ôc  cache- 
tés 
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tés  de  fes  armes  ,  e?i  parchemin.  Ils  ne  font  pas  par  devant  Notaires. 
Tous  les  deux  doivent  contenir  éledion  de  domicile  chez  un 
Procureur  de  la  Cour:  l'un  rell;e  au  Dépôt  i  l'aucre  dûement 
collationné  ÔC  bâtonné  {n)  lui  eft  rendu. 

Lorfque  le  VaiTal  préfente  fon  aveu ,  la  Chambre  délivre  fur 
icelui  des  Lettres  d'attache  adreffantes  au  Juge  royal  du  lieu  , 
pour  procéder  à  la  vérification. 

Sur  le  double  rendu  au  VaiTal  on  met  au  bas  :  collation  du- 
préjcnt  aveu  a  été  faite  aufemhlahle  d^ icelui  retenu  en  la  C^^w^/'r^, 
lecj^îtel  aveu  ejî  renvoyé  au  B'aillif  de.'"  ou  fon  Lieutenant  ^  Procureur 
du  Rot ,  ô'  Receveur  du  Domaine ,  pour  être  vérifié  conformément  h 
la  ccmmiffîon  fur  ce  délivrée  ce  jourd'hui.,.. 

Le  VaiTal  donne  fa  Requêce  au  Juge  devant  lequel  eft  ren- 
voyé l'aveu  i  il  demande  Tenregillrement  de  l'aveu.  Le  Juge 
ordonne  que  la  Requête,  hommage  ,  aveu  ,  feront  commu- 
niqués au  Procureur  du  Roi ,  Receveur  &  Controlleur  du  Do- 
maine i  &  cependant  que  cet  aveu  fera  publié  par  trois  Di- 
manches confécutifs  à  TiiTue  des  MefTes  paroiffiales ,  ôc  à  trois 
jours  d'Audience  au(îî  confécutifs. 

Le  Procureur  du  Roi  requiert  que  ledit  aveu  foit  collation- 
né fur  le  précèdent  j  &  après  qu'il  en  a  eu  communication ,  il 
répond ,  ou  qu'il  eft  conforme  au  précèdent  ,  ou  qu'on  y  a 
ajouté  contre  les  droits  du  Roi  ^  ôc  déclare  qu'il  n'empêche 
l'enregiftrement  d'icelui ,  à  la  réferve  de....  ce  qui  fera  rayé, 
comme  n'étant  point  employé  dans  l'aveu  précèdent. 

Si  le  VaiTal  a  titres  pour  juftifîer  la  propriété  &  poffeffion 
de  nouveaux  droits  non  compris  dans  les  anciens  aveux  ,  il 
doit  les  joindre  audit  aveu.  Le  Juge  en  ordonne  la  commu- 
nication au  Procureur  du  Roi,  Receveur  &  Controlleur  du 
Domaine  3  &  enfuite  paiTe  outre  à  Tenregiftrement  dudit  aveu 
par  Sentence  définitive  ,  appellée  Sentence  de  blâme  ,  dans  le  vu 
de  laquelle  on  infère  toute  la  procédure  i  &  le  Juge  prononce  : 
Entre  le  Procureur  du  Roi....  (^  le  Vaffal..., 

Si  enfuite  des  publications  faites  il  y  a  quelques  oppofitions 
à  l'enregiftrement  de  l'aveu,  ces  oppofitions  font  inftruites  à' 
l'ordinaire.   Le  Juge  fur  le  tout  rend  une  Sentence  de  blâme 
contradidoire  ou  par  forclufion.    S'il  ne  fe  trouve  point  d'a- 
veux précedens,  le  Procureur  du  Roi  le  déclare  ,  &  qu'il  ue 

{a)  C'eft-à-dirc  enfermé  dâas  des  uaits  de  plume  i  ohaquc  page  ,  afin  qa'ou  n'y, 
ajoate  rien. 

Tome  V<  \ 


66       TRAITE*    DES    FIEFS. 

peut  blâmer  qu'en  ce  qui  efl  de  fa  connoiffance ,  qui  efl  telle 
ou  relie  chofe. 

Comme  le  Juge  travaille  en  vertu  de  la  commiflîon  de  la 
Chambre  qui  lui  efl:  adrelTée  ,  ôc  qui  établit  fa  Jurifdidion,  il 
doit  feulement  la  retenir ,  comme  fon  titre. 

Le  Vafl'al  rapporte  à  la  Chambre  fon  double,  avec  la  Sen- 
tence de  blâme  ,  les  publications  &  autres  procédures,  &  \&i 
communique  à  M.  le  Procureur  général  ,  qui  donne  {^^  con- 
tliifions  au  bas  de  la  Sentence  de  blâme ,  tranjcrite  en  fin  dudic 
aveu. 

Le  tout  enfuite  efl  remis  au  Dépôt.  On  tire  du  Dépôt  l'aveu 
qui  y  éroit  rt fié ,  au  bas  duquel  on  fait  tranfcrire  la  Sentence 
de  b'âme  :  ce  qui  eft  collationné,  &  remis  au  ValTal  ,  auquel 
font  délivrées  Lettres  d'actacheT^rr^;^/ ^'>^rnV,  qui  font  men- 
tion de  toute  la  procédure  faite  pour  parvenir  au  blâme  j  ac- 
cordent au  VaiTal  main-levée  abfolue  de  toutes  les  faifies .... 
enjoignent  au  Juge  des  lieux  de  faire  jouir  le  Vaflal  du  con- 
tenu en  fon  aveu  &  dénombrement ,  aux  reftri(flions  qui  pour- 
roient  être  portées  en  la  Sentence  de  blâme, 
pijon.  Voici  la  fiçon  dont  les  aveux  ôc  dénombremens  fe  don- 

nent &  fe  reçoivent  à  la  Chambre  à<:^  Comptes  de  Dijon. 
Pour  en  être  mieux  inftruit ,  j'eus  l'honneur  d'en  écrire  à  M. 
le  Procureur  général  de  cette  Chambre,  qui  le  20  Février 
1747.  me  fit  une  réponfe  fort  obligeante,  &  m'envoya  copie 
des  Arrêts  de  préfentation  &  réception  des  aveux.  Il  y  avoit 
eu  au  Confeil  de  grandes  conteftations  entre  cette  Chambre ,  & 
la  Chambre  du  Domaine  de  Bourgogne  ,  fur  lefquelks  le  Roi 
avoit  rendu  un  Rég'ement  provifoire  le  2  2  Mai  i  745 .  On  a  eu 
la  bonté  de  m'envoyer  copie  de  tous  les  Mémoires  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  &  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  &:  l'imprimé 
de  l'Arrêt  &  des  Lettres  patentes  fur  cet  Arrêt.  Voici  ce  que 
*en   ai  recueilli. 

I  ^.  Le  Vaflal  donne  Requête  a  la  Chambre  àcs,  Comptes, 
pour  être  reçu  à  faire  la  foi-hommage  au  Roi ,  ôc  prêter  le  fer- 
ment de  fidélité  ,  à  caufe  ôc  pour  raifon  de  la  Seigneurie  de.  ... 

Sur  cette  Requête  fe  rend  Arrêt  àtfoit  montré  au  Receveur 
générai  au  Domaine  ,  &  communiqué  aux  Gens  au  Roi- 

S'il  n'y  a  pas  d'oppofuion  ,  Arrêt  qui  ordonne  que  le  Vaf- 
fal  fera  reçu  à  faire  la  foi-hommage  &  prêter  ferment  de  fidé- 
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lité.  Cet  Arrêt  &  les  copies  de  l'autre  font  portés  à  la  Chan- 
cellerie ,  où  on  les  fcelle. 

2®.  En  conféquence  de  la  prédation  de  foi-hommage,  les 
Auditeurs  délivrent  au  VaflTal  des  Lettres  d'attache  ,  icellées 
du  Sceau  de  la  Chambre  des  Comptes ,  adreffées  aux  Tréfo- 
riers  de  France  ,  pour  qu'ils  ayent  à  faire  main-levée  des  fai- 
fies  qui  auroient  précédé  à  raifon  des  foi-ho-mmages  non  faits 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  du  Domaine.  La  formule 
de  ces  Lettres  eil  conforme  à  celle  de  Paris,  dont  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon  l'ont  reçue. 

3^.  Quelquefois  le  VafTal  joint  à  fa  Requête  pour  la  foi- 
hommage  fon  aveu  &  dénombrement  i  mais  il  eft  plus  ordi- 
naire de  le  préfenter  par  une  autre  Requête  ,  quarante  jours 
après  la  foi-hommage  ,  appellée  Repnje  de  Fief  y  fuivant  l'art.  4. 
de  la  Coutume  de  Bourgogne.  Ce  dénombrement  fe  donne  en 
papier  timbré. 

Sur  cette  Requête  ,  Arrêt  de  Joit  communiqué  aux  Gens  àii 
■Roi  ;  &  lorfqu'il  n'y  a  point  d'oppofition  de  leur  part ,  fur  leurs 
conclufions ,  Arrêt  qui  odroye  ade  de  la préfentation  de  l'aveu 
&  dénombrement  s  &  avant  faire  droit  fur  la  réception  d'ice- 
lui ,  le  renvoyé  pardevant  les  Préfidens  Tréforiers  généraux 
tenans  la  Chambre  du  Domaine  à  Dijon  ,  pour  être  blâmé  > 
&  après  les  publications  faites ,  les  conteflations ,  fi  aucunes 
furviennent  de  la  part  de  Particuliers,  jugées  à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roi  du  Domaine,  être  le  mois  fuivant  rappor* 
tées  en  la  Chambre  ,  pour  ,  après  vérifications  faites  fur  les 
anciens  aveux,  le  tout  communiqué  au  Procureur  général  du 
Roi  ,  être  pourvu  fur  la  réception  demandée,  &  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Nota.  Ce  blâme  indiqué  par  l'Arrêt,  n*e{l  pas  le  blâme  que 
nous  connoiiïons  :  ce  n'efl  qu'tm  terme  de  ftile ,  pour  dire  qu'il 
fera  publié  ,  &  les  conteflations  jugées  en  la  Chambre  du  Do- 
maine ,  &  par  appel  au  Parlement. 

4^  Avec  cela  le  ValTal  fe  retire  en  la  Chambre  du  Do. 
maine  ,  lui  préfente  l'aveu  ,  l'Arrêt  de  la  Chambre  àes  Comp- 
tes pour  le  blâme.  Les  Tréforiers  de  France  ordonnent  qu'il 
fcra  publié  par  trois  Dimanches  confécut'fs,  par  un  Huiiïîer 
ou  Sergent  royal,  à  l'ilTue  des  Medcs  paroifliales  des  lieux  où. 
font  fituées  les  appartenances  &  dépendances  de  la  Seigneu* 
rie  en  queftion  ,  pour,  les  publications  faites  &  rapportées , 
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montrées  au  Receveur  du  Domaine  ,  &  communiquées  aux 
Gens  du  Roi ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  j  &  feroiic 
toutes  oppofuions  audit  aveu  Se  dénombrement  reçues. 

5^.  Les  publications  étant  faites,  s'il  n'y  a  pas  d'oppoTition  , 
îesTréforiersde  France  en  donnent  ade  ,  &  ordonnent  que  le 
tout  fera  re2;illré  au  Greffe,  pour  y  avoir  recours  au  cas  de 
befoin,  fauf  les  droits  du  Roi  &  d'autrui. 

S'il  y  a  des  oppofuions,  lesTréforiers  de  France  les  jugent, 
fauf  l'appel  au  Parlement.  On  ordonne  toujours  que  ce  qui 
Si  été  fait  fera  enregiftré. 

6^*  Tout  ce  que  deffus  étant  fait  ,  le  VafTal  revient  à  la 
Chambre  des  Comptes  î  il  y  donne  fa  Requête,  à  laquelle  il 
joint  le  Jugement  des  Tréforiers  de  France  ,  dans  le  vu  du- 
quel font  vifés  tous  les  ades préparatoires  &  procédures  faites, 
tant  au  Domaine  qu'au  Parlement,  s'il  y  en  a  tu  j  il  conclue 
à  ce  que  fon  aveu  foit  reçu. 

Arrêt  ài^Joit  commwnic^ué  aux  G(ns  du  Roi  ,  qui  donnent  àQ% 
conclufions  tendantes  à  la  vérification  de  l'aveu  fur  les  an- 
ciens, pour, la  vérification  faite  &  à  eux  communiquée,  être 
par  eux  prifes  telles  conclufions  qu'il  appartiendra. 

La  Chambre  nomme  des  CommifTaires  qui  fe  tranfportent 
aux  Archives,  &:  vérifient  l'aveu,  s'il  eft  conforme,  ou  s'il  y 
a  des  différences  >  le  tout  eft  communiqué  aux  Gens  du  Roi. 
S'il  y  a  des  différences,  M-  le  Procureur  général  déclare  qu*il 
eft  oppofant  à  la  réception,  &  que  tels  ôc  tels  articles  feront 
rayés  :  Arrêt  qui  en  ordonne  la  radiation:  Si  le  Vaffal  recou- 
vre dts  titres  pour  fonder  les  articles  rayés,  &  qu'ils  foient 
trouvés  juftes,  on  les  rétablit  par  un  Arrêt. 

7**.  Quand  Taveu  eft  en  état  d'être  reçu,  intervient  Arrêt, 
qui ,  vu  la  Requête  du  Vaflal ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait,  or- 
donne que  l'aveu  fera  reçu  en  la  Chambre,  6c  dépofé  dans 
les  tours  d'icelle  ,  &  lui  en  odroye  ade,  pour  lui  fervir  ce 
qu'il  appartiendra  j  &  que  mention  fera  faite  de  l'Arrêt  ea 
marge  de  la  reprife  de  fief,  &  l'attache  délivrée  par  un  des 
Confeillers- Auditeurs. 

Il  s'eft  élevé  des  conteftations  entre  la  Chambre  des  Comp- 
tes &  la  Chambre  du  Domaine.  La  Chambre  des  Comptes  fe 
plaignoit  que  les  Tréforiers  de  France  ne  vifoient  ni  l'Ar- 
rêt ,  ni  les  Lettres  d'attache  ,  &  vouloient  juger  de  la  validité 
des  ades  de  foi  >  fous  prétexte  d'ua  Arrêt  du  Confeil  qu  iU 
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avoient  obtenu  le  i^  Mars  1740,  qui  porte  que  fî  les  ades 
de  foi-hommage  font  trouvés  en  bonne  Se  due  forme ,  la  Cham- 
bre du  Domaine  rcndroic  Jugement  i  qu'ils  exigeoient  un  dé- 
tail de  l'aveu  ,  avant  de  le  faire  publier  :  ce  qui ,  difoit  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  cmpccheroit  le  ValLil  de  rendre  fon  aveu 
quarante  jours  après  la  foi ,  comme  le  vouloit  l'article  4.  de 
la  Coutume.  C'eft  ce  qui  a  attiré  TArrêc  de  1745.  que  je 
vais  rapporter  >  mais  avant  il  faut  en  rapporter  un  autre  ,  fur 
lequel  eil  intervenu  au  Confeil  un  premier  Règlement. 

Avant  1717»  les  aveux  fe  renvoyoient  aux  Bailliao-es 
royaux  pour  être  blâmés,  c'eft-à-dire  pour  être  publiés  ,  ôC 
les  oppofitions  jugées,  fauf  l'appel  au  Parlement. 

Les  Tréforiers  de  France  prétendirent  que  cette  Jurifdic- 
tion  de  blâme  leur  appartenoit. 

Le  7  Août  1717,  intervint  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonna 
que  ces  aveux  feroient  renvoyés  au  Bureau  des  Tréforiers  de 
France  pour  être  b:âmés,  c'eil-à-dire  jugés,  &  les  oppofitions 
des  Particuliers  jugées  par  eux,  fauf  l'appel  au  Parlement.  Cec 
Arrêt  contient  pluficurs  difpofuions.>.^.,-^^. 

Par  les  premières  difpofitions  ,  on  garde  &  maintient  la 
Chambre  des  Comptes  dans  le  droit  &  poffeliîon  de  recevoir 
les  foi-hommages,  aveux  &  dénombremens  des  Fiefs  mou- 
vans  du  Domaine  ,  de  connoître  en  dernier  reflort  des  oppo- 
fitions que  le  Procureur  général  jugera  à  propos  de  former 
pour  la  confervation  des  droits  du  Roi  ,  tant  à  la  réception 
des  foi-hommages,  qu'aveux  &  dénombremens,  après  néan- 
moins que  les  aveux  &  dénombremens  auront  été  blâmés. 
(Entendez  toujours  ce  terme  blâmés  comme  nous  l'avons  ex- 
'çWc^uéfupra  y  id  ejl  publiés.) 

La  quatrième  renvoyé  a  la  Chambre  des  Comptes  en  der- 
nier reffort  la  connoifïance  des  faifies  féodales  faites  à  la  re- 
quête de  M.  le  Procureur  générai,  &  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  y  font  pendantes. 

Par  la  cinquième  ,  il  eft  dit  que  les  aveux  &  dénombremens 
feront  envoyés  par  la  Chambre  des  Comptes  aux  Tréforiers 
de  France  ,  pour  être  par  eux  procédé  au  blâme  defdits  aveux  5 
&  en  cas  d'appel  des  Jugemeus  qui  interviendront ,  fera  ledit 
appel  porté  au  Parlement. 

Par  une  fixiéme  difpofition ,  il  efl:  dît  que  les  aveux  ne  fe- 
ront reçus  pai  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  qu  a- 
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près  que  la  vérification  en  aura  été  faite  par  eux  fur  les  anciens. 
La  feptiéme  ordonne  que  les  Parties  préfenteront  au  Bu- 
reau des  Tréforiers  de  France  les  ades  d'attache  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  pour  y  être  regiflrés. 

Voici  le  détail  que  contiennent  les  aveux  rendus  en  Bour- 
gogne. 

Le  Vaffal  fait  le  détail  des  droits  de  Juftice ,  du  Château  6c 
de  fes  dépendances,  de  toutes  les  maifons,  dés  moulins ,  des 
étangs  ,  des  bois ,  de  leur  continence  &  climat ,  des  terres  ôc 
prés,  de  leur  continence  &  climat,  des  dixmes  inféodées, de 
leur  étendue,  des  droits  de  champart  6c  de  cenfives  j  en  un 
mot,  tous  les  droits  du  fief  y  font. 

Nota»  Ce  détail  n'étoit  pas  circonftancié  par  quotité ,  par 
tenans  &  aboutiflans ,  par  le  nom  des  pofTelTeurs  des  terres.  ÔC 
cenfives  ,  ou  autres  droits.  C'étoit  ce  que  les  Tréforiers  de 
France  demandoient.  La  Chambre  des  Comptes  difoit  que 
cela  étoit  bon  pour  un  terrier  ,  &  non  pour  un  aveu. 

En  1733  ,  le  Seigneur  de  Buiïy-le-Grand  donna  fon  dé- 
nombrement.  Il  fut  renvoyé  aux  Tréforiers  de  France  pour  le. 
blâmer.  ("Entendez   toujours  hlkmer  covciva^  nous  l'avons  die 
fupra.) 

Avant  d'ordonner  la  publication  ,  les  Tréforiers  de  France 
ordonnèrent  qu'auparavant  le  Sieur  de  BufTy  confineroit  par 
tenans  &  aboutiffans  les  héritages  fujets  à  cens  5  déclareroit  les 
pofTefTeurs  à  cens ,  &  la  quantité  du  cens  dû  par  chacun. 

Qu'il  détailleroit  les  noms  des  tenanciers  des  moulins  ao- 
cenfés ,  la  quantité  d'argent  &  grains  qu'ils  d-evroient. 

Qu'il  détailleroit  en  quoi  confiftoit  le  droit  de  foire,  d'huiU 
lerie,  boucherie  Saint  Mathias,  de  cuir,  de  colombier,  ce  qui 
étoit  dû  par  chacun  defdits  droits  3  les  Particuliers  qui  les  dé- 
voient prendre.  ^ 

En  173  5?,  la  Dame  de  Chaftenay,  au  Comté  de  Mâcon- 
nois ,  donna  fon  aveu.  Pareille  Ordonnance  préparatoire  par 
les  Tréforiers  de  France. 

Plufieurs  autres  aveux. 

La  Chambre  des  Comptes  s'éleva  contre  ces  Ordonnances 
préparatoires  3  fe  plaignit  que  c'étoit  une  innovation  à  la  façon 
de  rendre  les  aveux  en  Bourgogne  j  que  fi  un  Vaiïal  étoit 
obligé  à  ce  détail ,  il  ne  pourroit  jamais ,  fuivant  l'article  4  ,  ~ 
fournir  fon  aveu  dans  les  quarante  jours  de  la  foi  3  que  ce  dé- 
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tall  étoic  bon  pour  faire  un  terrier  j  que  la  Jurifdiction  de 
blâme  renvovée  aux  Tréforicrs  de  France  ,  ne  confiftoic  qu'à 
faire  publier  l'aveu,  juger  les  oppoficions  des  Particuliers,  fauf 
l'appel  au  Parlement  j  que  la  vérification  fe  faifoit  fur  les  an- 
ciens aveux  par  la  Chambre  des  Comptes  >  que  les  Fiefs  n'é- 
toient  point  de  protit,  mais  de  danger  feulement  5  que  ce  dé- 
tail écoit  par  conféquenc  inutile. 

Cela  fit  une  grande  conteftation  au  Confeil.  Plufieurs  Mé- 
moires fournis  de  part  &  d'autre.  Sur  le  tout.  Arrêt  donné 
au  Camp  devant  Tournay  le  1 1  Mai  1 745  ,  &  Lettres  paten- 
tes fur  icelui  du  même  jour,  regiftrés  en  la  Chambre  dts  Comp- 
tes le  1  9  Juin  fuivant. 

Voici  l'Arrêt  ;  les  Lettres  patentes  difent  de  même. 

M  Le  Roi  étant  informé  des  difficultés  qui  fc  font  élevées 
»  entre  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France 
a,  de  la  Province  de  Bourgogne,  à  l'occafiqn  d'un  Arrêt  rendu 
„  en  fon  Confeil  le  7  Août  1717  ,  Sa  Majefté  auroit  reçu 
»  d'ailleurs  de  très-humbles  repréfentations  de  fes  Officiers  aux 
»  Bailliages  de  ladite  Province  ,  fur  l'attribution  faite  par  ce 
»  même  Arrêt  de  la  publication  &  blâme  des  aveux  &  dénom- 
•  bremens  aux  Tréforiers  de  France  j  &  les  objets  de  ces  pré- 
»  tentions  refpedives  lui  ayant  paru  affez  importans  pour  faire 
w  la  matière  d'un  Règlement  général  :  Sa  Majefbé,  en  atten- 
»  dant  qu'il  y  ait  été  pourvu  définitivement,  a  jugé  à  propos 
M  de  prévenir  le  retardement  que  pourroit  apporter  à  la  ré- 
»  ception  defdits  aveux ,  l'ufage  où  font  les  Tréforiers  de  Fran- 
35  ce  de  rendre  des  Ordonnances  préparatoires  fur  la  forme  ou 
»  l'étendue  des  aveux  qui  leur  font  envoyés  par  la  Chambre 
»  des  Comptes ,  pour  être  publiés  ,  au  lieu  de  fe  renfermer 
»  dans  le  Jugement  de  blâme  &  des  oppofitions  3  à  quoi  de- 
»  firant  pourvoir  : 

»  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  par  provinon  feulement , 
»  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  Elle  pourvu  de  tel  Règlement 
»  qu'il  appartiendra  fur  les  fondions  refpedives,  tant  de  ladite 
»  Chambre  des  Comptes ,  &  defdits  Tréforiers  de  France ,  que 
»  defdits  Bailliages  de  Bourgogne  ,  a  fait  &  fait  défenfes  auf- 
»  dits  Tréforiers  de  France  de  rendre  aucunes  Ordonnances 
»  tendantes  à  changer  la  forme  ou  l'étendue  des  aveux  &  dé- 
»'  nombremens  avant  la  publication  d'iceux  3  ordonne  qu'il 
»  fera  procédé  à  ladite  publication  en  l'état  où  lefdits  aveux 
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«  leur  auront  été  envoyés  par  ladite  Chambre  ;  fauf  aufdits 
»  Tréforiers  de  flatuer  après  la  publication  fur  le  blâme  ôc 
M  oppoficions  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  :  ordonne  que  fur  le 
«  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  patentes  néceffaires  feront  ex- 
^  pédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeilé  y  étant, 
■M  tenu  au  Camp  devant  Tournay ,  le  i  2  Mai  1745.  Signet 
»>  Phelypeaux. 

Cet  Arrêt  laiiïe  l'ancienne  forme  de  rendre  les  aveux  fans 
détail. 
DaupMné.  Voici  Tufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné, 
tel  qu'il  m'a  été  envoyé  de  la  part  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral de  cette  Chambre,  ôc  d'un  Tréforier  de  France  de  Gre^ 
noble. 

D'abord  on  dillingue  fi  le  Va{ïal  efl:  un  nouveau  poiïefTeur 
par  acquifition ,  ou  fi  cela  lui  vient  de  fucceffion.  S'il  eft  ac- 
quéreur ,  avant  d'être  reçu  à  l'hommage  ,  il  obtient  de  la 
Chambre  un  Arrêt,  portant  qu'il  eft  invefti  de  la  Terre,  Fief, 
&c.  par  lui  acquis...  ordonne  que  le  contrat  fera  enregiftré  ; 
&  enfuite  il  eft  reçu  en  foi.  Cet  hommage  partout  nouveau 
ValTal  fe  doit  faire  dans  l'an  :  s'il  n'eft  pas  fait  dans  l'an ,  M.  le 
Procureur  général  fait  faire  un  commandement  au  Vaffal  :  s'il 
ne  fe  préfente  pas  dans  le  délai  ,  on  lui  en  fait  faire  un  fé- 
cond. Si  le  fécond  n'opère  rien,  M.  le  Procureur  général  fe 
pourvoit  par  Requête  à  la  Chambre  ,  U.  fait  ordonner  que  la 
chofe  fujette  à  l'hommage  fera  mife  fous  le  commis  :  mais  il 
y  a  peu  d'exemples  pour  la  commife  ou  le  commis. 

Enfuite  on  diftingue  le  noble  du  roturier. 

Le  Vaiïal  fe  préfente  à  la  Chambre  ,  précédé  d'un  HuiiTier 
qui  le  conduit  à  la  tête  du  Barreau.  M.  le  Procureur  général, 
qui  aflifte  à  la  réception  des  hommages,  dit  qu'un  tel  fe  pré- 
fente à  la  Chambre  pour  y  prêter  la  foi-hommage  qu'il  doic 
au  Roi  à  raifon  de  &c.  qu  il  n'a  moyen  d'empêcher  qu'il  foie 
reçu ,  à  la  charge  de  donner  fcs  aveu  ôc  dénombrement  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance.  L'Huiflier  ouvre  le  portillon  qui 
eft  à  la  tête  du  Barreau.  L'hommageant ,  après  avoir  laiffé 
fon  chapeau  entre  les  mains  de  l'HuilIier,  fe  rend  à  la  tête  du 
Barreau,  où  font  Meifieurs  les  Préfidens  6c  Maîtres.  Si^l'hom» 
mageaut  eft  noble  ,  il  refte  debout  :  celui  qui  préfide ,  lui 
prend  les  mains  &  reçoit  l'hommage  i  l'hommageant  reçoic 
l'aceolade  du  Préfident,  &  il  le  baife  à  la  joue.  Si  l'homma- 
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géant  eft  roturier,  il  fe  met  à  genoux,  6c  il  baifc  le  pouce  du 
Préfident. 

Voici  la  forme  de  l'hommage. 

»>  Les  Gens  des  Comptes  de  Dauphiné  ,  Confeillcrs  du  Roi 
..  notre  Sire  ,  Salut.  Sçavoir  faifons  que  ce  jourd'hui ,  date  des 

«Préfentes,  ell  comparu  en  la  Chambre lequel  fatisfai- 

»y  faut  aux  Arrêts  de  la  Chambre,  étant  fur  fes  pieds,  en  la 
».  manière  des  Nobles,  (s'il  eft  noble  j  ou  étant  à  genoux,  en 
••  la  manière  des  Roturiers,  (s'il  eft  roturier)  tenant  fes  mains 
«  jointes  entre  celles  de  M....  a  reconnu  &  confelîé  ,  luivant 
»>  les  précedens  hommages ,  qu'il  tient  en  Fief  franc ,  noble 
>•  ôC  ancien  ,  du  Roi ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comte  de  Valen- 
tinois  6c  Dyois,  en  qualité  de....  (fuccefleur  ou  acquéreur) 

la  Terre  6c  Seigneurie  de la  Juilice  haute,  moyenne  &C 

bafle,  mère,  mixte,  impere,  droits  6c  devoirs  feigneuriaux, 
»>  appartenances  &  dépendances  ,  fituée  audit  Pays  de  Dau- 

«phiné,  riere  le  Bailliage  de ou  Sénétiiauflee  de que 

»,  pour  raifon  de  ce  il  efl  homme  lige  6c  Vaflal  de  Sa  Ma- 
M  jefté  ,  à  caufe  de  fondit  Pays  de  Dauphiné  ,  jurant  à  ces 
»  tins  fur  les  faints  Evangiles  qu'il  fervira  fadice  Majefté  en- 
»  vers  &  contre  tous,  avec  la  fidélité  qu'un  Sujet  6c  Vaflal 
»  doit  à  Ton  fouverain  Seigneur  ôc  Prince  légitime  j  que  s'il 
«  vient  à  fa  conncillance  quelque  chofe  contre  le  bien  de  loii 
«  fervice ,  il  l'en  avertira,  ou  l'un  de  fes  principaux  Officiers 
»  en  cette  Province  y  qu'il  payera  les  droits  6c  devoirs  feigneu- 
»  riaux  ,  fi  aucuns  font  dus  à  raifon  de  ladite  Terre  ôc  Sei- 
9j  gneurie  de....  6c  généralement  qu'il  accomplira  tout  ce  qui 
»  ell  contenu  aux  chapitres  de  l'ancienne  &  nouvelle  forme 
»  de  fidéité.  En  figne  de  quoi  ledit  Sieur  (s'il  ell;  noble  j  a 
3>  baifé  à  la  joue  le  Seigneur  Préfident  de...  (s'il  eft  roturier) 
»  a  baifé  au  pouce  ledit  Seigneur  Préfident  de...  auquel  hom- 
«  mage  la  Chambre  l'a  reçu  ,  à  la  charge  de  donner  fes  aveux 
î3  6c  dénomoremens  de  la  Terre  &  Seigneurie  dont  il  s'agit  dans 
»  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  à  peine  de  commis  :  le  tout  fauf 
»  en  autre  chofe  les  droits  du  lloi ,  &  de  l'autrui  en  toutes. 
»  Fait  en  la  Chambre  le...  jour  du  mois  de...  mil...  où  étoienc 
»'  préfens  Meflieurs  Maîtres, 

On  fait  mention  fur  le  Rcgiftre  de  totis  les  Préfidens  6c  Maî- 
tres qui  font  préfens  à  i'hommagc.  Le  VaiTal  figue  fon  hom^ 
Tome  V.  K 
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mage  i  le  Secrétaire  qui  a  écrit  l'hommage  figne  aufli  ;  Et  moi , 
ConfeillerSecretaire  du  Roi ,  recevant. 

La  Chambre  è^s  Comptes  de  Dauphiné  a  rendu  un  Arrêc 
le  I  3  Août  I  73  I  ,  dont  j'ai  l'imprimé,  pour  les  aveux  &  dé- 
nombremens.  Je  vais  le  donner  j  &  enfuite  je  rapporterai  la 
façon  &  ufage  de  donner  ôc  faire  recevoir  lefdits  aveux  &  dé- 
nombremens. 

»  Sur  la  Requête  préfentée  à  la  Chambre  par  le  Procu* 
»  reur  général  du  Roi  ,  contenant  qu'attendu  que  les  aveux 
vbi  dénombremens  qui  doivent  être  fournis  par  les  Vailaux 
»  après  leurs  hommages  ,  font  abfolument  néceflaires  pour 
*>  établir  les  droits  du  Domaine  du  Roi ,  &  que  cependant  la 
»  plupart  defdits  Vaffaux  négligent  de  les  donner,  ou  ne  les 
3'  donnent  pas  dans  une  forme  convenable ,  il  plût  à  la  Cham- 
»'  bre  de  fixer  le  tems  &  la  forme  dans  lefquels  lefdits  aveux  6c 
»'  dénombremens  doivent  être  donnés,  &  déterminer  la  peine 
«  qu'encourront  lefdits  VafTaux  ,  faute  de  fatisfaire  à  ce  de- 
»  voir. 

«  Vu  ladite  Requête  fignée  Flandy,  Procureur  général, 
M  les  Regiftres  &  Cartulaires  de  la  Chambre,  &  oui  le  rap- 
«>  port  de  M^.  Jacques  Rochette  ,  Confeiller  du  Roi ,  Maître 
"  ordinaire  en  la  Chambre. 

"  La  Chambre  faifant  droit  fur  ladite  Requête,  a  ordonné 
«  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article   Premier. 

»  Les  Vaiïaux  feront  tenus  de  donner  leurs  aveux  &  dé- 
»  nombremens  dans  une  année  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  au- 
'*>  ront  prêté  leurs  hommages,  &  ce  fous  peine  de  commife  de 
•»  leurs  Fiefs  5  laquelle  peine  fera  exécutée  contr'eux  fans  au- 
»  tre  interpellation ,  à  la  requête  du  Procureur  général. 

Art.   h. 

a»  Les  dénombremens  déclareront  en  détail  les  qualités  & 
»  les  droits  du  Fief  j  fi  c'efi;  une  Terre  en  toute  Juflice  3  fi  elle 
î»  eft  érigée  en  Dignité  j  le  Bailliage  ou  Sénéchauflée  où  elle 
^eft  iituéc  5  le  nombre  U  le  nom  àcs  Paroifles,  Villages  îc 
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»  Hameaux  qui  font  dans  fon  étendue  j  les  confins  du  teiri- 
•»  toire  j  le  principal  Manoir,  le  pourpris ,  jardins  ,  vergers  , 
»  clos  ou  parc  du  Châceau  j  leur  ficuation ,  continence  ôc  con- 
•»lîns,  de  même  que  les  domaines  &  gra-.iges  qui  en  font  fé- 
»  parés  j  des  forêts  &  bois ,  des  garennes  ,  étangs  ,  artifices  » 
w  moulins  ,  fours  bannaux  ou  non  bannaux  >  fi  le  Vad'aj  jouit 
•»  de  quelque  droit  de  péage  ou  pulverage  5  en  quels  lieux  ÔC 
■»  fur  quel  pied  il  fe  perçoit  j  s'il  lui  eft  dû  des  droits  univer- 
•»  (cis  ,  comme  de  taille  ,  pacquerage  ,  boucherage  ,  guet  ôc 
•>  garde  ,  tâche,  vingtain  ,  &  autre  i  le  nombre  des  Habitans 
•qui  y  font  fujets,  &  combien  paye  chacun  defdits  Habitans 
•»  à  raifon  d'iceux  j  la  quantité  des  cenfes  ou  rentes  emphytéo- 
•»  tiques  qui  lui  font  dues,  tant  en  grain  ,  vin  ,  volailles,  ou 
•»  autres  elpéces ,  qu'en  argent  3  à  quelle  mefare  s'exigent  les 
••  rentes  en  grain  Se  vin  j  fi  elles  font  portables  ou  non  i  s'il  a 
•  droit  de  prélation  j  s'il,  a  droit  de  plaid,  &:  en  quoi  il  con- 
•»  fille  i  i'il  a  direde  univerfelle  ,  &  fur  quel  pied  il  perçoit 
••  les  lods  en  cas  de  mutation  j  s'il  y  a  de$  foires  ou  marchés 
»>  établis  dans  fa  Terre  ,  &  en  quels  jours  >  s'il  a  droit  de  leyde , 
V  d)C  en  quoi  il  confiile  :  de  toutes  lefquelles  chofes  çi-defTus 
»  fpécifiées  le  Vaffal  déclarera  le  produit  &  le  revenu  annuel 
»  qu'il  en  retire. 

Art.  III. 

»  S'il  y  a  des  Arriere-Fiefs  qui  relèvent  de  fa  Terre ,  le  Vaf- 
a»  Cal  déclarera  leur  fituation»  par  qui  ils  font  po0edés  ,  &  ea 
«  quoi  ils  confiftent ,  conformément  aux  dénombrcmens  qui 
w  lui  en  feront  donnés  par  fes  Vallaux. 

Art.   IV. 

»  A  l'égard  des  autres  Fiefs,  comme  Maifons  fortes  ,  fim- 
»  pies  Fiels  avec  Jultice  ou  fans  Jullice  ,  Terriers,  Péages,  ôC 
»  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puiiTent  erre,  le  Valjal  dé- 
«  clarera  la  Châtellenie  ,  ParoilTe  ,  &.  le  Hameau  oix  ils  font 
»  fitués  ,  &  dans  lefquels  s  exigent  les  droits  qui  en  dépcn- 
»  dent  5  &  pour  la  plus  ample  déclaration  defdiis  Fiefs,  il  fe 
»  conformera  à  ce  qui  eil  porté  par  l'art.  2.  du  préfcat  Arrêt, 
»  eu  égard  à  la  difïerente  nature  defdits  Fiefs. 

Kij 
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A  R  T.    V. 

w  Si  le  VafTal  pofTede  diverfes  Terres  ou  Fiefs  qui  ne  com- 
»  pofent  pas  la  même  Châcellenie ,  ou  qui  ne  foienc  pas  frués 
»  dans  la  même  Châtellenie  ,  il  donnera  autant  d'aveux  ôc  de 
M  dénombremcns  qu'il  poflede  de  Fiefs  difFérens,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  Terriers  dont  les  rentes  font  dues  dans 
différentes  Châteilenies. 


01 
9} 


Art.  VI. 

»  Si  flufieurs  Vaiïaux  poffedent  par  indivis  un  même  Fief, 
M  ils  donneront  tous  enfemble  leurs  aveux  &  dénombremens. 

A  R  T.    V  I  I. 

"  Les  aveux  &  dénombremens  feront  fignés  par  le  Vaflal , 
»  ou  par  fon  P-rocureur  fondé  de  procuration  fpéciale,  qui 
»  fera  enregistrée ,  ou  demeurera  jointe  audit  dénombrement. 

/ 
/ 

A  R  T.  V  1 1  L 

«  Les  aveux  &  dénombremens  feront  préfentés  à  la  Cham- 
»  bre,  par  une  Requête  qui  fera  communiquée  au  Procureur 
35  général  -,  &  en  cas  qu'ils  doivent  être  admis,  il  fera  donné 
»  ade  par  un  Secrétaire,  au  bas  defdiis  aveux  &  dénombre- 
»  mens ,  de  la  remiifion  qui  en  fera  faite  par  le  Vaffal  ou  par 
»  fon  Procureur. 

Art.    IX. 

»  Ladite  remifïïon  faite  ,  les  aveux  &  dénombremens  fe- 
»?  ront  envoyés  par  le  Procureur  général  au  Bureau  des  ¥ï~ 
91  nances,  pour  erre  publiés  conformément  aux  Edits,  Décla- 
oî  rations ,  Arrêts  &  Réglemens  fur  ce  intervenus.  Et  fera  le 
a>  préfent  Arrêt  lu  ôc  publié  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en 
a»  la  Chambre  le  i  3  Août  1731.  Signée  Vingtain. 

Voici  l'ufage. 

Le  ValTal  préfente  fon  aveu,  tel  qu'il  eft:  dit  dans  le  Régie- 
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ment.  Il  y  en  a  qui  le  donnent  pardevant  Notaires  j  mais  or- 
dinairement il  eft  fous  fcing  privé,  figné  de  lui,  6l  fcellédu  fceaii 
de  ft'S  armes  en  cire  rouge. 

Lorfcju'il  eft  donné  fous  le  feing  privé  du  Vaffal ,  il  faut  avant 
de  le  préfenter  à  la  Chambre  ,  qu'il  Toit  controllé. 

Le  X'aflfal  n'en  fait  point  deux  doubles  ,  mais  il  retire  copie 
de  celui  qu'il  remet  à  la  Chambre  ,  qu'un  Secrétaire  ou  Com- 
mis expédie  à  fes  frais. 

On  fait  des  Rcgiftres  de  ces  aveux  à  1^  Chambre ,  au  moyen 
de  quoi  on  pourvoit  à  leur  confervation. 

La  préfentation  de  l'aveu  à  la  Chambre  fe  f.iit  par  une  Re- 
quête ,  fur  laquelle  on  met  une  Ordonnance  de  foit  communi- 
c|ué  à  M.  le  Procureur  général,  qui  ,s'il  n'y  trouve  rien  à  chan- 
ger, donne  fes  conclufions ,  fur  lefquelles  intervient  une  Or- 
donnance de  la  Chambre ,  qui  porte  que  le  dénombrement  fera 
remis  au  Greife,  &  que  par  le  Secrétaire-Greffier  il  en  fera 
donné  acte  au  Vaflal. 

Après  cette  remife  au  Greffe  ,  M.  le  Procureur  général  fait 
remettre  au  Procureur  du  Roi  des  Tréforiers  de  France  le  dé- 
nombrement du  Vaffal ,  &  un  état  des  aveux. 

Lo:  f*.|ue  le  VaiVal  n'a  pas  pris  copie  de  fon  dénombrement, 
&  qu'il  ne  prend  pas  lui-même  au  Greffe  du  Bureau  des  Finan- 
ces dts  Lettres  adrelTées  au  premier  Htiilîîer  pour  la  publica- 
tion, le  Procureur  du  Roi  le  lui  fait  rignifîer,avecla  Commif- 
fiOB  pour  publier  l'aveu.    En  voici  la  formule. 

"Les  Préfidens-Tréforiers  généraux  de  France  au  Bureau 
M  des  Finances  Se  Chambre  du  Domaine  du  Dauphiné  ,  Che- 
>3  valiers  ,  Confeiilers  du  Roi ,  mandons  au  premier  Huiflîer  ou 
%3  Sergent  requis  ,  qu'à  la  requête  de  .  .  .  vous  falHez  trois  pu- 
>3  blications  de  fon  aveu  &  dénombrement  par  lui  fourni  en 
33  la  Chambre  des  Comptes  le  .  .  .  par  trois  Dimanches  con- 
>3  fécutifs  à  l'ilTue  des  MelTes  de  Paroiffe ,  dans  chacune  des 
»  Paroifles  ou  les  fîefs ,  terres  &  droits  contenus  au  déiioni- 
M  brement  s'étendent  j  defquelles  publications  vous  dreflerez 
53  procès  verbal  ,  &:  ferez  mention  des  oppofitions,  fi  aucu» 
55  nés  vous  font  déclarées ,  &  du  nom  des  oppofans  :  de  ce 
n  faire  vous  donnons  pouvoir.  Donné  à  Grenoble,  au  Bureau 
»  le . .  . 

Après  ces  publications  faites  par  trois  Dimanches ,  dé  cha- 
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cune  defquelles  on  dreffe  un  procès  verbal,  cjui  eft  rapporté 
au  Bureau,  s'il  y  a  des  opporicions,  on  fait  affigner  les  oppo- 
fans  :  c'ell  la  Chambre  du  Domaine  qui  en  connoîc ,  fauf  l'ap* 
pel  au  Parlement.  . 

Outre  ce ,  après  ces  publications  faites  fur  les  lieux  ,  le  Vaf- 
fal  donne  fa  Requête  au  Bureau  ,  pour  requérir  la  publication 
de  l'aveu  à  trois  audiences  confécutives  par  un  Huill5er  ,  de  hui- 
taine en  huitaine  :  s'il  y  aoppofitions,  on  les  reçoit,  ôc  on  les 
juge  comme  les  autres. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'oppofitions ,  ou  qu'elles  font  vuidées , 
le  Greffier  du  Bureau  en  donne  fon  certificat ,  fur  lequel  le 
VaflTal  donne  fa  Requête  à  l'efFet  que  fon  dénombrement  foie 
admis ,  &:  qu'en  conféquence  il  jouira  des  droits  y  contenus. 

Sur  cette  Requête ,  Ordonnance  du  Bureau  de  foit  commu- 
niqué au  Receveur  général  du  Domaine,  ôc  au  Procureur  da 
Roi. 

Le  Receveur  général  donne  fes  réponfes,  foit  pour  admettre , 
foit  pour  rejetter  le  dénombrement. 

Lorfque  le  dénombrement  eft  en  état  d'être  reçu,  le  Pro- 
cureur du  Roi  donne  fes  conclufions  >  &  furie  tout  inrervienc 
Jugement  du  Bureau  ,  qui  prononce  la  réception  du  dénom- 
brement ,  qu'il  fera  réformé  fui  vaut  les  blâmes  s'ils  ont  été  trou* 
vés  juftes  ,  ou  qu'il  fera  reçu  ,  &  que  le  Vaflal  jouira  des  droits 
y  contenus. 

Toutes  ces  formalités  remplies ,  le  Secrétaire  du  Bureau  fait 
mention  de  cette  Ordonnance  fur  le  dénombrement  du  Vaffal , 
&  renrcgiftre  au  Greffe  i  enfuite  remet  ledit  aveu  au  Procu- 
reur du  Roi ,  qui  le  remet  à  M.  le  Procureur  général  de  la 
Chambre  des  Comptes,  qui  le  fait  remettre  au  Dépôt  de  U 
Chambre,  avec  le  double  du  Jugement  du  Bureau. 

Le  VafTal  retire  du  Greffe  du  Bureau  une  expédition  de  ce 
Jugement,  &  une  de  fon  aveu  3  on  ne  lui  donne  point  copie 
des  publications  ôc  autres  pièces  de  vérification  5  &  il  n'y  a  point 
d'Arrêt  particulier  de  réception. 

Enforte  que  l'expédition  de  fon  aveu  &  du  Jugement  d'ad- 
miffion  du  Bureau  fait  foi ,  &  eft  fon  titre  j  l'original  de  l'avea 
refte  à  la  Chambre  des  Comptes ,  avec  le  double  du  Jugement 
du  Bureau  ,  ôc  les  pièces  de  vérification  reftent  au  Greffe  da 
Bureau. 
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Tontes  ces  formules  font  fiires  5  elles  m'ont  été  envoyées  de 
toutes  ces  différentes  Chambres  3  il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir 
d'avoir  celles  des  autres  Chambres  des  Comptes. 

X  X.  A  l'égard  des  aveux  qui  fe  rendent  aux  Bureaux  des 
Finances ,  ces  Officiers  obfervent  l'Edit  de  i  70  i .  pour  les  faire 
vériher  5  après  la  véritication  ils  les  reçoivent ,  en  donnent  Sen- 
tence au  ValTal.  Ces  Bureaux  doivent  les  envoyer  aux  Cham- 
bres des  Comptes  où  ils  répondent.  Eft-ce  aux  frais  du  Vaffal  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Cependant  cela  fait  qu'on  ne  les  envoyé  pas 
cxaélement.  Ils  s'en  font  en  ce  cas ,  où  on  le  leur  préfente ,  don- 
ner une  copie  lignée  fur  papier ,  pour  le  conferver  s'ils  le  veu- 
Jent.  L'Arrêt  du  Confeil  dit:  Sauf  aux  Tréforiers  ^(^c.  Je  l'ai 
rapporté7^/>r^. 

Combien  même  ai-je  vu  d'aveux ,  dont  les  formalités  avoient 
été  remplies,  &  dont  les  piéc^s-fontreftées  es  mains  des  Vaffaux 
qui  négligent  de  les  reporter  à  la  Chambre  5  au  moyen  de  quoi 
ces  pièces  s'égarent ,  &  l'aveu  refte  imparfait  &  inutile.  J'en 
ai  vu  encore  l'an  pafîe  (  1  744)  qui  étoient  du  Siècle  dernier  5 
toutes  les  pièces  de  vérification  paroiffoient  eii  régie ,  mais  elles 
ti'avoient  point  été  rcpôrt-ées  en  la  Chambre,  au  moyen  de 
quoi  l'aveu  étoit  demeuré  inutile  au  ValTal  3  mais  comme  elles 
Tne  parurent  en  bonne  forme  ,  je  confeillai  au  VaiTal  de  les 
aller  dépofer  à  la  Chambre  ,  &:  de  les  faire  tranfcrire  au  pied  de 
fon  double  3  cela  ne  pouvoir  recevoir  de  difficulté. 

En  Guyenne  ,  en  exécution  de  l'Edit  de  162  7.  attributif  de 
Jurifdiclion  contentieufe  du  Domaine  aux  Tréforiers  de  Fran- 
ce, ils  ont  rendu  un  Règlement,  qui  ert  rapporté  dans  Four- 
nival  ,  pag.  1071,  qui  porte  que  les  aveux  feront  fournis  qua- 
rante jours  après  la  foi-hommage, écrits  en  parchemin  ,  dans 
kfquels  {cï2ifpccifiquement  déclaré  en  quoi  confifte  la  chofe 
féodale ,  fon  aiîiette  ,  appartenances  &  dépendances  3  à  cet  effet 
<^u'on  y  particularifera  cinq  chofes. 

1^.  Le  principal  manoir  bi  ce  qui  en  dépend  ,fes  préclôtu- 
res ,  fa  continence  ,  fa  confrontation. 

x\  Les  terres,  métairies,  moulins  &  autres  dépendances, 
avec  leur  affiette  ,  qualité,  quantité,  tenans  &  aboutiflans. 

3°.  Les  teri-cs  qui  doivent  cens ,  rentes  ,  tributs  au  fief,  leur 
afTiettfi  ,  qualité  ,  quantité  ôc  confrontation,  les  noms  des  dé- 
tenteurs,  quels  cens  &  rentes. 
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4^.  Les  fervicLidesôC  autres  droits  dûs  à  raifon  du  fîef  ôC  in- 
verti tu  re  d'icekii. 

^°.  Les  arriere-fîefs ,  avec  une  déclaration  d'iceux.  On  y 
voit  la  forme  de  les  recevoir. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Dole  fait  détailler  les  dénom- 
bremens,  cjuoique  les  fiefs  y  foient  de  danger,  non  de  profit  j  elle 
eft  Chambre  des  Comptes  &L  Chambre  du  Domaine  en  dernier 
refïbrt. 

CHAPITRE     IV. 

Des  Aveux  rendus  aux  Seigneurs  particuliers  j  du  tems  de 

les  blâmer ,  &  des  blâmes, 

I.  T^T  O  US  venons  de  faire  voir  comment  on  rendoit  ou 

jLAI  devoit  rendre  les  aveux  au  Roi  j  de  quelle  façon  on  de- 
voit  les  préfenterj  ce  qu'il  filloit  faire  pour  parvenir  à  la  récep^ 
tion  définitive^  fans  laquelle  ils  étoient  titres  inutiles.  Venons 
aux  aveux  rendus  aux  Seigneurs. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  des  aveux  rendus  aux  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  comme  des  aveux  rendus  au  Roi.  ; 

La  Coutume  elt  la  Loi  de^  Seigneurs  6c  des  Vaflluix  -  Loi 
écrite  qu'ils  doivent  fu;vre  ponduellement.  Chopin  fur  An- 
jou,  liv.  2  ,  part.  \  ,  chap.  i  ,  tit.  5  ,  nomb.  }  ,  établit  parfair 
tcment  la  différence  des  aveux  rendus  au  Roi ,  ôc  de  ceux  que 
l'on  rend  aux  Seigneurs  particuliers. 

Nous  avons  touché  la  vraie  raifon  de  différences  dans  le 
Chapitre  précèdent  C'eft  que  les  Archives  des  Seigneurs  fonc 
toujours  réputés  aux  Manoirs  dominans  où  l'aveu  fe  préfente  h 
ils  peuvent,  ou  ieut^j  Officiers,  dans  les  tems  prefcrits  par  les 
Coutumes ,  vérifier  fur  les  anciens  l'aveu  qui  leur  efl  préfenté  $ 
ils  doivent  ou  le  recevoir,  ou  le  blâmer  dans  les  tems  portés 
par  la  Coutume;  finon,,difcnt  prefque  tous  les  textes,  lavai 
ejl  tenu  pour  reçu.    Nous  allons  expliquer  ceci. 

I  L  Le  Vallal  reçu  çn  foi  ,  difent  les  textes ,  doit  donner  fon 
dénombiçment  dans  quarante  jours  après  j  finon  le  Seigneur 
peut  failir  ie  fiet,  faute  de  dénombrement.   Vtàe  ce  que  j'ai 

die 


I 
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die  en  mon  qu.'itriéme  Volume  fur  la  (.iiCie  faute  d'aveu. 

Je  dis  rcfu  en  foi;  parce  que,  comme  je  l'ai  prouvé  fupra  y 
Taveu  eft  le  deuil  d:i  fiif  dit  î^a(jaL  Or  le  poffeÎTeurdiin  fief , 
quovis  fituloy  n'ell  point  Kijf^jl  s'il  n'eft  en  foi ,  ou  i'il  n'en  a 
été  difpcnfé.  Vide  tnjra  ,  cîiap.  y.  Dès  qu'il  n'eft  point  Vaflal , 
il  n'ell  pas  recevable  à  préfenter  &  demander  la  récepLion  du 
détail  de  fon  Hcf  Aulli  prefque  tous  les  textes  difcnt  ,  on 
exprelTément ,  ou  par  équipolence  énergique,  le  Vûfjal reçu  en- 
fui :  c'ell  CCI  acle  qui  conllitue  le  Vaflal.  In  remvatione  inucf- 
titur£ pojfunt  (^  co/îducit  fîeri  duo  infirumenta..  Frïmum  de  fdelitate 
faefaper  cUcntem  ,  (^  admijfone  infidemfacîa  per  Fatronum  ratione 
talis  rei  qiiA  ah  eo  tenetur  infeudumferviensy  ratione  talisfudi^  vel  loci 
âominantis  (  ^  iflud  ejl  verum  injîrumcntum  renouât^  inve^iturA ,  ^ 
contracîus  feiidalis  )Jecunâum  ,  in  quofpecifice  declaratHr,  in  qao  con- 

fip\ 

L'aveu  doit  être  donné  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
Coutumes  ad  unguem  t  mais  on  ne  doit  pas  y  ajouter  des  for- 
malités qui  n'y  font  pas  écrites.  Chaque  Coutume  difpofe  Cin- 
gulierement  &  impérieufement  i  elle  eft  la  Loi  que  le  Valîal 
doit  fuivre  pour  le  préfenter ,  ôc  le  Seigneur  pour  le  recevoir  ou 
le  blâmer. 

III.  Te  crois  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  traiter  une 
queftion  que  je  n'ai  lue  nulle  part  :  elle  a  pu  m'échapper,  je 
l'avoue  ,  dans  le  grand  nombre  d'Auteurs  que  j'ai  lus.  Je  la 
traite  comme  neuve,  &  qui  m.e  parut  telle,  lorfqu'en  Avril 
1744.  je  trouvai  cette  queftion  au  nombre  des  blâmes  fournis 
par  un  Seigneur,  contre  un  aveu  qu'on  lui  avoit  rendu  j  les 
Parties  fe  font  accommodées  fur  mon  avis:  mais  comme  l'efpric 
de  l'homme  eft  fertile  en  incidens  ,  j'ai  cru  devoir  la  placer 
ici.  Je  l'ai  vu  former,  elle  peut  naître  de  nouveau  j  peut-être 
quelqu'un  de  mes  Confrères  cherchant  plus  exadement,  trou- 
vera-c-il  un  Feudifte  qui  l'aura  traitée  j  en  tout  cas, je  l'agite 
pioprio  motii  ,  comme  ne  l'ayant  vu  dans  aucun  Auteur. 

Je  viens  de  dire  que  l'aveu  doit  être  fourni  dans  la  forme  , 
&  tel  que  la  Coutume  l'ordonne  :  ce  principe  eft  vrai.  Mais, 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  pour  la  forme,  lapréfenta-  Q,icftioa; 
tion,  la  réception,  les  blâmes  d'un  aveu?  Eft-ce  la  Coutume 
du  fief  fervant  ?  Eft-ce  celle  du  fief  dominant  ?  Voilà  la  quef- 
lion. 

L'axiome  féodal  écrit  dans  plufteurs  Coutumes ,  Verman- 
Tome  V^  L  . 
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dois  i  14  ,  Rheims  i  3  S  ,  Sc  antres,  efl:  que  pour  la  foi ,  on 
doit  fuivre  la  Coutume  du  tief  dominant,  &  celle  du  fief  fer- 
mant pour  les  profits.  Ces  Coututï>es  ne  difent  rien  du  dénom- 
brement. 

Je 'crois  que  cette  question  doit  fe  décider  par  ce  principe 
avoué  des  meilleurs  Auteurs.  Coquille  nous  l'apprend  fur  l'ar- 
ticle 1.  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois,  6c  en  Ion  Inflitution 
au  Droit  François ,  titre  des  Fiefs  à  la  fin.  Voici  ce  qu'il  dit 
dans  fes  Inftitutes  fur  la  queftion  de  fçavoir  quelle  Coutume 
le  fief  fervant  doit  fuivre  ? 

«  Sur  la  qucftion  il  me  femble  ,  puifqu'ainfi  efl  que  fief  & 
»  Jurifdi^lion  n'ont  rien  de  commun  ,  qu'il  elt  aflez  à  propos, 
»  en  ce  qui  eft  des  profits  &  autres  droits  eftimables  en  argent , 
55  de  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  il  eft  alfis.  (  Mais  en  ce  qui 
»  eft  du  devoir  perfonnel,  foit  de  l'honneur  ou  du  ferviceque 
»  le  VafTal  do't  à  fon  Seigneur,  parce  qu'il  doit  aller  recher- 
w  cher  la  perfonne  du  Seigneur  au  lieu  duficf  dominant ,  que 
"  pour  ces  devoirs  perfonnels  il  doit  fuivre  la  Loi  du  lieu  où 
«  il  les  doit.)       *- 

His pofitis ,  je  penfe  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'aveu  &  dé- 
nombrement doit  être  fourni,  préfenté,  blâmé  ou  reçu  ,  fui- 
vant  la  Coutume  du  fief  dominant. 

Si  les  Coutumes  &  la  Jurifprudence  ont  établi  que  le  Vaflal 
n'étoit  pas  tenu  d'aller  en  perfonne  donner  fon  dénombrement , 
il  n'ell  pas  moins  vrai  que, 

I  ^.  L'aveu  &  dénombrement  eft  un  aâ:e  de  pure  vafTalité,, 
de  devoir  perfonnel,  &  perfonnellement  du  au  Seigneur  do- 
minant. 

^^ '  Que  toutes  les  Coutumes  s'accordent  à  dire  qu'il  doit 
être  préfenté  au  Seigneur  y  ou  aux  Officiers  de  fa  Juitice,  ou  à 
fes  afiifes ,  ou  au  manoir  dominant. 

3  ^ '  Que  la  plupart ,  &  cela  fait  à  préfent  le  Droit  commun, 
veulent  que  le  Vaflal  aille  requérir  les  biâmes ,  s'il  y  en  a 3  ce. 
que  piufieurs  ,  Mante  par  exemple  ,  appellent  reblandirie  Sei- 
gneur. 

4^.  Que  ces  a£les  font  plus  que  d'adminiftration  i  tellement 
^ue  fi  le  Suzerain  {a)  tient  le  fief  fervant  faifi  fune  d'homme, 
&  fc  fait  rendre  les  aveux  par  les  arriere-Vaflaux  ,  ce  qu'il  peut, 

f^}  VlQta.   Je  dis  ici  Suzerain  ,  par  rapport  aux  arrière- Vaffaux, des  aveux  defqueh  il 
s'agit  dans  cette  quatri6ne  raifon  de  décifioa. 
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quand  le  Va{Ial  immédiat  obtient  main-levée  ,  fon  Dominant, 
Guiell  le  Suzerain  des  arrière- Vaffaux  ,  doit  rendre  à  fon  Vaf- 
fal  les  aveux  qu'il  s'eit  fait  donner  par  les  arriere-Vaffaux ,  fauf 
à  lui  à  en  retenir  des  copies  collationnées  à  Tes  frais.  Molin.  §. 
hodif  5  ^  ,-gl.  7  ,  nomb.  2  ,  quia  refpiciunt  perpetuam  utilitatem 
Va^allt-  Ce  mot  yperpctuam  ,  nous  indique  que  l'aveu  doit  être 
fourni  au  Seigneur,  non  à  l'uTufruirier.  De- là  ,  par  l'Ordonnan- 
ce du  Domaine,  les  aveux  doivent  être  rendus  au  Roi ,  non  à 
l'Engagirte  du  Domaine. 

De  tout  cela  je  crois  que  l'on  voit,  i  °.  Que  l'aveu  efl  un  de- 
voir de  ValLil ,  non  un  droit  appréciable  ,  non  un  profit  de  fief. 
1".  Que  ce  devoir  eft  dû  au  Seigneur  auffi  perfonnellcment 
que  la  foi ,  car  fes  Olficiers  le  repréfentent  j  ce  qui  fait  dire  à 
Dumoulin  ,  §.  hodic  8  ,  verho  Dénombrement,  n.  i  ,  que  dans 
ch.xcjue  renouvellement  d'inveltiiure,  dans  chaque  mutation  de 
Vaflal ,  il  y  a  deux  acies  principaux,  la  foi  &:  le  dénombrement, 
comme  nous  l'avons  d\tjupra  modo.  In  qualihet  autcm  renovatio7te 
invejîtturd  pojjunt ,  ^  conducit  fieri  duo  injlrumenta.  jjnum  de  jide^ 

litate  . . .  .fecundum  in  quofpeafice  déclara  fur C'eft  l'aveu. 

3*^.  Que  conféquemment  cela  fe  doit  faire  fuivant  la  Coutu- 
me du  fief  dominant,  c^ii\  feule  régie  les  droits  perfonaels  ,  pu- 
rement dominicaux,  réverentiels  &  honorifiques,  tels  qu'afTu- 
rément  font  la  foi ,  &  le  dénombrement  de  ce  dont  on  a  fait 
la  foi.  C'ell  au  manoir,  à  la  perfonne  du  Seigneur,  ou  de  fes 
Officiers,  que  le  Vallal  doit  aller  ou  envoyer  l'aveu,  ôc  cher- 
cher les  blâmes  j  donc  c'eft  la  Coutume  du  manoir  dominant 
qu'il  faut  fuivre  ,  com.me  étant  la  Coutume  du  lieu  :  /»  quo  ille 
aiius  celehratur,  dit  Dumoulin  ,  pajfim  >  c'eft  au  lieu  du  fief  do- 
minant que  le  dénombrement  eft  réputé  pafle  ,  où  il  eft  ac- 
cepté ,  blâmé  &  reçu  i  donc  c'eft  la  Coutume  du  fief  dominant 
qu'il  faut  fuivre  pour  tout  cela. 

I V.  Dans  les  Coutumes ,  comme  Paris ,  article  8  ,  oii  le  Vaf- 
fal  eft  tenu  de  le  donner  en  parchemin  pardevant  Notaires,  il 
ne  fuffiroit  pas  qu'il  fût  en  parchemin  figné  de  lui ,  &:  fcellé  de 
fes  armes,  quoique  j'en  ave  vu  plufieurs,  comme  je  vais  le 
dire  j  il  faut  qu'il  foit  pafle  ou  reconnu  pardevant  Notaires. 
Mais  on  n'en  fait  point,  ou  on  n'en  doit  point  faire  de  mi- 
nute i  on  en  fait  deux  doubles  en  brevet  en  parchemin  ,  figncs 
du  Vàflâl  &  des  NouireS}  l'un  pour  le  Seigneur,  l'autre  pour 

Lij 
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le  VafTal  5  c'eft  fur  ces  deux  doubles  que  fe  met  l'aâ:e  de  pré^ 
fentation  &  celui  de  réception  définitive. 

Cependant  les  Notaires,  fur-tout  dans  les  Provinces,  font 
fouvent  faire  minute  des  dénombremens ,  dont  ils  délivrent 
deux  expéditions  en  parchemin,  fignées  d'eux  &  du  Vaiïal» 
quelquefois  fignées  d'eux  feuls.  J'en  ai  vu  plufieurs  dans  les 
Seigneuries  du  reffort  de  Magny  ,  &  de  Chaumont  en  Vexin» 
C'cil  un  abus,  non Junt multivlicanàaentia  fine  ?ieceffuate^cç,s 
minutes  ne  font  ni  de  néceffite,  ni  d'utilité  j  elles  font  même 
eontrairesà  l'ordre  des  aé^es  qui  fe  paffent  devant  Notaires. 

i*'.  Ces  minutes  font  contraires  à  l'ordre  des  aiftes  qui  fe 
pafTent  devant  Nota-ires.  En  effet,  tout  acte  dont  il  y  a  mi- 
nute, fe  délivre,  &  ne  fe  doit  délivrer  ou  que  par  expédition 
en  papier  ,  ou  par  grofle  en  parchemin  j  Scfoit  expédition,  foie 
groffe  ,  le  Notairey^///  la  figne,  après  avoir  atteité  que  la  mi- 
nute eft  fignée  de  lui  &  des  Parties ,  &:  qu'elle  lui  eif  demeu* 
rée.  Les  ades  qui  font  délivrés  fignés  des  Parties  &  àts  No- 
taires ,  font  ce  que  l'on  appelle  acics  en  brevet-,  dont  il  n'y  a  pas 
de  minute. 

Or  l'aveu  qui  doit  être  préfenté  au  Seigneur,  doit  être  figné 
du  Valfal  &  du  Notaire.  J'entens  l'expédition  qui  s'en  don- 
Ke  au  Seigneur  ,  &  celle  qui  relte  au  Vaffil  :  donc  c'eft  en 
brevet  qu'il  doit  être  fourni  ,  brevet  en  parchemin,  m^ais  tou- 
jours brevet,  &  il  n'eft  plus  brevet  dès  qu'il  y  a  minute  f  s'il  y 
en  a  minute,  les  expéditions  ne  doivent  pas  être  fignées  du 
Vaffal  :  cependant  le  général  des  Coutumes  le  veut.  La  Cou- 
tume de  Paris  paroît  contraire,  art.  8  5  mais  l'ufage  pour  les 
aveux  rendus  au  Roi  doit  l'emporter.  .  . 

1^.  Les  minutes  ne  font  ni  de  néceiîîté ,  ni  d'utilité.  Ea 
effet. 

L'aveu  pafle  devant  Notaires  n'efb  qu'un  projet,  tant  ^u il 
ncji  pas  préfenté ,  qu'on  n'y  voit  pasl'acle  de  préfentation,  qui 
eft  la  réception  première ,  qui  ne  fert  qu'à  prouver  que  l'aveu 
a  été  préfenté,  &  qui  ne  voyant  point  de  blâmes,  le  fiit  pré- 
fumer être  reçu.  Il  n'eft  point  aveu  tant  qu'il  n'eft  oas  reçu 
défi.nitivcment ,  aut  exprfse ,  aut  tacite ^  par  le  laps  do  tcms  :  ce 
que  nous  expliquerons.. 

Or  l'atfte  de  préfentation  ,  qui  eft  la  réception  fiuf  les  bla» 
mes,  ni  la  réception  définitive ,  ne.  fe  mettent  point  fur  la  n>i- 
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nnte  rcftée  au  Notaire  j  mais  fur  les  deux  doubles  en  parche- 
min ,  l'un  refté  au  Seigneur  ,  l'autre  demeuré  au  Vafïai. 

De-là,  que  le  VafTal  perde  fon  double  ,  il  ne  conftatera  pas 
par  une  féconde  expédition  qu'il  lèvera  chez  le  Notaire, qu'il 
a  fourni  fon  aveu  ,  qu'il  l'a  préfenté  >  c]u*il.  eft  reçu  ou.  préfur 
mé  reçu  i  il  faut  qu'il  ait  recours  au.Chartrier  du  Seigneur, 
donc  il  tirera  une  copie  collationnée  ,  qui  fera  pour  lui  un  fé- 
cond original. 

Le  véritable  original  de  l'aveu  ,  qui  proprement  efl  la  véri- 
table minute  ,  cft  c^lui  qui  refte  au  Seigneur  ,  ou  au  Dépôc 
des  Chambres  des  Comptes»  cela  fi  vrai,  qu'aux  Chambres  des 
Comptes,  ou  Bureaux  des  Finances  ,  quand  le  ValTal  rapporte 
les  preuves  de  vérification,  on  retire  de  lui  le  double  qu'on  lui 
avoit  remis >  fur  lequel  il  y  avoic  reçu  ad  o?7us  verificandi.  Ce 
double  ôc  les  pièces  de  vérification  fe  dépofent  au  Tréfordes 
Archives  >  on  rend  au  Vaffal  celui   quil  y  avott  lai^é y  fur  le- 
quel étoic  aulTi  le  recn  à. la  charge,  de,  vérifier  :: fur  ccdoubié^ 
qu'on  lui  rend  ,  on  tranfcrit  les  pièces  de  vérification  &  l'Ai^re^ 
dei  réception.  Tel  efl  l'ufage  de  Paris.  Dans  d'autres  Cham- 
bres le  Greffier  lui  donne  expédition  de  fon  aveu  reçu,  &  cela 
lui  fert  de  double.  Voilà  la  véritable  expédition  de  ion  aveui 
celle  qui  refte  au  dépôt  eft  la  vraie  minute  ,  fur  laquelle, gn 
tire  des  expéditions  fécondes  quand  on  en  a  befoiil.*::.»'!  v;'r',.'r 
.    Cui  hono  donc  ces  minutes  d'aveux  reftées  au  Notaire,  puiij- 
qu'elles  ne  peuvent  aider  ni  fervir  àquoi  quç  ce  foit  le  Valfal;) 
&  que  quand  les  deux  doubles,  celui  refté au  Seig/ieur, celui  re~ 
mis  au  Vaftal,  feroient  perdus,  l'expédition  féconde  du  Notaire 
ne  ferviroic  jamais  d'aveu  ,  puifqu'elle  ne  conftateroit  jamais  la 
préfentation  ni  la  réception  ,  qui  font  ce  qui  fornie  l'aveu,  ce 
qui  le  fait  titre  entre  le  Seigneur  &  lui  ?  Cette, féconde  e.xp.édi- 
tion  montreroit  feulement  qu'il  en  a  drefle  un  j_voilà  touG. 
Mais  a-t-il  été  préfenté?  a-t-il  été  reçu  ?Cela  ne.  pourroic  l'e 
prouver.  k  uc^  . 

.     Cependant  j'en  ai  vu  plufieurs  du  Siècle  dernier ,  que  j'ai  vu 
.produits  dans  une  Inftance  ou  j'écrispour  Iç  ,'fieur  .Comce.de 
Robin  ,  contre  le  fieur  de  Chevry,  en  la.Chan^bre  du  Do- 
.maine.  ^  -ovu-j  r^jj  . 

1  5)  Juillet  I  6  r  I  ,  acle  de  foi  fervanc  d'aveu  ,  er^  parchemin , 
par  Louis  Alleaume  ,  Seigneur  du  Tilloy ,  au  fiçur  de  Chevry, 
,d'un  fief  de  cinq  arpens  y  détailles ,  devant  Barthélémy  ,.Gref- 
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fier-Notaire  au  Vaucloy,clonc  il  y  avoit  minute  i  oc  la  grofTc 
fignée  du  Notaire  feulement. 

1 4  Juin  1  (>  1 4 ,  aveu  en  papier ,  dont  il  y  avoit  minute ,  de- 
vant le  Commis  du  Tabellion  de  Jouy-ie-Châtel,  par  Edme  de 
Thevin,  Seigneur  de  Cedon  &  du  Plcflis ,  aux  Chartreux  de 
Notre-Dame  de  Beaubert  à  Paris. 

1 1  Décembre  i6j ^  t  expédition  en  papier  d'un  aveu  four- 
ni au  Seigneur  de  Chevry  ,  Vaudoy  &  du  Pieflis ,  par  le  fieur 
Alleaume  du  Luat ,  de  la  Seigneurie  du  Luat ,  devant  le 
Commis  du  Tabellion  au  Vaudoy ,  dont  il. y  avoit  minute  >  l'ex- 
pédition fignée  du  Notaire  ôc  dudit  (leur  du  Luat. 

1 5  Juillet  i6ij  t  aveu  en  parchemin  devant  le  Notaire  de 
Colommiers,avec  minute,  au  fieur  de  Chevry ,  par  M*^. Pierre 
Bobé,  Avocat  &  Elu  eu  l'Eletlion  de  Coiommiers,  du  fief 
des  Aulcouft. 

Ces  aveux  rendus  à  des  Seigneurs  particuliers  ne  doivent  pas 
être  une  ré^le  :  la  meilleure  forme  elt  celle  des  aveux  rendus 
au  Roi. 

A  l'égard  des  déclarations  cenfuelles  il  y  en  a  minute.  Le 
Cenfiiaire  paye  la  minute ,  &:  une  expédition  pour  le  Seigneurj 
&  s'il  en  veut  une  pour  lui ,  il  la  paye.  A  l'égard  des  déclarations 
paflées  au  profit  du  Roi ,  le  Roi  affranchit  les  Cenficaires  de 
payer  l'expédition.  Vide  le  fieur  de  Freminvilleen  [à  Pracii|ue 
xies Terriers,  §.  5.  des  Terriers,  tom.  i  jpag.  198.  6:fuivantes. 
Ct's  c]iieilions  y  font  fort  bien  traitées. 

-''  V.  Le  Vaflal  n'efl:  pas  tenu,  comme  pour  la  foi ,  d'aller  en 
pcffonne  le  préfenter:  tous  les  Auteurs  font  d'accord  fur  ce 
point.   L^  raifon  de  ce  ,  efi:  que  l'aveu  n'efl:  pas  l'ade  de  vafTel- 
lage  i  c€  n'eft  pas  ce  qui  fait  l'homme  du  Seigneur ,  c'ell  ia  foi- 
homnîage  5  il  n'ell  cjue  laconféquence  de  l'ade  de  Vafial ,  afin 
C|iTe  lé  Seigneur  fçache  pour  railon  de  cjuoi  on  efl  fon  Vallal. 
11  nVft  pas  tenu  de  le  porter,  ou  faire  porter  ailleurs  qu'au  hcf    ^ 
dominant,  ou  à  l'Audience  de  la  Jullice  du  Seigneur,  dans 
les  Coutumes  qui  le  veulent.    Duplelfis  fur  Paris,  des  Fiefs ,    , 
iiv.  1  ,  chap .  z .  Le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édition ,  pag.  5  3-,   ;; 
chap.  4,  <les  Fiefs. 

11  peut  envoyer  un  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  j  mais  [ 
foit  qu'il  y  aille  en  perfonne ,  foit  qu'il  y  envoyé  un  fondé  de  f 
procuration,  il  ooit  avoir  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  &  « 
(k  uxcémoins,  afin  qu'en  cas  d'abfence  ou  de  refus  du  Seigneur, 
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les  Notaires  dreflent  un  procès  verbal  de  préfentation  d'aveu , 
dont  ils  laiflenc  copie. 

Si  la  Coiunir.c  veut  cju'on  le  préfente  à  un  jour  d'Audience 
ou  d'AlFifc,  ou  11 ,  ainfi  qu'en  Anjou  ,  on  a  le  choix  de  le  pré- 
fciuer  en  Jugement  ou  hors  Jugement ,  il  fufHc  que  le  Vaflal 
ou  fon  tonde  de  procuration  fe  taile  alFiller  d'un  Procureur  du 
Siège',  qui  en  demandera  nc^e. 

VI.  Le  Seigneur  ni  fes Officiers  ne  peuvent  refufer  l'aveu  , 
s'il  a  îa  forme  prefcrite  par  la  Coutume  ,  &  qu'il  foit  figné 
du  ValTal.  S'ils  lerefufcnt ,  Dumoulin  ,  $.  44,  hodie  i  o  ,  nomb. 
10,  die  que  le  tems  du  blâme  coure  de  ce  jour.  Je  tiens  ce 
parti. 

C'ell:  pour  cela  que  pour  aller  fûrement,  le  VafTal  ou  fon 
fondé  de  procuration  doit  fe  faire  accompagner  de  deux  No- 
taires, pour  en  cas  de  refus  en  avoir  adc ,  &  le  faire  fignifier 
au  Seigneur  à  perfonne  ou  domicile ,  id  ejl  au  manoir  dominant, 
qui  pour  cet  ade,  comme  pour  la  foi ,  e\i  le  vrai  domicile  du 
dominant ,  parce  qu'il  s'agit  des  droits  du  fief  du  Seigneur ,  ÔC 
de  celui  du  VafTal. 

Si  l'aveu  fe  préfente  à  l'Audience,  &•  efl:  refufé,  le  Vaflal 
demandera  ade  du  refus  >  la  Sentence  doit  le  lui  donner,  êC 
les  caufes  du  1  efus  j  &:  de  ce  tems  je  tiens  que  le  délai  pour  blâ- 
mer court,  fi  les  caufes  font  jugées  inadmilîibles. 

Si  les  Officiers  du  Seigneur  étoient  morofih,  &:  refufaflenc 
de  donner  ade  de  la  préfentation  &.  du  refus,  ut  vidi  de  faclo 
deux  fois  en  ij^j-  &  1738  ,  comme  le  Vaflal  ne  peut  en 
l'Auditoire  fiire  drefler  procès  verbal  du  refus ,  s'il  a  eu  la 
précaution  d'avoir  deux  Notaires,  qui  auront  été  préfens ,  il 
fe  retirerai:  lesNotaires  auflî,  &  drefferont  procès  verbal  fur 
le  champ,  que  l'on  fera  fignifier  au  Seigneur  à  la  perfonne  du 
Procureur  Fifcal ,  clrjic  confuluimus  M.  de  la  Vigne  &  moi.  Et 
de  ce  jour  le  tems  de  biâme  doit  courir. 

Deux  raifons  de  cette  décifion. 

La  première ,  les  Coutumes  en  obligeant  le  Vaflal  à  certains 
devoirs ,  ne  veulent  pas  que  le  Seigneur  abufe  de  fa  dominan- 
ce  pour  fatiguer  un  Vaflal  qui  fait  ce  qu'il  doit.  Aufli  Duplef- 
fis,  titre  du  Retrait,  chap.  i  ,dans  le  cas  d'une  foi  faite  à  lai 
porte  ,  ou  de  refus  d'enfaifinement  par  le  Seigneur  ou  fes  Offi- 
ciers, fait  courir  le  tems  du  retrait  {intellige  féodal  ,  cenfuel 
ou  iignager)  du  jour  des  offres  de  foi  valablement  faites,  ou 


*  J'entens  ici 
en  donner  un  lé- 
cepiiïe  ,  fâuf  les 
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de  renfaifinement  valablemenc  requis.  Le  VaflTal  qui  fait  tout 
ce  qui  eft  en  lui ,  doit  être  à  couvert  des  procédés  du  Seigneur, 
ou  de  fes  Officiers  ,  qui  fouvent  abufenc  d'un  nom  refpedable, 
ôc  de  l'autorité  qui  leur  efh  confiée. 

La  fcconde  eflcelle  que  Dumoulin  ,  ibid.  §  hodie  i  o  ,  nomb. 

I  o ,  pour  faire  courir  le  tems  du  blâme,  ^uoùes  per  eum  ,  cti~ 

jus  i?itere(l ,  c^  qui  obligatus  efl ,  Jîat  quo  minus  aliquid  impie atur , 

habctur  Pro  impleto ,  (^  £que  cbïigatur ,  ac  fi  vere  impletum  cjfei.  Or 

il  n'eft  pas  donrcux  ,  dans  l'efprit  des  Coutumes,  que  fi  le  Vaf- 

fal  eft  tenu  de  donner  ^  préfenter  fon  dénombrement,  le  Sei- 

.  eneur  eft  tenu  de  le  recevoir  ^  ,  fauf  les  blâmes , s'il  y  échet  i  & 

ouand  lu;  ou  fes  Officiers  le  refufent,  il  eft  tenu  pour  préfenté 

&  pour  reçu  ,  à  l'effet  de  faire  courir  le  tems  du  blâme.  La  décifion 

de  Dumoulin  eft  tirée  de  la  Loi  /';?  jure  civdi  i  6  i  y  jf.  de  rtguUs 

juris  i  qui  y  eft  précife  pour  ce  principe.   Injurecivdi  nceptum 

ejl  ,  quotiens  per  eum  cujus  intere^  conditionem  ?ion  impleri  ,  fiai 

quo  minus  impleatur-,  perinâc  haberi ,  ac  fi  conditio  implttajuijjet. 

•VIL  L'aveu  étant  préfenté  valablement,  le  Seigneur  eft  tenu 

de  le  blâmer  dans  le  délai  des  Coutumes.  Ces  mots ,  eji  tenu ,  /;»- 

portant  îiecejjhatem  i  ils  font  impérieux  ,  non  pour  dire  qu'il  doic 

néceftairement  le  blâmer  ,  mais  pour  dire  que  dans   ce  délai 

il  doit  s'expliquer  pofttivement ,  c'eft-à-dire  donner  a  de  de 

réception  définitive  ou  des  blâmes. 

-  j  Le  délai  pour  blâmer  eft  fatal ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  peut  être 
prorogé  par  le  Juge  3  c'cft  pour  cela  que  les  Coutumes  ajoutent , 
Ji^îon  e/i  tenu  pour  reçu. 

C'eft  aulli  le  fentiment.de  Brodeau  fur  l'article  10.  de  Pa- 
ris ,  nomb.  3  .  Autrement ,  dixi-W^  le  parti  neferoitpas  égal  ^  parce  que 
lùVajjal  nu  pas  lieu  de  demander  prorogation  du  même  délai  pour  don- 
ner Jon  aveu  au  moment  de  C expiration  du  délai  :  le  droit  étant  acquis 
parla  Loi  municipale  a  celuiaui  afatisjait ,  il  ne  peut  lui  être  oté ,  7ii  en 
être  privé  fans  fo?i  confentement  par  celui  qui  a  perdu  le  fie  n ,  (^  Jouf' 
fre  la  peine  de  fa  demeure  é"  négligence.  Von  peut  ajouter  k  ces  rai- 
fons  ,  que  cela  doit  avoir  lieu  d'autant  plus  au  fait  propofé  ,  que  la 
Coutume  procède  plus  rigoureufement  contre  le  l/'ajjal ,  que  contre  le 
Seigneur i  à  l'égard  duquel,  dies  interpellât  pro  homine  j  é"  fitk 
que  le  délai  de  quarante  jours  ejl  fini  ,  il  peut faifir fans  aucu?^e  intcr- 
fellation  m  Jommation. 

C'eft  enco  c  -'avis de  Dupleffis,  titre  des  Fiefs,  liv.  z  ,chap. 
3  i  parce^que  ^àiL-ï\ ,  le  Juge  ne  peut  aller  contre  la  Coutume. 

Dumoulin , 
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Dumoulin  ,  loco  fupra  ,  pofe  un  cas  oii  le  Juge  peut  proroger 
le  délai  ic'ell  celui  où  le  Seigneur  ayant  d'abord  refufé  l'aveu, 
fe  repenc ,  &  veut  bien  l'accepter  de  gré  à  gré  ,  fauf  les  blâmes  : 
alors  fi  le  délai  pour  blâmer  étoit  expiré  ,  ou  prêt  à  expirer , 
il  tient  qu'il  peut  demandera  obtenir  nouveau  délai ,  àummo- 
ào  jus  ejus  (  Vajjalli)  non  fit  fa^um  détenus ,  non  enim  difpofitio  hu- 
j us  paragraphe ,  cum  agatur  de  proprktate  &  magno prs,judicio  ,  adeo 
ej}  prxcijaqutn  illud  tempus  deheat  prorogari. 

VIII.  Je  tiens  l'avis  de  Brodeau  &  de  Dupleffis  plus  en 
régie.  Les  Coutumes  difent ,  efi  tenu  de  le  blâmer  dans  les  qua- 
rante jours, /ïnon  efl  tenu  pour  reçu.  Cela  eft  clair. 

Je  crois  néanmoins  qu'on  peut  diilingueri  ou  le  lief  du  Vaf- 
fal  étoit  faifi ,  ou  il  ne  l'étoit  pas. 

I  **.  cafu ,  la  main-levée  eft  de  droit  auffi-tôt  l'aveu  préfenté , 
conformément  cà  la  Coutume  j  c'eft  l'avis  commua  :  auiîi  Nor- 
mandie ,  art.  120,  dit,  aveu  baillé  ,/(S/V^^^  ou  mauvais ,  fauve 
la  levée. 

Exceptez  les  Coutumes  qui  font  tenir  la  faifie  jufqu'au  tems 
du  blâme  expiré  ,  même  fur  les  articles  blajn^s  >  article  44.  du 
grand  Perche ,  ôc  quelques  autres ,  comme  Boulogne ,  Châions, 
Laon ,  Peronne,  Valois, 7?^  ifalocalesfunt. 

i"^.  cafui  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  fuî- 
vre  l'avis  de  Dumoulin.  Ce  que  nous  expliquerons />{/9^  fur  ces. 
termes  ^finon  ef  tenu  pour  reçu. 

Mais  fi ,  ut  vidi  defaBo  en  i  745  ,  pour  la  Demoifelle  Feuil- 
lette ,  Dame  Châtelaine  de  Cornay  ,  contre  le  Sieur  de  Troyes , 
Seigneur  de  la  Mothe-Veli ,  tous  deux  ParoifTes  de  Saint  Cyr 
en  Vaux  près  Orléans  ,  ils  font  tous  deux  Seigneurs  &  Vaffaux 
l'un  de  l'autre ,  s'il  n'y  avoit  d'autres  raifons  de  la  part  du  Sei- 
gneur que  de  prétendues  défeéluo fîtes,  qu/d? 

La  Demoifelle  de  Cornay  donna  fon  aveu  au  Sieur  de  Troyes, 
qui  le  prétendit  défectueux,  &  qui  dit  qu'il  ne  pouvoit  le  blâ- 
mer, qu'avant  il  n'eût  eu  communication  des  titres  delà  De- 
moifelle de  Cornay.  Il  demanda,  &  le  Juge  ordonna  un  nou- 
veau délai  5  &  la  communication  des  titres  de  la  Demoifelle 
de  Cornay  préalable  aux  blâmes.  Comme  ,  fur-tout  en  Pro- 
vince, on  ne  fait  pas  toujours  affez  d'attention  aux  Jugemens 
qui  ont  l'apparence  de  n'être  que  d'inftrudion ,  &  qui  néan- 
moins bleflent  le  fond  du  Droit ,  on  confeilla  à  la  Demoifelle 
de  Cornay  de  l'exécuter,  ce  qu'elle  fie.  Et  fur  les  points  con- 
Tom  V»  M 
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icnÙQux  coTifultHs y  refpondi  ^  que  la  Sentence  étoit  infoutenable  j 
qu'elle  alloic  de  front  contre  la  Coutume  j  qu'on  auroic  dû  en 
inrerjetter  appel  3  que  le  Seigneur  devoit  dans  le  délai  de  la 
Coutume  blâmer  le  dénombrement ,  en  articulant  par  écrit  les 
articles  qu'il  prétendoit  défedueuxi  que  c'étoit  alors  feule- 
ment que  le  Vaiïal  étoit  tenu  dejuftifler  fon  aveu  jque  jufqu'aii 
blâme  l'aveu  préfenté  étoit  réputé  régulier  3  que  tant  qu'il  n'y 
avoit  point  de  blâme  ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  l'aveu  fût 
défeâ;ueux3  que  les  défeâiuofités  dévoient  être  fingulieremenc 
articulées  3  qu'un  blâme  général  n'étoit  pas  reçu  3  que  le  VaiTal 
n'avoit  pas  befoin  de  juftifîer  ce  qui  n'étoit  blâmé  ni  conteilé 
par  le  Seigneur  3  qu'on  n'avoit  jamais  oui  dire  qu'un  VafTal  fût 
tenu  de  fournir  des  pièces  pour  parvenir  à  faire  blâmer  fon  dé- 
nombrement 3  qu'il  n'étoit  tenu  que  de  fe  juftifier  fur  les  blâmes 
fournisj  que  l'aveu  n'étant  que  le  détail  du  fief  dont  le  VaiTal 
avoit  fait  la  foi ,  il  n'étoit  pas  polfible  de  dire  que  ce  détail  fût 
défectueux ,  fi  on  ne  cottoit  précifément  les  ar  ticles  défedueux  3 
qu'aucun  texte  de  Coutume  ne  difoit  qu'on  diit  joindre  à  l'aveu 
les  pièces  jultificïH^es  de  fon  aveu  j  que  tous  les  textes  enjoi- 
gnoient  au  VaiTal  ae  préfenter  fon  aveu  dans  quarante  jours , 
&  au  Seigneur  de  le  blâmer  dans  les  quarante  jours  fuivans, 
fmon  le  réputoient  reçu3  que  c'étoit  aller  direcflement  contre 
le  texte ,  que  d'ordonner  communication  préalable  aux  blâmes , 
fur  la  fimple  allégation  générale  de  défeduofités  3  que  le  Sei- 
gneur avoit  les  anciens  aveux  pour  le  confronter,  &  reconnoître 
s'il  avoit  moyens  de  blâmes  3  qu'une  pareille  Sentence  autorifoic 
les  Seigneurs  à  fatiguer  leurs  VaiTaux. 

Je  crois  ma  décifion  vraie  ,  &  dans  les  grands  principes ,  j'y     m 
periîfte  :  c'eil:  le  fentiment  que  je  tiendrai  toujours  en  pareille 
occafion  3  &  je  ferai  voir  infra ,  nomb.  1  2  ,  que  Dumoulin  pen- 
foit  ainfi. 

I X.  Le  Seigneur  doit  donc  blâmer  l'aveu  dans  les  quarante 
jours  fuivans  la  préfentation  en  forme ,  s'il  a  des  blâmes  à  four- 
nir. Normandie  122,  Bretagne  ^61.  nov/i  ^  donnent  trente 
ans  3  le  Parlement  de  Bordeaux  admet  auiTi  ce  tems  3  &  c'ç:{i 
alTe?,  l'ufage  des  Pays  de  Droit  écrit.  Maine,  art.  152,  donne 
un  an  3  Anjou  135?,  die  qu'il  doit  être  blâmé  à  la  prochaine  Af- 
iife ,  où  le  VaiTal  doit  fc  trouver  pour  recevoir  les  blâmes  3  cela 
emporte  trois  mois  :•  car  par  l'art.  (34.  de  cette  Coutume  ,  les 
Seigneurs  ne  peuvent  tenir  leurs  Aififes  plus  de  quatre  fois  l'an. 
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La  Coutume  de  Paris ,  art,  i  o  ,  veut  que  le  VafTal ,  après  les 
quarante  jours  qu'il  a  préfenté  fon  aveu,  aille  ou  envoyé  cher- 
cher les  blâmes  :  cette  Coutume  £iit  en  cela  le  Droit  commun  , 
oc  doit  être  étendue  à  toutes  les  Coutumes  qui  n'en  parlent 
pas.  Le  Vallal  doit  cette  démarche  envers  fon  Seigneur  5  mais 
Une  doit  aller  ou  envoyer  qu'au  lieu  dominant,  fi  ce  neft  es 
Coutumes  qui  difent  aux  Aiîîfes,  ou  en  Jugement. 

Je  tiens  même  dans  les  Coutumes  &  Pays  qui  accordent  au 
Seigneur  trente  ans  pour  blâmer  l'aveu  ,  que  le  VaiTal  peut  ÔC 
doit  fe  pourvoir  avant  pour  alTurer  fon  aveu  àc  requérir  les 
blâmes,  &  que  le  Seigneur  ne  feroit  pas  recevable  à  exciper 
de  ces  trente  ans  pour  fournir  (es  blâmes. 

Ces  Coutumes  &  ufages  fuppofent  nécelTairement  un  aveu 
préfenté,  &  fur  la  foi  duquel  le  ValTal  fe  repofe.  Mais'laraifoii 
de  ma  décifion  eft ,  que  l'état  des  hommes  ne  doit  pas  toujours 
demeurer  en  fufpens.  Il  n'y  a  pas  de  Vadal  qui  foie  affuré  de 
vivre  trente  ans.  Chaque  mutation  amènera  un  nouvel  aveiLj 
&:  lors  de  la  préfentation  de  ce  nouvel  aveu  ,  le  premier  ne 
fera  pas  reçu.  Le  fécond  qui  contiendra  ou  devra  contenir 
la  même  chofe  que  le  précèdent ,  fera  encore  trente  ans  fans 
être  reçu  j  &  comme  il  aura  conftamment  renouvelle  l'ouver* 
ture  aux  blâmes  ,  on  ne  pourra  jamais  exciper  de  la  pref- 
cription  des  blâmes  pour  le  premier.  Le  troifiéme  fera  le  der- 
nier état  du  fîef ,  qui  n'étant  pas  encore  alTuré,  parce  que  les 
trente  ans  du  premier  ne  feront  pas  écoulés,  fera  encore  fujec 
aux  trente  ans  pour  blâmer ,  ôc  par-là  renouvellera  l'adion  de 
blâme  fur  le  premier. 

C'eft  particulièrement  à  ces  Coutumes  Si  ufages  qu'il  faut 
appliquer  ce  que  Dumoulin  dit ,  §•  8  ,  hodie  i  3  ,  gl.  4  ,  nomb.  8. 
m  fine  :  Verba  legis  quantumcumque  latijfima  non  debent  accijfi ,  ut 
duritiem  contineant.  Or  rien  de  plus  dur  que  de  donner  au  vSei- 
gneur  trente  ans  pour  blâmer  un  2New  ^  fans  fous-entendre  la  fa- 
culté au  Vajjal  d'ajjurer  plutôt  l'état  de  fon  fief  y  enfatfant  expliquer 
fon  Seigneur. 

Je  tiens  que  ces  Coutumes  &  ufages  n'expriment  ce  délai  de 
trente  ans  que  pour  marquer  la  durée  d'une  adion  de  blâme , 
quand  leVaJjal  s'endort  (vu  la  foi  de  l'aveu  qu'il  a  préfenté  ,  & 
qui  n'eft  pas  blâmé  3  mais  que  ces  Coutumes  &:  ufages  ne  don- 
nent pas  trente  ans  pour  dire ,  que  quelqu'interpellation  que 
le  Vallal  lui  faffe  de  blâmer,  le  Seigneur  ne  fera  pas  tenu  de 
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s'expliquer  avant  trente  ans.  Sequeretur  abjuràum ,  ahfurdijfi- 
mum . 

Je  fçai  qu'Hevin  en  fcs  Queftions  féodales ,  pag.  3  6  ,  n.  3  7, 
admet  ces  trente  ans  3  de  telle  forte  que  par  réciprocité  le  Vaf- 
fal  aura  trente  ans  pour  retrader  ion  aveu.  Outre  que  ces 
Queftionsfont  tirées  d'Ecritures  ou  Mémoires  qu'il  faifoit  dans 
àç.^  procès,  ôc  qu'on  ne  nous  a  pas  tranfmis  ce  qui  avoit  été 
jugé,  je  ne  foufcrirai  jamais  à  cet  avisi  il  eft  contre  les  vrais 
principes,  en  tant  qu'on  en  induira  que  le  Seigneur  {requis  de  blâ- 
mer )  ne  fera  pas  ténu  de  blâmer  avant  trente  ans. 

EfFcdivement  la  Coutume  de  Normandie  veut,  article  i  2  r, 
que  Vd.vtufoit  blâmé  dans  les  prochains  Plaids  en  fuivant  la  pré- 
fentation  de  l'aveu  j  autrement,  dit  l'article,  le  Vaffal  n'eft 
tenu  d'y  comparoir  s'il  n'eft  afllgné  pour  recevoir  les  blâmes. 
Ce  qui  marque  que  l'efprit  de  la  Coutume  eft,  1°.  Que  le 
Vaflal  aille  aux  prochains  Plaids,  après  la  préfentation  de  l'a- 
veu, chercher  fes  blâmes.  C'eft  l'avis  de  Pefnelle.  2°.  Que 
le  Seigneur  doit  blâmer  dans  ce  tems,  s'il  en  eft  requis  :  ce  qui 
fait  connoître  que  quand  l'article  122.  donne  trente  ans  pour 
le  blâme,  il  fuppofe  que  le  Vafîal  s'eft  endormi  fur  la  foi  de 
la  préfentation  de  fon  aveu- Ces  Coutumes  &.  ufages  ne  veu^ 
îent  dire  autre  chofe,  fuion  que  quand  le  Vaflal  ei\  négligent 
d'aller  ou  envover  requérir  les  blâmes,  l'aveu  n'eft  réputé  reçu 
déiinitivement  qu'après  les  trente  ans 3,  c'efl  le  Droit  commun, 
dicemus  infra. 

Dans  mon  quatrième  Volume  fur  la  Foi-Hommage,  j'ai  oc- 
cafionnellement  parlé  de  la  Coutume  de  Poitou,  &.  de  la  faifie 
faute  de  dénombrement  3  j'y  renvoyé. 

X.  Faute  de  blâmer  l'aveu  ,  /'/  ejl  tenu  pour  reçu  ,  difent  les 
textes,  au  moins  le  général  des  Coutumes-  Qu'eit-ce  que  cela 
Êgnifie  ? 

Je  n'agite  pas  cette  qucflion  pour  les  Coutumes  &  ufages 
qui  donnent  trente  ans  3  parce  qu'après  ce  tems  toute  adion  de 
blâme  étant  prefcrite  ,  incontellablement  l'aveu  efi  reçu-,  je  ne 
dis  pas  préfumé  reçu. 

Cependant  il  eft  bon  d'obferver  qu'en  ces  Coutumes  il  n'y 
a  que  l'action  de  blâme  prefcrite,  c'eft-à-dire  la  voie  du  blâ- 
me 3  parce  que  c'eft  une  adion  perfonnelle ,  &  que  toute  adion 
perfonnelle  fe  prefcrit  par  trente  ans.  Mais  quand  l'adion  p'er- 
fonncllc  eft  jointe  à  i'hypotécaire,  le  Seigneur,  q^uoiqu'il  n'aie 
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pas  blâmé  l'aveu  dans  les  trente  ans,  peut  demander  dans  les 
quarante  ans  la  reconnoiflTancc  d'un  droit  réel  ^-foncier  omis 
dans  l'aveu. 

Bainagc  furhirticle  i  2  i  de  Normandie  ,  rapporte  un  Arrêt 
de  Rouen  du  1  Août  i  (^6  8,  qui  condamna  le  Vaffal  à  payer  une 
redevance  omife  i  il  prononça  même  ainfi  :  A  bonnes  caufes  le  blâ- 
me contre  l'aveu^  o'  ordonné  que  Bernard  le  batlleroit  réformé  ^ 
chargé  de  la  redevance  de  quarante- huit  bo/jjeaux  d'avoine.  La  rai- 
fon  que  l'on  peut  rendre  de  cet  Arrêt ,  eil  que  l'adion  de  blâ- 
me ne  nailloit  pas  de  i'aveu  ,  mais  de  la  demande  que  l'on  peuu 
former  dans  les  quarante  ans  pour  faire  reconnoître  une  rente 
foncière  3  ôc  c'eft  cette  raifon  qu'en  donne  implicitement  Bafna- 
ge ,  d'après  Berault  6c  Godefroy. 

Au  furplus ,  le  prononcé  de  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à 
conféquencej  il  paroît  contre  le  texte  &  l'efprit  du  texte  de 
l'article  222.  Il  n'y  avoit  à  flatuer  que  fur  la  demande  afin 
de  reconnoître  la  itàtY^LWce  foncière  de  quarante-huit  boilTeaux 
d'avoine ,  fans  l'admettre  comme  moyen  de  blâme  après  trente 
ans. 
.    XI.  Venons  au  Droit  commun. 

Après  quarante  jours ,  ou  après  trois  n"kois  en  Anjou,  ou 
après  un  an  au  Maine ,  l'aveu  efl  lenu  pour  reçu  j  c>"  5  dit  l'arti- 
cle I  *5  i-  du  Maine,  ne  pourra  plus  outre  être  argué  de  défeciion. 
Qu'cft-ce  que  cela  veut  dire  ? 

Dumoulin  j  fur  le  §.  ^^yhodie  i  o  >  agite  cette  queflionnomb. 
j.  &  fui  vans.  Il  demande  ,  utrum  lapfus  quadraginta  dierum 
ivjo  jure  frdcidat  F atrono  omne  jus^  ^  remedium  impugnandi  con- 
tenta  tn  catalogo.  Il  dit  :  Kejpondeo  ^  non ,  Jub pluribus  modificatio- 
nibus. 

La  première  eft  celle  que  nous  avons  die  ci-deflTus  ,  que  le 
Vaffal  doit  aller,  ou  envoyer  chercher  les  blâmes  5  ce  que 
plufieurs  Coutumes,  Mante  par  exemple,  appellent  reblandir 
le  Seigneur.  Ex  quo  apparet  qaod  perjolum  lapfum  horum  quadra- 
ginta dierum  ,  non  pr^ciditur  Patrono  ,  nec  ipjojure ,  nec  ope  excep' 
tionis ,  nec  conjlituitur  in  mora  >  donec ,  pofl  lapfmn  hujus  terminî 
interpellatus  a  Vafjallo  ,  recujct ,  vel  in  longum  différât. 

La  féconde  ,  que  le  Seigneur,  majeur  ou  mineur,  peut  fç 

faire  relever  du  laps  de  tems.   Sa  raifon  eft ,  que  in  comproba- 

tione  vel  reprobatione  catalogi  agitur  de  proprietatc  ,  é'  perpetuo  pr^t- 

judicio  rerun^t ,  ô"  juriumfeudalium  quafuntpatrimonia  nojlra ,  quia. 
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tune  locus  ejl  reftitutioni  in  integrum ,  prout  alias ,  de  jure  commu' 
ni  y  in  cœteris  rehus  fatrimonialihus  ■,  hujujmoài  enim  tacita  appro^ 
batio  catalogi  y  quA  inàicitur  ifecunàum  formam  hujus  para^rraphl 
tacitam  conjejjlonem  implicat  ^  quoâ  omnia  contenta  in  catalogo  funt 
'era  ,  prout  ihifunt  àefcripta ,  tacita  autem  approhatio  ,  vel  confefjto  , 
non  débet  habere  plus  roboris ,  vel  plus  operari ,  quam  exprejfa  appro- 
batio  cr  confejfio  3  certum  ejl  autem  ,  quod  exprejja  approbatio ,  ^ 
confejfw ,  vel  etiam  realis  figilli  Patroni  irnprejjio  ,  non  impediunt 
quin ,  probato  errore ,  ^  rem  aliter  fe  habere  Patronus  rcjîitui  pojjît. 

Il  renvove  pour  le  furplns  au  §.  117,  qui  eft  le  1  3  5).  de  la 
Coutume  réformée  en  1580,  ou  il  n'en  die  rien.  Dumoulin 
comptoir  commencer  ces  articles)  la  mort  qui  le  prévint  l'en 
empêcha  :  ce  que  nous  en  avons  >  ce  font  des  fragmens  trou- 
vés  après  fon  décès,  &  qui  ont  été  ajoutés  dans  l'édition  de 
1658}  comme  M.  Rafllcod  nous  l'obferva  fort  bien  dans  la 
Préface  de  fon  Livre  de  Notes  ôc  Reftitutions  au  Commentaire 
de  Dumoulin  fur  les  Fiefs. 

Coquille  en  fes  Queftions,  cliap.  43  ,  eftime  que  le  VafTal 
doit  venir  chercher  les  blâmes  5  autrement  l'aveu  n'eft  tenu 
pour  reçu  j  que  s'il  vient  les  chercher,  &  le  Seigneur  répond 
qu'il  n'eft  pas  encore  prêt ,  le  VafTal  doit  fe  pourvoir  en  J  uftice 
pour  faire  tenir  fon  dénombrement  pour  reçu  i  il  fait  connoîcre 
que  par  les  circonflances  il  dépend  du  Juge  d'accorder  un  nou- 
veau délai  (a). 

Je  ne  crois  pas  ce  fentiment  de  Coquille  exaâ:.  Le  Seigneur 
affigné  ,  doit  accepter  ou  blâmer  précifément ,  puifque  le  tems 
eft  écoulé  ,  fauf  à  fournir  des  additions  de  blâmes.  Il  n'y  au- 
roit  que  le  cas  où  le  Seigneur  déclarcroit  n'avoir  point  d'an- 
ciens aveux  ,  &  ofFriroit  de  s'en  purger  par  ferment,  comme 
le  cas  d'un  acquéreur  par  décret  du  fief  dominant  5  auquel  cas 
on  pourroit  lui  accorder  un  délai.  Et  au  chapitre  44.  il  dit  , 
que  de  même  que  le  Seigneur  peut  prolonger  le  tems  de  four- 
nir le  dénombrement ,  aulîi  réciproquement  le  délai  od;royé 
an  Seigneur  ,  n'eft  pas  fi  précis  qu'il  ne  foit  loifible  au  Seigneur 
de  le  blâmer  toutefois  &  quantes ,  jufqu'à  ce  que  par  contu- 
mace jugée ,  ou  tout  au  moins  par  conccftation  fur  la  contu- 
mace, il  en  foit  forclos.  Nous  dirons  notre  avis  fur  cela. 
Le  Grand  fur  Troyes ,  art.  3  o  ,  gl.  5 ,  n.  5? ,  dit  que  par  Anêc 

[a]   Ce  jii'li  'nrciit  ne  dit  pas  comme  cette  Sentence   d'Orléans,  que  le  Vaflal 

coaimunicjucra  fes  titres  poux  fournir  de  blâmes  par  le  Seigneur. 
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la  Maréchale  de  Praflin  fut  reçue  à  blâmer  un  dénombrement 
de  la  Terre  de  la  Jelle ,  onze  mois  après  fa  préfencacion.  Il 
avoue  que  fa  Coutume  n'ajoute  pas  yfmon  tenu  pour  reçu, 

Dupleiîis  fur  Pans,  liv.  2.  des  Fiefs,  chap.  3  ,  dit  que  la 
Coutume  de  Paris  eil  trop  dure,  qu'il  ne  croit  pas  qu'elle  aie 
lieu  5  que  cette  difpofifion  n'eil  que  pour  donner  autorité  aux 
anciens  aveux. 

Cet  avis  ne  vaut  abfolument  rien  3  la  Coutume  ne  parle  que 
de  l'aveu  nouvellement  préfenté,  &  n'a  nul  trait  aux  anciens 
aveux.  Et  le  même  Dupleffis,  ibid.  dix  lignes  plus  haut, com- 
me nous  l'avons  dïzjifpra,  tient  que  le  Juge  ne  peut  proroger 
le  délai  de  quarante  jours,  parce  qu'il  ne  peut  aller  contre  la 
Coutume.  Quelle  contradidion  ! 

Pocquet  de  Livouieres ,  des  Fiefs ,  liv.  i  ,  chap.  7  ,  dit  que , 
fuivant  Dumoulin  6c  la  commune  opinion,  le  Seigneur  a  trente 
ans.  Dumoulin  ne  dit  pas  cela. 

Dans  les  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon , 
titre  du  Dénombrement ,  il  y  a  un  article  qui  doit  paroître 
lingulier  3  dei\  le  neuvième. 

1»  Le  délai  de  quarante  jours  étant  paffé  fans  que  le  Seigneur 
a>  féodal  ait  fourni  aucuns  blâmes,  le  dénombrement  eft  tenu 
»5  pour  reçu  de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  inter- 
=>  pellation  de  la  part  du  VafTal  3  fauf  à  l'un  &  à  l'autre  à  fe 
«  pourvoir  par  adion  pour  la  réformation  ou  réception  du  dé- 
•9  nombrement ,  ainfl  qu'ils  verront  bon  être. 

1°.  Si  l'aveu  eft  reçu  de  plein  droit  après  les  quarante  jours 
fans  aucune  interpellation  de  la  part  du  Vallal  3  pourquoi  réferver 
au  Vaiïal  une  adion  pour  la  réception  de  cet  aveu  ^  Si  cet  aveu 
eft  tenu  pour  reçu ,  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage.  Si  le  Sei- 
gneur peut  encore  donner  des  blâmes  quand  il  voudra,  l'aveu 
n'eft  donc  pas  reçu. 

2°.  Pourquoi  ne  pas  laifterfubfifter  la  démarche  refpedueufe 
du  Vaffal ,  d'aller  ou  envoyer  chercher  les  blâmes  î  Toutes  les 
Coutumes  l'ont  jugée  néceflaire  3  elle  eft  même  utile  au  Vaffal, 
pour  ne  pas  refter  long-tems  incertain. 

3^.  Qu'eft-ce  que  cela  veut  dire  }  fauf  a  l'un  é*  à  l'autre  afe'' 
pourvoir  par  action.  Le  blâme  gît  en  adion  3  il  contient  une  de- 
mande en  réformation  d'aveu  :  ainfi,  dire  qu'il  eft  tenu  pour  reçu^ 
fauf  à  l'un  &  à  l'autre  à  fe  pourvoir  par  adion,  cela  ne  fignifie 
rien. 
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Le  deffein  de  ces  Arrêtés  écoic  une  Coutume  générale.  N'i- 
toit-il  pas  plus  fimple  de  dire ,  le  Seigneur  blâmera  l'aveu  qua- 
rante jours  après  qu'il  aura  été  préfenté  ,  après  quoi  il  n'y  fera 
plus  reçu  ,  pourvu  toutefois  qu'il  en  ait  été  requis  par   le 
ValTal/ 
Solution.        ^U'  Pour  moi  je  tiens,  i^.  même  dans  les  Coutumes  qui 
ne  l'exigent  pas ,  que  ce  n'efl  pas  alTez  d'avoir  fourni  le  dé- 
nombrement j  qu'il  faut  que  le  ValTal  aille  ou  envoyé  s'en- 
quérir s'il  y  a  blâme,  ou  non  5  que  s'il  dort  fur  la  foi  de  fon 
aveu  préfenté  ,  contre  lequel  il  ne  voit  pas  de  blâmes  figni- 
iiés  ,  le  fommeil  du  Seigneur  ne  profite  point  au  Vaflal  à 
l'effet  de  donner  à  l'aveu  la  force  d'un  aveu  reçu  (a)  j  parce 
que  ,  6c  cela  eft  vrai ,  l'adion  en  réformation  d'aveu ,  qui  eft 
inconteflablement  ouverte  au  Seigneur,  dès  qu'il  lui  eiî  pré- 
fenté, eft  une  aâiion  perfonnelle  ;  &  toute  adtion  perfonnelle 
dure  trente  ans.    L'approbation  tacite  du  Seigneur,  que  les 
Coutumes  préfument  de  fon  filence ,  n'éteint  pas  cette  adion 
perfonnelle.  Tant  que  le  Seigneur  ne  s'eft  point  expliqué  fur 
l'aveu,  ou  qu'on  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  pas  reçu  5  il  peut  être 
préfumé  reçu ,  mais  il  ne  l'eft  réellement  pas  :  or  cette  pré- 
lomption  doit  cefTer  ,  tant  que  le  Seigneur  n'eft  pas  mis  en 
demeure  ,   tant  qu'il  refte  au  Seigneur  une  adion  pour  le 
blâmer. 

2^.  Je  dis  avec  Coquille  que  dans  toutes  Coutumes  ^c  Pays, 
le  Vaftal  doit  aller  ou  envoyer  s'enquérir  s'il  y  a  des  blâmes.  La 
Coutume  de  Nivernois  ne  le  dit  pas.  Le  fentiment  de  cet  Auteur 
eft  tiré  ex  vifceribus  materiA  -,  il  eft  tiré  du  refped  &  delà  défé- 
rence que  le  Vaflal  doit  à  fon  Seigneur.  Il  faut  en  prendre 
ade  pardevant  Notaires ,  que  l'on  mènera  pour  faire  cette 
rcquifition  de  blâme.  Après  quoi,  le  Vaflal  doit  fc  pourvoir 
en  Juftice  ,  pour  voir  dire  que  ,  faute  par  le  Seigneur  d'avoir 
fourni  de  blâme  ,  le  dénombrement  demeurera  pour  reçu  : 
fans  quoi  ,  même  après  cette  requifltion  ,  l'adion  refte  en- 
core au  Seigneur.  Je  tiens  volontiers  l'avisde  Coquille,  qu'il 
faut  un  Jugement  contre  le  Seigneur  pour  le  faire  décheoir  j 
mais  je  ne  tiens  pas  qu'il  puifle  de  lui-même  proroger  ce 
(délai. 

Ce  parti  que  je  prens  eft  écrit  dans  l'art.  82.  d'Orléans. 

(^}  3'entens  ici  U  réception  définitive. 

Cet 
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Cet  article  die,  en  parlant  di\  Seigneur  :  S"  oh  îî  ne  le  cvntre^ 
dit  pas  ,  il  dc/ucure  pour  pijffé  ;  &  Ji  le  Seigneur  a  Jnfilcc  >  il  faut- 1 
iiprcs  que  ledit  aveu  lui  a  été  haillé  j  que  le  Vir(jal  pourfuivc  ledit 
Seigneur ,  ou  le  Procureur  d^ office  ,  pour  le  pajjer  oh  le  contredire» 
D'oii  il  ell  confeciiient ,  félon  moi  ,  que  fi  le  Seigneur  n'a  pas- 
de  Jullice,  le  Vallal  doit  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  royal 
où  le  Seigneur  a  accoutume  de  répondre:  c'eft  ainfi  qu'on  doic 
entendre  cet  article,  &  non  pas  à  l'effet  d'avoir  \m\ç^  fimple 
réponfe  j  mais  pour  faire  ordonner  que  faute  de  le  blâmer,  il 
demeurera  reçu.  Cette  Coutume,  quoiqu'elle  dife  que  le  dé- 
nombrement ti^emeurera pour pajjé  )  montre  qu'il  faut  que  le  Vaflal 
agilîe  pour  le  faire  recevoir. 

Cet  article  profcrit  bien  nettement  la  Sentence  d'Orléans: 
Et^  dedans  quarante  jours  il  ne  le  contredit ,  il  demeure  pour  pajfé» 
Cela  e(l  précis.  Où  trouve-t-on  dans  cet  article  qu'il  faut  un 
nouveau  délai  ?  Ou  trouve- t-on  qu'il  {dut  que  le  VafTal  com- 
munique fes  titres ,  avant  d'y  avoir  des  blâmes?  Les  nouveaux 
Annotateurs  de  cette  Coutume  difent  que  le  Seigneur  peuc 
avoir  nouveau  délai,  en  le  faifant  dire  avec  le  Vadal.  Où  cela 
eft-il  écrit?  Difons  mieux,  le  contraire  de  cette  opinion  cit 
écrit  dans  l'article.  Heureufement  ils  n'ont  pas  été  jufqu'à  dire 
•qu'il  falloir  que  le  Valïâl  commençât  par  juftifier  un  aveu  qui 
n  etoit  point  blâmé,  ils  ont  fenti  combien  cela  heurtoir  les 
premiers  principes. 

f  ^C'eftainfi  que  penfoit  Dumoulin  fur  ledit  article  44, //^i/V 
10,  nomb.  7.  Et  pote/i  l^jjallus  in  jus  vocare  Patronum  ,  ut  de- 
claretur  catalogus  approbatus  in  vim  hujus  conjuetudinis ,  ^  reflituere 
catalogum  ,  tanquam  approhatum  :  c'eft- à  -  dire  donner  a<fle  de 
réception  j  quandiu  autem  negligens  ejl  Vajfallus  ad  hoc  interpelleré 
'Patronum  ^femper  poterit  Patronus  novas  expunçiiones  catalogi  co'a- 
fcere  :  [vel  ji  nondum  confecerttjjufficit  quod  ,  interpellante  Vaffuîlo , 
verbaliser  exponat  in  quihus ,  (^  ob  qux  catalogum  vult  iniprobar^  \ 
eaque  prompte  *  injcnptis  tradat  l^ajjallo  vel  infcribat  fuper  arti-  *  ^'"' 
^uiis  tmprobatis  ejufdem  catalogi.  Il  faut  donc  qu'il  blâme  quand 
il  en  eit  interpellé,  fauf  à  tournir  d'additians  de  blâmes. 

L'efpric  des  Coutumes,  en  ordonnant  que  le  Seigneuryt-r^t 

tenu  de  blâmer  dans  quarante  jours,  fmon  tenu   pour  reçu, 

eft  que  le  Seigneur  doit  s'expliquer  quand  il  en  eft  requis 

par  le  VafTal  i  &  encore  une  fois  on  ne  jullitie  point  ,  on  n'eil 
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point  obligé  de  juftifîer  ce  qui  n'eft  point  impngné.  C'eft  au 
Seigneur  à  blâmer,  fauf  dans  la  fuite  à  ajouter  s'il  y  a  lieu. 

3*.  Quand  fur  l'interpellation  du  Vaflal  il  intervient  Jugement 
f]ui  déclare  l'aveu  reçu ,  &  le  Seigneur  déchu  du  blâme  ,  il 
n'y  cft  plus  recevable ,  s'il  n'interjette  appel  dans  le  tems  pref- 
crit  par  l'Ordonnance  de  1667,  titre  2756:  pour  faire  cou- 
jir  le  tems  de  l'appel ,  le  Vaflal  doit  fuivre  exadement  les  for- 
malités prefcrites  en  l'article  12.  de  ce  titre  j  autrement  l'ap- 
pel ne  fe  prefcrit  que  par  dix  ou  vingt  ans ,  du  jour  de  la  {igni- 
fication  de  la  Sentence,  article  17.  Et  fi  l'aveu  a  été  donné 
à  un  Seigneur  majeur  de  majorité  féodale  ,  mais  mineur  de 
vingt-cinq  ans,  quoique  pourvu  de  tuteur,  il  faut  lui  faire  figni- 
jfier  la  Sentence  de  déchéance  du  blâme  à  fon domicile,  quand 
il  aura  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  avec  fommation  d'ap- 
peller  dans  les  formes  que  nous  avons  dites  5  parce  que  le  dé- 
lai d'appeller  ne  court  point  contre  ce  mineur.  Article  i  6.  de 
l'Ordonnance  de  1  667. /^/(^. 

Je  conclus  que  faute  de  réquifition  de  blâme  >  ou  de  Sen- 
tence de  déchéance  paffée  en  force  de  chofe  jugée  ,  ce  que  di- 
fent  les  Covnumes y  Jino^i^  efi  tenu  ^our  reçu-,  ne  veut  dire  autre 
chofe  ,  fmon  que  le  VafTal  jouit  paifiblement  de  fon  fief,  & 
des  droits  contenus  dans  fon  aveu  j  que  le  Seigneur  ne  le  con- 
tredifant  pas ,  il  efl  préfumé  l'appouver.  Mais,  comme  l'obfer- 
ve  Dumoulin  ,  cette  approbation  tacite  ne  donnera  pas  à  l'aveu 
une  pleine  force  contre  le  Seigneur  ,  q\ii  pendant  trente  ans, 
en  vertu  de  l'adion  perfonnelle  e%  réformation  ,  qui  naît  de 
la  préfentation,  fera  toujours  recevable  a  le  blâmer,  fauf  à 
donner  à  i*aveu  la  provifion,  comme  à  un  titre  approuvé  par 
la  Coutume  ,  &  préfumé  approuvé  par  le  Seigneur. 

XIII.  Ce  font  là  toutes  les  formalités  de  la  préfentation  , 
réception  ou  blâmes  des  aveux  préfentés  aux  Seigneurs  parti- 
culiers qui  ont  dans  leurs  Chartriers  de  quoi  y én^cr  prompte 
l'aveu  qui  leur  eft  donné. 

Toutes  les  formes  que  les  Officiers  des  Seigneurs  exigent 
des  ValTaux  ,  &  aufquelles  ils  les  forcent  d'obéir ,  font  des  ve- 
xations, &  tendent  à  des  concuffions  pour  augmenter  les  va-     1 
cations.  Abus  que  la  Cour  ne  tolérera  ^mais. 

Les  Seigneurs  ignorent  ces  vexations  3  la  confiance  qu'ils  ont 
ëans  leurs  Officiers  ,  qui  leur  font  entendre  que  c'eft  pour  la 
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plus  grande  fureté  de  leurs  droits,  fait  qu'ils  nédicent  de  ré* 
primer  ces  abus ,  qui  louvent  ne  parviennent  pas  julqu  a  eux  : 
les  Vaffaux  toujours  emprefles,  &  juftement  jaloux  d'accélé- 
rer la  réception  de  leurs  aveux ,  croyent  que  les  formalités 
qu'on  exi2;e  d'eux  font  des  ufages  confacrés  par  les  Loix,Sc 
que  cette  tbrme  de  procéder  dans  la  Juflice  de  leur  Seigneur, 
eil  une  Loi  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  >  fouvent  même  le 
Praticien  chargé  de  la  défenfe  ,  &  qui  voit  occafion  de  gain , 
leur  montre  ces  formalités  comme  la  feule  voie  pour  faire  re- 
cevoir l'aveu  :  6c  voilà  au  vrai  comme  l'abus  prend  le  mafque 
de  Loi. 

J'ai  vu  en  Janvier  i  744»  pour  la  Terre  de  Salvert  en  An- 
goumois ,  un  aveu  du  premier  Juin  1655.  rendu  au  Seigneur 
de  M-ontignac  &:  Charente.  Cet  aveu  fut  vérifié  le  i  o  Juillet 
16^6.  J'ai  vu  l'aveu  &  l'original  j  la  vérification  étoit  enfuite. 
Le  Juge,  en  vertu  de  fon  Ordonnance  ,  fe  tranfporte  fur  lei 
lieux  &  héritages  énoncés  dans  l'aveu ,  avec  le  Procureur 
d'office,  le  Greffier,  un  Arpenteur,  &  celui  qui  préfente  l'aveu* 
ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Là  ,  l'Avouant  montre  chaque  pièce  d'héritage  de  fon  do- 
maine,  on  l'arpente}  l'Avouant  montre  des  titres  de  même 
pour  les  droits  de  fon  fief,  le  Procureur  d'office  les  contredit  : 
cela  forme  un  procès  verbal  de  dires  &  réquifitions  fur  cha- 
que article.  Si  l'article  fe  trouve  bon ,  le  Juge  prononce  : 
Donne  acfc  des  dires  O"  réquisitions  ;  ordonne  que  l'article  demeurera 
four  vérifié.  Si  l'article  paroît  fujet  à  conteftation ,  le  Juge  or- 
donne que  l'on  conteftera  plus  amplement. 

On  voit  combien  cet  ufage  eft  abufif  &  coûteux  au  V'atTal  ; 
cette  defcente  de  Juge,  de  Procureur  d'office,  de  Greffier  &: 
d'Arpenteur  fur  les  lieux  i  cet  arpentage  ,  cette  vérification  de 
chaque  article  i  tout  cela  amené  des  vacations ,  &  tend  à  faire 
un  procès  verbal  monilrueux. 

La  vérification  des  aveux  aux  Seigneurs  ,  nous  l'avons  dit 
fupra-^  6c  cela  eft  vrai,  ne  doit  fe  faire  par  le  Seigneur  ,  ou 
fon  Procureur  d'office,  que  parla  collation  &:  confrontation 
du  nouvel  aveu  aux  anciens,  qui  font  ou  font  réputés  êcre  au 
Chartrier  du  Seigneur  :  c'eft  fur  cette  collation  6i  confronta- 
tion que  le  Seigneur  ou  fon  Procureur  d'office  doit  former 
fcs  blâmes  ,s'il  y  en  a  ,  ou  confentir  &:  donner  la  réception  dé- 
finitive. Voilà  les  feules  procédures  permifes  aux  Seigneurs 

Nij 
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par  les  Coutumes.  Je  fçai  encore  deux  Seigneuries  où  le  l^ro- 
cureur  d'office  a  tenté  d'introduire  les  vérifications  ,  telles 
qu'on  les  fait  pour  les  aveux  rendus  au  Roi ,  6c  que  nous 
avons  montré  ci-deffus  être  indifpenfables  pour  le  Roi. 

Outre  les  différences  eflentielles  que  nous  avons  remarquées 
dans  le  Chapitre  précédent ,  entre  les  aveux  rendus  au  Roi  & 
ceux  rendus  aux  Seigneurs  particuliers,  différences  qui  mon- 
trent la  nécefTité  indifpenfable  de  publier  &  vérifier  les  aveux 
rendus  au  Roi ,  néceflîté  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  ceux  que 
l'on  rend  aux  Seigneurs  particuliers. 

Obfervons,  i  ^.  Que  les  Coutumes  veulent  que  l'aveu  ayant 
été  préfenté  au  Seigiieur  dans  les  formes,  &  dans  le  délai 
qu'elles  ont  prefcrit ,  il  foitpar  eux  blâmé  dans  le  délai  qu'el- 
les fixent  jfinon,  ajoutent-elles,  \\.ejl  Penu  pour  reçu.  Elles  indi- 
quent par-là  que  le  Seigneur  doit  prowfû  vérifier  l'aveu  pré- 
fenté fur  ceux  qu'il  a  ,  ou  doit  avoir  dans  fon  Chartrier,  U. 
fournir  fes  blâmes,  s'il  y  en  a  :  dès-là  elles  indiquent  que  les 
^Seigneurs  particuliers  ne  peuvent ,  par  des  formalités  qu'elles 
4ie  permettent  pas,  prolonger  le  délai  du  blâme  ou  de  la  ré- 
ception des  aveux. 

2^.  Les  publications  &.  vérifications  des  aveux  dans  la  Juili- 
ce  des  Seigneurs,  à  la  requête  du  Dominant  avant  de  donner 
fes  blâmes,  qui ,  dit-on ,  tendent  à  rendre  l'aveu  plus  auten- 
tique  ,  &  avertir  tant  les  Habitans,  que  les  Seigneurs  voifins  de 
fe  tenir  fur  leurs  gardes,  &  voir  il  celui  qui  préfente  l'aveu 
n'y  infère  rien  qui  nuife  à  des  tiers  ,  eft  un  moyen  abuCf  de 
s'attribuer  Jurildidion  fur  des  perfonnes  qui  ne  font  point  fu- 
jettes  à  la  Juftice  du  Dominant  qui  fait  publier  cet  aveu. 

En  effet  ,  la  Jurifdiâ:ion  où  les  aveux  rendus  au  Roi  font 
renvoyés  pour  être  vérifiés,  devient  nécedairement  celle  de 
tous  les  oppofans  à  la  vérification  ,  parce  qu'il  faut  plaider 
dans  la  Jultice  d'où  elt  émanée  l'Ordonnance  qui  occafionne 
\ts  oppofuions  5  les  droits  des  oppofans  y  font  difcutés,  fauf 
l'appel  en  la  Cour. 

Si  ces  publications  étoient  tolérées  à  la  requête  des  Domi- 
nans,  ou  de  leur  Procureur  Fifcal  ,  dans  les  Julbccs  fcigneiv 
rialcs,  ce  Seigneur  deviendroit  le  Juge  de  {^$  voifms  6c  de 
leurs  droits  j  il  connoîtroit  des  oppofuions  formées  par  les  Sei- 
gneurs voifms  ou  autres  j  hi  par-là  deviendroit  Juge  dans  fa 
propre  caufe  contre  des  tiers,  parce  que  les  droits  de  foii  Vaifel 
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font  comme  les  Tiens  :  or  il  eft  certain  cjiril.ne  peut  être  Jnge 
des  droits  des  Seigneurs  voifins  ,.ou  autres  non-foumisà  fa  Ju- 
rifdidion  >  dès-là  publications  inutiles  6c  coûteufes  aux  Vaf- 
faux,  par  rapport  aux  Habitans  de  celui  qui  rend  l'aveu  j  ou 
ils  n'ont  pas  reconnu  ni  fervi  les  droits,  ou  ils  les  ont  reconnus 
bi  fervis.  i^.  cafu ,  les  publications  paroiffent  inutiles,  raveu 
n'établira  point  ce  droit  contr'eux:  nous  l'Avons  prou vé/)r/w/? 
Volumine.  i*'.  cafu  ,  l'aveu  publié  ou  nàn^  mais  reçu. yï\Q  Ç^vz. 
pas  un  titre ,  mais  fera  préfumer  un  titre  adhiré  i  dès-là  pu- 
blications inutiles. 

En  un  mot ,  les  Coutumes  ont  prefcric  la  forme  de  la  préfen- 
tation  &  de  la  réception  des  aveux  3  &  fi  on  s'en  eft  écarté  pour  le 
Roi ,  outre  que  ces  formes  ne  peuventralTujetir,  c'eft  que,  com- 
me nous  l'avons  montré  ,  l'impoffibilité  de  connoître  .au  vrai  ^ 
frcmpte  tous  les  inconvéniensqui  pourroienc  réfulter  contre  le 
Roi  d'une  vérification  faite  dans  le  délai  de  quarante  jours ,  ou 
autre  déterminé  par  les  Coutumes,  eft  fenfible. 

Enfin  ,la  réception  de  l'aveu  n'intérefle  fingulieremenc  que 
le  Dominant:  l'aveu  le  mieux  vérifié  ne  fait  foi  contre  des  tiers, 
fmon  que  tel  droit  y  eft  énoncé  5  mais  n'établit  pas  le  droit 
contr'cux.  Nous  le  prouverons  infra.  Or  l'intérêt  du  Domi- 
nant ,  qui  a  ou  doit  avoir  fes  contredits  tout  prêts  dans  les  an- 
ciens aveux ,  ne  doit  pas  le  rendre  maître  d'introduire  des  for- 
jjies  que  les  Coutumes  n'ont  pas  permifes,  &  qui  ont  des  fuites 
qu'jls  ne  peuvent  avoir  ref^/jciu  d'un  Seigneur  particulier  ,  com- 
me nous  l'avons  ohiervé  Jupra  modo.  Voyez,  néanmoins  ce  que 
je  dis  ci-après. 

On  m'a  fait  préfent  d'une  copie  collationnée  ,  fignée  Bude- 
vilie  ,  Notaire-Secrétaire  de  Mefdames  de  Nevers ,  le  5  No- 
vembre 1639,  t^ir^c  fi-^f  l'original  étant  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nevers,  d'un  Règlement  pour  les  foi-hommage, 
&  aveux  des  Vafiaux,  du  1^  Avril  1  5  85? ,  figné  Ludovic  & 
Henriette  3  c'étoit  de  Cleves,  époufe  du  Duc  LudovicdeNi- 
vernoisj  &:  plus  bas,  figné  de  la Chafta'igne.  Je  l'ai  liiej  voki 
ce  que  j'y  ai  trouvé  pour  la  réception  des  aveux  en  cette  Cham*- 
bre  des  Comptes.  1/6  iQni..tn'a|  yij 

1  °.  Que  l'aveu  portera ,  par  exprès  &  par  le  menu  ,  la  décla- 
ration de  tous  6c  chacun  les  chofes,  foit  en  Juftices  &  do- 
maines, cenfives,  bordelages  &  autrement,  ôc  tous. droits  ÔC 
devoirs  que  le  ValTal  prétendra  avoir  &  lui  appartenir,  à 
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caufe  defdits  Fiefs,  Terres  &  Seigneuries,  enfemble  les  arrière- 
ficfs  tenus  &  mouvans  de  lui. 

2 ^.  Qu'il  ne  fera  préfenté  qu'en  bonne  forme,  en  parchemin , 
&:  fcellé  de  fes  armes. 

3*'.  Que  les  Gens  des  Comptes  avertiront  bien  de  le  con- 
fronter (^  collationnerfur  les  autres  anciens  aveux ,  avant  que  de  U 
recevoir. 

4^.  Que  le  VafTal  le  préfentera  en  Jugement  en  préfence 
Acs  Procureurs  des  Seigneurs ,  de  laquelle  préfencation  fera 
fait  à  rinftant  acle  judiciaire  figné  dudit  Procureur  j  &  men- 
tion fera  faite  par  qui  il  aura  été  préfenté,  foit  par  le  VaiTal, 
foit  par  fon  fondé  de  procuration  fpéciale,  qui  fera  rapportée  > 
&  fera  dit  que  ledit  aveu  aura  été  mis  à  l'inftant  es  mains  dudic 
Procureur  du  Seigneur,  pour  le  blâmer,  ainfi  qu'il  écheoira 
dans  le  tems  de  la  Coutume,  qui  pour  le  plus  long  eft  de 
quarante  jours  j  défenfes  audit  Procureur  de  recevoir  aucun 
aveu  qu'en  Jugement,  &  par  les  mains  du  Juge,  ou  Gens  des 
Comptes  en  plein  Bureau  i  &  par  le  même  ade  élira  le  ValTal 
fon  domicile,  pour  recevoir  les  fignifîcations  qui  fera  befoin. 
'  5-*  Que  l'a àe  de  réception  d'aveu ,  lors  de  la  préfentation , 
fera  fait  triple  >  un  qui  fervira  de  minute  ,  &  reliera  au  Greffe? 
l'autre  délivré  au  Vaflalj  le  troifiéme  audit  Procureur  du 
Seigneur. 

6^.  Que  ledit  Procureur  particulier  du  Seigneur,  quinzaine 
après ,  feria  tenu  de  drclTer  fur  icelui  amples  mémoires ,  en- 
voyer ledit  aveu  êc  les  mémoires  au  Procureur  général  de 
ladite  Chambre  5  \cç\uq\  y  après  l'avoir  collationnc  fur  les  anciens 
C^  modernes  aveux  qui  auront  été  autrefois  vérifiés  &  reçus  ,  eu  égard 
aîifdits  Tiiémoires  ,  drefjera  les  blâmes  ou  acceptation  d' icelui  félon  quil 
verra  y  pour  être  délivrés  aufdits  Vajjaux  Jorfquils  les  viendront  qué- 
rir après  les  quarante  jours  p^jjfe's. 

7^.  Et  ou  ledit  Procureur  f  général)  trouveroit occafion  de  bla^ 
tner  ledit  aveu  par  bons  (^  autentiques  dénomhrewens ,  chartres  c^ 
titres  quil  aura  trouvés  au  Trefor^  O"  fur  Icfdits  mémoires  envoyés 
par  le  Procureur  particulier  y  il  en  conférera  avec  le  Procureur 
du  Domaine  j  &  corrigera  j  &  requerra  ledit  Valîal  d'ainfi  le 
faire  :  ce  que  faifant  comme  il  appartiendra  ,  ledit  Procureur 
fera  drcficr  fur  icelui  l'acceptation  corrigée,  dans  latjuclle  il 
fera  inférer  tout  au  long,  &  de  mot  à  autre  ,  l'aveu  préfenté 
par  le  Vaifal,  le  fignera,  ^  celui  (Procureur  au  Domaine) 
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&  ceux  qui  l'auront  coUationnéi  &:  après  l'apportera  dans  les 
■quarante  jours  aux  Gens  des  Comptes  en  nombre  fuffifant , 
pour  le  faire  voir,  &  connoîcre  le  devoir  qu'ils  auront  fait  à 
le  blâmer ,  afin  que  le  trouvant  bien  blâmé  5c  corrigé ,  ils  le 
i]gnent  tous  ,  &  le  faflTent  contre- figner  par  les  Secrétaires 
de  la  Chambre  j  après  fceller  du  fceau  defliné  pour  cela  >  & 
après  le  délivrer  audit  Vaffal,  pour  lui  fervir  de  titre  perpé- 
tuels remettant  l'original  d'icelui  préfenté  par  le  ValTal,  avec 
ledit  acle  de  préfentation ,  en  ladite  Chambre,  pour  être  mis 
en  la  leyette  des  dénombremens  i  au  bas  duquel  original  d'aveu 
fera  écrit  le  double  de  réception,  figné  aulii  de  tous  les  Gens 
des  Comptes ,  Procureurs  &:  Secrétaires. 

8^.  Si  ledit  Vaiïal  demeure  opiniâtre  à  corriger  ledit  aveu, 
ledit  Procureur  fera  tenu  de  faire  appeller  ledit  Vaflalen  Ju- 
gement pardevers  les  Officiers  defdits  Seigneurs ,  pour  corriger 
ledit  aveu  3  &  ne  le  voulant  faire ,  le  pourfuivrai  tant  par  faille , 
que  pardevant  les  Juges.  ;•>?  i  >!•  '^'  :j'.«of>  ?iioîh 

Voilà  exactement  ce  que  contient  ce  Règlement ,  pour  la 
préfentation ,  réception  en  Jugement ,  blâmes ,  &  réception 
définitive  des  aveux  ,  qui  >  s'il  étoit  bien  obfervé ,  feroit  le  re- 
pos des  familles,  h  DniKffi 

On  voit  que  ces  hauts  Seigneurs  j  quoiqu'ayant  Chambre 
des  Comptes,  n'exigeoient  d'autres  formalités  que  celles  in* 
diquées  par  la  Coutume ,  &  qu'ils  fuivoient  la  forme  ordinaire. 
La  vérification  des  aveux  rendus  aux  Seigneurs  particuliers, 
n'efl  (^  ne  doit  être  autre  chofe  que  la  collation  df  confrontation  de 
l'aveu ,  par  le  Seigneur  ou  fes  Officiers ,  fur  Us  anciens  aveux. reçus , 
ùu  réputés  reçus  par  le  laps  de  tems ,  étant  au  Tréfor  ou  Chartrier  du 
Seigneur.  Les  autres  formalités  introduites  dans  les  autres  Jufti- 
ces  des  Seigneurs,  ne  paroifTent  imaginées  que  pour  augmen- 
ter les  vacations  des  Officiers.  Si  ce  Règlement  étoit  fuivi , 
il  éviteroit  bien  des  conteftations.  ^ 

Si  toutes  ces  formalités  introduites  dans  quelques  Juftices 
font  ordinairement  mefurées  fur  l'avarice  des  Offichers  de  Juf- 
tice ,  qui  cherchent  à  tirer  profit  de  tout.  Si  elles  fcmblent  in- 
terdites aux  Seigneurs  particuliers,  par  la  façon  dont  les  Cou- 
tumes fe  font  expliquées  fur  la  préfentation  &  réception  des 
aveux  i  parce  que  les  Seigneurs ,  comme  nous  l'avons  obfervé , 
ont ,  eu  font  cenfés  avoir  fous  ]a  main  les  anciens  aveux ,  &  les 
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titres  qui  peuvent  leur  fournir  les  moyens  de  blâmes  &  les  ap- 
puyer. 

Je  ne  m  eloignerois  cependant  pas  de  la  publication  des  aveux 
-rendus  aux  Seigneurs  particuliers)  les  Habitans,  qui  font  les 
hommes  de  celui  qui  rend  l'aveu,  me  paroiflent  avoir  un  in- 
térêt fenfible  à  ces  publications. 

Mais  pour  ne  pas  fe  déranger  des  textes  des  Coutumes ,  je 
dis  qu'il  faut  diftinguer  l'intérêt  du  Dominant,  &  l'intérêc  des 
V,a{îaux  &:  Tenanciers  de  celui  qui  rend  l'aveu. 
i;':A  regard  du  Dominant,  fon  intérêt  unique  ,  comme  no,us 
^'avons  expliqué  ci-devant ,  elt  de  fçavoir  quxjintfoa^  qti.e  vero 
clientis  ^  (^  interres  client  is  ^  qu^  fmf  feudales  Patrono  fubjefia  in 
clientelarifubje^fione.  Mol.  verbo  Dénombrement. 

Le  Dominant  n'a  d'autre  intérêt  que  de  fçavoir  fi  Ton  Vai- 
fal  lui  reporte,  tant  en  domaine  utile  qu'en  domaine  direâ:, 
féodal  ou  cenfuel,  tout  ce  qu'il  doit  lui  reporter;  s'il  noublie 
rien  des  droits  donc  le  fief  fervanc  efl  chargé  i  s'il  ne  reporte 
pas  comme  fîef  ce  qui  eft  cenfive ,  ^«/^  y/V^  versa  -,  s'il  ne  s'arro- 
ge point  des  droits  qui  appartiennent  à  la  Seigneurie  domi- 
nante j  s'il  ne  s'en  décharge  point  >  s'il  n'anticipe  pas  fur  le  do- 
maine dominant.  Voilà  tout  l'intérêt  du  Dominant. 

Or  tout  cela  peut  fe  vérifier  fur  les  aveux  anciens,  fur  les 
titres  que  le  Seigneur  a  ou  doit  avoir  pardevers  lui  j  ou  s'il 
n'en  a  point,  fur  ceux  qu'il  peut  fe  faire  communiquer  par 
fon  Vaflal  :  car  la  preuve  de  fes  droits  ne  feroic  pas  admilîible 
par  témoins.  Tout  cela  concerne  le  blâme. 

C'eA  pour  cela  que  je  ùcnsfixopcdey  que  le  Seigneur  ne  peut 
s'écarter  du  texte  de  fa  Coutume  5  qu'il  ne  peut,  fous  le  fpé- 
cieux  prétexte  d'alTurer  mieux  fes  droits  &  ceux  de  fon  Vaf- 
fal,  introduire  des  formalités  que  les  Coutumes  ni  les  Ordon-- 
nances  ne  lui  permettent  pas,  &  qui  ne  wonz  qu'à  multiplier 
les  frais  de  réception,  &  furcharger  les  Vallaux.  Il  doit  blâ- 
mer, &  blâmer  dans  le  tems  prefcric  par  les  Coutumes ,  iauf 
dans  la  difcuflion  des  blâmes  fournis  à  donner  des  additions 
de  blâmes  >3ue  l'examen  plus  pardculier  des  titres,  les  moyens 
dont  un  Vailal  fe  ferc,  peuvent  lui  fuggerer.  Je  foutiensque^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie,  le  Seigneur  ne  peut  s'écar* 
ter  des  régies  que  les  Comtumes  prefcrivent ,  ni  introduire  pour 
lui  des  formalués  qui  ne  lui  font  pas  permifcs  par  les  Coutumes 
ou  par  les  Ordonnances.  Le 
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Le  Domaine  du  Roi  a  fes  régies  particulières  j  &  pour  le 
confervcr,  les  Juges  prépofés  ont  introduit  des  formalités  né- 
cedaires,  qui  ne  font  que  pour  le  Roi  ,  pour  le  bien  de  fou 
Domaine  ,  pour  le  bien  de  la  République  }  quia  Dominium  Ré- 
gis ,  non  ejl  Domiyiium  Principis  ,fcd  Principatus  ;  &  parce  que  ne 
régiffant  pas  eux-mêmes  ces  Domaines ,  ils  ne  peuvent  en  con- 
noître  les  droits  ni  l'étendue. 

A  l'égard  des  Vaiïaux  &:  des  Tenanciers  du  Vaflal  qui  rend 
fon  aveu,  &.  qui  lui-même  ell  Seigneur  de  feshommes ,  leur 
intérêt  dans  la  publicité  de  l'aveu  rendu  par  leur  Seigneur, 
paroît  frappant.  Les  Coutumes,  les  Arrêts  nous  apprennent 
tous  les  jours  combien  des  Habitans  fouifrent  de  ces  aveux 
donnés  &  reçus  entre  un  Seigneur  &  fon  VafTal  fans  leur 
participation,  fans  fouvent  qu'ils  en  ayenc  eu  vent. 

Nous  avons  obfervé ,  tome  premier  ,  que  les  aveux  ne  for- 
moient  point  dQS  titres ,  parce  qu'ils  font  l'ouvrage  du  Seigneur 
feul,  fans  la  participation  àcs  Habitans  i  &  que  le  Dominant 
n'a  aucun  intérêt  à  blâmer  l'aveu  de  fon  Vaffal  pour  les  droits 
qu'il  levé  fur  [qs  hommes ,  parce  que  cela  augmente  toujours 
le  revenu  du  fief,  qui  tombant  en  rachat,  ou  étant  vendu, 
augmenç^  les  droits  du  Dominant. 

L'article  7  i .  de  Paris  femble  admettre  un  dénombrement  an- 
cien ,  à  défaut  de  titres  de  bannalités  &  decorvées.  Nous 
voyons  tous  les  jours  des  Arrêts  qui  adjugent  ces  droits  ,  que 
l'on  voit  dans  plufieurs  aveux  qui  les  ont  exprimés  i  aveux  qui 
ont  donné  lieu  à  des  pourfuites,  qui  ont  établi  une  poffclïïoia 
contre  des  Habitans,  que  la  crainte  ou  la  pauvreté  ont  em- 
pêché de  s'oppofer  à  L'exécution  des  Sentences  rendues  con- 
tr'eux.  On  juge  que  ce  nombre  d'aveux,  fuivis  d'acles  de  pof- 
felîion ,  s'ils  ne  font  pas  des  titres,  fuppofent  le  titre  adhiré  j 
ôc  de-la  fuit  trop  fouvent  la  condamnation  des  Habitans, con- 
damnation fondée  fur  des  ades  que  des  Habitans  ont  toujours 
ignorés,  6cqui  fouvent  n'ont  paru  qu'après  avoir  été  géminés 
ou  triplés. 

Voilà  l'intérêt  réel  des  hommes  du  Seigneur.  S'ils  étoienc 
inftruits  que  leur  Seigneur  a  donné  fon  aveu  ,  que  cet  aveu 
comprend  àts  droits  que  la  Communauté  n'a  jamais  recon- 
nus,  ils  s'oppoferoient ,  ils  empêcheroient  la  réception ,  &  ne 
fe  trouveroient  pas  accablés  fous  le  poids  d'aveux  multipliés, 
ôi;  dont  ils  n'ont  jamais  fçii  ni  lapréfentation  ,  ni  la  réception, 
Tome  V'  O 
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&  qui ,  lorfque  trop  ponrfuivis  ils  fe  réveillent,  leur  font  op- 
pofés,  comme  un  Code  qui ,  par  la  multiplicité  &  la  confor- 
mité,  opère  leur  condamnation,  lorfque  très-fouvent  cette 
conformité  n'eft  que  parce  qu'ils  ont  été  copiés  les  uns  d'après 
les  autres. 

C'eft  dans  ce  cas,  je  crois,  que  par  un  Règlement  digne  de 
la  fageffe  de  la  Cour,  toujours  attentive  à  foulager  les  Sujets 
du  Roi,  &  à  empêcher  l'oppreflion,  on  pourroit  parer  à  cet 
jnconvénient ,  qui  fouvent  entraîne  la  ruine  d'une  Commu- 
nauté d'Habitans. 

Il  faudroit  d'abord  ordonner  que  les  Seigneurs  dominans 
feroient  tenus  de  blâmer  les  aveux  dans  les  tems  &  dans  les 
formes  prefcrites  par  les  Coutumes  ,  fans  leur  permettre  pour 
leur  intérêt  particulier  d'introduire  aucune  forte  de  formalités. 
Il  faut  ,  fuivant  les  textes  ,  qu'ils  s*expliquent  prompte  fur  ce 
qui  peut  bleiîer  leur  intérêi  particulier. 

Enfuite  ordonner  qu'au (Ti-tôt  la  préfentation  de  l'aveu  par 
le  VaiTal ,  ^  farts  rctaràatton  des  blâmes  que  le  Dommant pourroit 
fournir^  le  double  qui  refte  es  mains  du  VafTal  feroit  par  lui 
remis  es  mains  d'un  Sergent  royal,  pour  être  par  lui  publié  , 
ifTue  de  Meffe  paroiiTiale,  par  trois  Dimanches  conCécutifs,  à 
la  porte  de  TEglife  ,  tant  du  Fief  dominant  que  du  Fief  fer- 
vant  j  (i  ce  font  deux  Paroifles  diflinctes  i  en  un  mot ,  dans  les 
ParoifTes  du  Fief  dominant ,  &  dans  celles  où  le  Fief  dont  on 
rend  l'aveu  s'étend.  L'Hniiîier,  aflîfté  de  témoins,  drefTeroic 
un  procès  verbal  en  forme  ,  qu'il  affirmeroit  dans  la  Juftice 
royale  où  le  Fief  dominant  reflortit  ,  dont  expédition  feroit 
délivrée  au  VaiTal  5  laquelle  publication  feroit  faite  à  la  re- 
quête du  Vaiïal  rendant  l'aveu  ,  pour  inflruire  {cs^  tenanciers 
de  l'aveu  qu'il  rend  &  des  droits  qui  y  font  inférés,  &,  les  op- 
pofitions  portées  devant  le  Juge  royal  du  reiïort. 

Cette  formalité  ne  regarde  &  n'interejTe  en  aucune  façon 
le  Dominant  5  elle  n'cft  que  pour  l'utilité  évidente  des  hom- 
mes du  Vaflal.  Alors  fi  les  Habitans  avoient  àcs  moyens  de 
s'oppofer  ,  cette  vérification  des  droits  fe  feroit  entre  le  Vaf- 
fal  rendant  aveu  ,  ô'fes  hommes  Jeulement ^  non  pas  dans  la  Juf- 
lice  du  Dominant  ,  mais  dans  la  Juftice  royale  du  reflort  , 
parce  que  ces  oppofitions  attaqueroicnt  le  fond  des  droits  du 
Scigiicur,  qui  dans  ce  cas  ne  peut  plaider  dans  fa  Juftice.  L'Or- 
donnance ne  le  \v\\  peimet  que  pour  l'admiBillration  &  per- 
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ception  de  (es  droits ,  &  par-là  les  fuppofc  non  conceftés  :  quand 
ils  le  font ,  il  faut  aller  au  Juge  royal  du  rellorc ,  non  pas  même 
devant  celui  du  Dominant  qui  auroit  le  rellort ,  parce  qu'il  cffc 
intéreilé  A  foucenir  les  droits  de  Çon  VafTil  j  fes  profits  en  de- 
viennent plus  forts.  Si  les  Habitans  ne  s'oppofoient  pas,  au 
moins  quand  il  pourfuivroit  fes  hommes  pour  le  payement  ôc 
le  fervicc  de  (t;s  droits,  il  auroit  un  titre  coloré  5  car  en  boa 
principe  l'aveu  le  mieux  reçu  n'eil:  pas  un  titre,  mais  l'exécu- 
tion du  titre  5  il  le  fupplée  feulement  :  &  fi  le  titre  paroiffoit , 
nous  le  dirons  infra,  l'aveu  doit  céder.  Les  plaintes  des  Ha- 
bitans ou  ne  feroient  pas  fi  fréquentes,  ou  feroient  moins  fon- 
dées ,  ôc  les  conteilations  qui  s'élèvent  pourroient  s'éclaircir 
mieux  Cette  publication  ,  je  ne  la  demande  que  comme  un 
avertidement  qui  inftruife  les  hommes  du  Seigneur  qu'il  rend 
un  aveu  où  font  compris  tels  ou  tels  droits  qu'il  prétend  fur 
eux. 

Telles  font  les  feules  formalités  que  j'admettrois  pour  les 
aveux  rendus  à  des  Seigneurs  particuliers  j  mais  je  fouciens 
toujours  qu'on  ne  doit  en  tolérer  aucune  entre  le  Dominant  ^ 
le  Va^ai  pour  le  blâme  ou  pour  la  réception  de  l'aveu  i  que 
le  Dominant  doit  exactement  fuivre  le  texte  de  la  Coutume; 
que  les  tormalités  introduites  dans  les  Seigneuries  dominan- 
tes pour  parvenir  aux  blâmes ,  ne  fervent  qu'à  éluder  les  tex- 
tes précis  des  Coutumes,  &  à  caufer  au  Vailal  des  frais  tota- 
lement inutiles,  puifque  k  Dominant  a  ou  doit  avoir  parde- 
vers  lui  fes  anciens  aveux  ,  qui  lui  ferviront  pour  drelïer  ou 
foutenir  fes  blâmes  :  &  ,  je  le  répète,  cette  publication  doit 
fe  faire,  fans  retardation  des  blâmes  à  fournir  par  le  Domi- 
nant, à  la  requête  du  ValLil  qui  préfente  fon  aveu. 

XIV.  Voici  une  belle  queition.  Je  ne  l'ai  vue  nulle  part , 
au  moins  je  ne  l'ai  lue  dans  aucun  des  Auteurs  que  j'ai  étu- 
diés. Elle  peut  c(^endanc  arriver  ,  é"  cam  vïài  de  fa5to  dans 
un  procès  où  j'ai  écrit  pour  le  Comte  de  Laval  ,  Seigneur  de 
Puylaurent ,  membre  de  la  Châtellenie  de  Terre-aux-Fcuil- 
les ,  contre  la  Dame  Pioger  ôc  fes  enfuis ,  Seigneurs  du  Vicom- 
te de  Brofle  en  bas  Poitou.  La  Sentence  des  Requêtes  de  i'Hô- 
teldu  1  3  Octobçe  i  73  H  ,  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  i  Sep- 
tembre i  746  ,  en  la  première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Pafquier. 

C'étoicune  queflion  jettée  ^^r  meàia  caufd  ^  qui  ne  fit  pas 
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lobjet  de  la  décifion  principale.  Elle  étoic  agitée  comme  un 
moyen  propofé  par  le  Vicomte  de  Broiïe  ;  elle  ne  formoit  pas 
unchef  de  conclurions  3  mais  elle  peut  devenir  principale.  Elle 
cfl  ardue  :  la  voici. 

Un  VafTal  préfentc  fon  aveu.  Il  y  infère,  par  exemple  ,  un 
droit  de  Juftice  ,  haute,  moyenne  ôc  balTe.  C'étoic  le  cas  où 
ie  trouvoit  le  Comte  de  Laval.  Le  Seigneur  blâme  l'aveu  en 
ce  point ,  fignifie  les  blâmes  au  Vaflfal  ,  fans  aflignation  pour 
faire  ftatuer  fur  ces  blâmes,  &  fans  que  le  VafTal  fe  pour- 
voye  pour  les  faire  celTer  j  il  fe  pade  un  tems  confidérable. 

Cela  étoit  arrivé  à  un  précèdent  Seigneur  de  Puylaurent. 
En  1616,  il  avoir  préfenté  fon  aveu  au  Vicomte  de  Broffe. 
Le  Procureur  Fifcal  l'avoit  blâmé  ,  &  fignifié  les  blâmes  dans 
Ja  même  année  j  ils  tomboient  fur  la  Haute-Juftice.  Les  cho- 
fcs  en  écoient  demeurées-là.  Puylaurent  avoir  paflé  à  plu- 
iieurs  i  &  enfin  au  Comtede Laval.  Lors  du  procès,  il  y  avoir 
plus  de  cent  vingt  ans  que  l'on  étoit  demeuré  en  cet  état. 
Comme  le  Vicomte  de  Broffe  fe  faifoit  un  moyen  de  ce  blâ- 
me ,  cela  occafionna  une  quelVion  intercalaire.  Le  Vicomte 
de  Broffe  conteftoit  la  Haute-Juftice  de  Puylaurent  par  d'au- 
tres moyens  6c  titres  que  la  Sentence  ôc  l'Arrêt  n'ont  pas 
adoptés. 

Revenons  à  la  queftion. 

Survient  une  nouvelle  mutation.  Le  nouveau  Vaffal  don- 
ne fon  dénombrement  j  il  y  employé  la  Haute-Juftice.  Le 
Seigneur  blâme  le  nouvel  aveu  5  il  fe  fonde  fur  cet  ancien 
blâmé.  Le  Vaffal  répond  que  cet  ancien  aveu  eft  reçu  ,  ou 
au  moins  tenu  pour  reçu  irrévocablement  par  le  long  efpace 
de  tems  pendant  lequel  le  Seigneur  a  abandonné  les  blâmes 
qu'il  avoir  fournis,  ^id  Juris  ? 

L'aveu  anciennement  blâmé ,  fur  lequel  on  n'a  fait  flatuer 
ni  de  part  ni  d'autre,  fera-t-il  réputé  reai  ?  Sera-t-il  au  con- 
traire tenu  pour  blâmé  m  sternum  ,  à  ne  pouvoir  jamais  être 
utile  au  Vaffal  quant  à  ce  droit  blâmé  ? 

Cette  queltion  eft  intéreffante. 

1°.  IleO:  bien  certain  que  l'aètion  des  blâmes,  &  celle  pour 
les  faire  rejetter,  font  deux  a<ftions  perfonnelles ,  &  que  dès- 
là  elles  fe  prcfcrivent  par  trente  ans. 

2*^.  Il  cil  encore  bien  certain  que  fi  ,  quant  à  la  juftification 
de  l'aveu  ^  le  Seigneur  qui  ell  demandeur  dans  i'adion  de 
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blâme,  devient  défendeur,  ta  prohaho  h.'fi-a  y  Ton  exception  ne 
dure  pas  plus  que  Taâiion  que  le  Vaffal  avoit  pour  faire  re- 
jctter  le  blâme  ,  s'il  a  laifTé  écouler  trente  ans  fans  faire  fta- 
tuer  fur  fes  blâmes  :  on  pourra  dire  qu'il  s'en  eft  défifté  j  de 
même  qu'en  toute  autre  a(51:ion  perfonnelle  celui  qui ,  après 
l'avoir  intentée  ,  laiffe  écouler  trente  ans  fans  la  renouveller, 
cft  cenfé  l'avoir  abandonnée ,  &:  en  eft  totalement  déchu. 

D'un  autre  côté,  il  femble  que  le  blâme  ayant  été  fignifîé 
au  Vaffal ,  le  Seigneur  avoit  fcitisfait  à  la  Coutume.  C'étoit  au 
Vaffal  à  fe  pourvoir  pour  le  faire  rejetter.  Ne  l'ayant  pas  fait, 
ayant  laifle  écouler  trente  ans  ,  on  pourra  dire  qu'il  y  a  ac- 
quiefcé,  qu'il  a  regardé  fon  aveu  comme  non  reçu,  &  qu'il 
ne  peut  plus  employer  dans  fon  aveu  le  droit  fur  lequel  le  blâ- 
me a  été  fourni.  Effedivement  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Sei- 
gneur ait  reçu  l'aveu. 

Je  diflingue  en  général  j  l'omiffion  de  blâmer ,  &  l'omilîion     Première  folur 
de  faire  flatuer  fur  les  blâmes.  *'°"" 

Quand  le  Seigneur  dûement  requis  a  omis  de  blâmer,  même 
s'il  n'a  pas  été  requis ,  s'il  a  laiffé  écouler  trente  ans ,  incontefta- 
blement  l'aveu  eft  réputé  reçu  i  parce  que  l'adion  de  blâme 
étant  prefcrite  ,  la  prefcription  rend  l'aveu  déformais  inatta- 
quable ,  &  lui  donne  la  valeur  d'un  aveu  réellement  reçu  j  le 
droit  efl  acquis  irrévocablement  au  Vaffal. 

Mais  quand  le  Seigneur  a  blâmé ,  qu'il  a  fignifîé  fon  blâme 
au  Vaffal ,  il  a  fait  ce  que  les  Coutumes  lui  impofoient.  Il  a 
blâmé  ,  il  a  notifié  fon  blâme  j  par-là  il  a  déclaré  au  Vaffal 
qu'il  ne  recevoit  pas  fon  aveu.  Dès-là  en  général  il  faut  dire  que 
le  Vaffal  ayant  négligé  de  faire  rejetter  les  blâmées,  il  eft  réputé 
y  avoir  adhéré  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'aveu  eft  blâmé  /'» 
£ternum ,  &  qu'il  n'eft  &  ne  fera  jamais  tenu  pour  reçu.  Il  fem- 
ble que  c'eil  l'efprit  des'  Coutumes,  qui  veulent  que  le  Vaffal 
aille  chercher  les  blâmes ,  &  n'impofent  au  Seigneur  autre 
chofe  que  de  blâmer ,  &  les  notifier  au  Vaffal  qui  les  requiert. 
Il  femble  que  par-là  les  Coutumes  impofent  au  Vaffal  la  né- 
cefTité  de  faire  ftatuer  fur  les  blâmes  ,  en  lui  impofant  l'obli- 
gation de  les  aller  ou  envoyer  quérir.  Par  cette  notification 
des  blâmes,  le  Seigneur  a  fuffifamment  déclaré  qu'il  ne  rece- 
voit pas  l'aveu.  D'où  l'on  doit  conclure  que  cet  aveu  ne  peut 
jamais  être  oppofé  au  Seigneur  qui  a  déclaré  par  écrit  qu'il  ne 
Je  recevoit  pas.  Cependant , 
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Deuxième  foia-       XV.  Jc  diftingue  plus  particulièrement. 
'^^°'  Ou  le  Vallal  a  reporté  dans  Ton  aveu  un  droit  qui  a  un  exer- 

cice public  ,  perpétuel,  comme  un  droit  de  Juftice  ,  un  droit 
de  bannalité  i  ou  il  eft  queftion  d'un  droit  qui  n'eft  pas  d'une 
perception  continuelle  àc  publique ,  dont  l'exercice  n'eft  pas 
continu. 

Primo  cafu  ,  fi  nonobftant  le  blâme  fignitié  le  Vaffal  efl:  de- 
meuré dans  une  poiïeiîion  paifible  ,  publique  &  continuelle 
du  droit  reporté  &  blâmé,  au  vii  6c  fçii  du  Seigneur  qui  ,  fc 
repofant  fur  la  foi  de  Ton  blâme  fignitié  ,  fera  relté  tranquille  , 
fans  contredire  la  pjfejjion  publique  du  Vaiïal,  je  tiens  que  le 
Seigneur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  tait  ftatuer  fur  fes  blâ- 
mes :  la  jouiflance  publique  é"  contianelle  du  Vaiïal ,  que  le  Sei- 
gneur n'a  pu  ignorer,  eft  une  réclamation  perpétuelle,  ou  con- 
tradidion  continuelle  du  Vaiïal  contre  ces  blâmes.  Le  Sei- 
gneur, indépendamment  de  fes  blâmes,  devoit  s'oppofer.à  la 
jouiflance  de  ce  droit,  que  le  ValTal  vis-à-vis  du  Seigneur 
pouvoit  acquérir  par  prefcription  ,  fans  avoir  befoin  de  fon 
aveu  :  les  blâmes  étoient  méprifés  ouvertement  j  ôi  dès  qu'il  a 
foufFert  que  fon  Vallal  continuât  de  jouir  nonobftant  les  blâ- 
mes, il  elt  réputé  en  avoir  reconnu  l'infuffifance  5c  le  peu  de 
fondement. 

Je  tiens  que  fous  prétexte  d'un  blâme  fourni  plus  de  trente 
ans  avant,  le  Seigneur,  lors  du  nouvel  aveu  ,  n'eil  plus  en 
état  de  blâmer  ce  droit ,  qu'il  doit  être  paflé  comme  acquis 
au  ValLiI. 

C'elt  dans  ce  cas  que  je  tiens  qu'on  peut  dire  avec  Dumou- 
lin ,  §.  44  ,  hodie  i  o  ,  nu  m.  i  2  ,  cire  a  médium  :  Si  igitur  VaJJal- 
Itis  ,  (  utpote pofjcjjor  )  non  profequatur  hûmologationem  coram  Juâice , 
àebet  Fatronus  ,  (  fi  jura  fua  clarifie ari  veut  ^  )  Va^allu?n  m  jus 
vocare,  ut  catalogus  fieudi  cme^idctur  ^  é'  ^^  teneatur  Vaj\allus  fiar€ 
emendationi  prdterifji  h  Patrono. 

Secundo  cafu,  le  Seigneur  eft  encore  à  tems  à  une  nouvejlc 
occafion  de  blâmer  l'aveu  ,  parce  qu'ayant  blâmé  &  notifié 
fon  blâme  fur  un  droit  dont  le  Seigneur  pouvoit  ignorer  la 
continuation  de  la  jouilTance  par  fon  ValTal ,  il  lui  futrit  d'avoir 
fatisfait  à  la  Coutume. 

Mais  fi  fur  ce  nouveau  blâme  le  ValTal  foutenoit  qu'il  doit 
avoir  le  droit  reporté  ,  ou  qu'il  ne  doit  pas  foutïrir  le  droic 
que  le  Seigneur  veut  y  être  ajouté  ,  &:  que  depuis  cette  con- 
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tradidion  ouverte  du  Vadal ,  le  Seigneur  laiffàt  écouler  trente 
ans  fans  faire  juger  Ton  blâme  valable  ,  alors  les  blâmes  feroicnc 
prefcrits:  il  y  auroit  interverfion  de  poflTeiTion  de  la  part  duVaf- 
ul.  Tous  les  Auteurs  conviennent  que  la  pofleflion  par  jouif- 
fance  ,  ou  exemption  aprèi  cor^tradUrion  ,  acquiert  pu  afFrant 
chic  :  le  Seigneur  ell  prëfumé  avoir  acquiefcé  à  la  contradicr 
tion. 

■    XVI.  L'aveu  &  la  déclaration  cenfuelle  font  fujets  aux     dcs  Blâmes  ea 
blâmes  de  la  part  du  Seigneur  :  cela  n'efl:  pas  douteux.   On  particulier, 
demande  quel  tenis  a  le  Seigneur  pour  blâmer  une  déclaration 
cenfuelle  ?  Aucune  Coutume  n'en  parle. 

Pour  moi  je  me  tiens  aux  grands  principes.  Si  le  cenfitaire 
n'eft  pas  obligé  d'aller  ou  envoyer  chercher  les  blâmes  contre 
fa  déclaration  ,  comme  en  aveu  &  dénombrement ,  il  eft  vrai 
auffi  que  la  déclaration  eft  en  cenfive  ce  que  l'aveu  eft  en  fief, 
utfciat  Patronus  qudfmtfua ,  qu£  vero  Clkntis.  Raifonnez  d'après 
ce  principe  :  il  eft  conftant  que  dans  la  déclaration  ,  comme 
dans  l'aveu ,  agitur  de proprietate  cl;'junhus  domimcalibus  ;  &  vous 
conclurez  que  le  Seigneur  ayant  trente  ans  pour  blâmer  l'aveu , 
s*il  n'en  eft  requis,  il  a  également  trente  ans  pour  blâmer  une 
déclaration  cenfuelle  :  tbi  eaâem  lex  ubi  eaàem  ratio  decidendi  j 
où  le  principe  eft  le  même  ,  la  conféquence  doit  êcre.la  même. 
Ce  qui  pourroit  faire  difficulté,  c'eft  quand  la  déclaration  eft 
paftee  à  un  Terrier  devant  le  Notaire  nommé  par  le  Seigneur, 
qui ,  comme  cela  fe  pratique  en  Normandie  &  ailleurs,  a  un 
Prépofé  qu'on  nomme  le  DireBeur  à  Terrier.  Confultéle  3  Fé- 
vrier 1  746.  pour  le  Terrier  du  Duché  de  Broglie ,  par  Ma- 
dame la  Maréchale,  je  vis. qu'il  y  avoit  un  Diredeur  à  Ter- 
rier. Dans  U  Lyonnois  ôc  le  Forez  ,  il  y  a  des  Commiflaires  à 
Terrier.  Or  cts  Prépofés  examinent  les  titres  des  déclara- 
tions 3  ôc  quand  la  déclaration  eftpaftee,  elle  paroît  contra^ 
didoire  avec  le  Seigneur.  Cependant  je  tiens  que  fi  dans  les 
trente  ans  il  trouvoit  fujet  de  plainte,  il  pourroit  blâmer  ; 
À  fortiori  celles  qui  ne  font  pas  paflecs  à  un  Terrier.  . 
.  XVII.  Quels  font  les  blâmes  que  le  Seigneur  peut  fournir 
contre  un  aveu  &  dénombrement  ? 

Dumoulin  ,  §.  44. ,  hodie  i  o  ,  quajl.  4 ,  num.  i  i  ,  admet  fepc 
fortes  de  blâmes. 

1  ^.  Quand  le  Vaftal  a  employé  dans  fon  aveu  un  héritage 
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comme  féodal ,  c'eft- à-dire  comme  domaine  utile  de  fon  Fief, 
&  que  le  Seigneur  prétend  que  cet  héritage  eft ,  ou  de  fon  do- 
maine à  lui  Seigneur,  ou  en  roture ,  ou  d'un  autre  Fief. 

2*'.  Quand  le  VafTal  aura  compris  dans  fon  aveu  un  héri- 
tage, foit  comme  fous-fief,  foit  comme  roture  tenue  de  lui ,  & 
que  le  Seigneur  prétend  que  cet  héritage  efl:  tenu  de  lui  im- 
médiatement ^  foit  parce  qu'il  n'aura  pas  inféodé  le  jeu,  foie 
parce  que  réellement  le  Vaflalne  stn  fera  pas  joué.  Ce  blâme, 
peut  être  fourni  dans  le  cas  contraire,  quand  le  Vallal  l'em- 
ploira  en  domaine,  6c  que  le  Seigneur  dira  qu'il  efl  fous-fief 
ou  roture. 

3^.  Lorfque  le  Vaffal  s'efb  donné  une  qualité  que  le  Sei- 
gneur prétend  qu'il  ne  doit  pas  prendre. 

4*.  Quand  le  Seigneur  prétend  que  le  Vaffal  a  omis  quel* 
ques  domaines  compris  dans  les  précédens  aveux. 

5°.  S'il  y  a  omifTion  de  droits  apparteiaans  au  Vaffal. 

6°.  S'il  n'y  a  pas  compris  quelques  fous-fiefs  ou  cenfives. 

•7°.  Quand  il  n'a  point  donné  de  confrontations ,  c'eft-à- 
dire  qu'il  n'a  pas  détaillé  par  tenans  &  aboutiffans. 

On  peut  en  ajouter  un  huitième  :  quand  le  Vaffal  a  omis 
de  déclarer  les  droits  ôc  charges  dont  il  efl  tenu  envers  fon 
Seigneur.  ,  . 

Mais ,  pour  trancher  tout  d'un  coup  ,  on  peut  dire  avec 
Dumoulin  fur  le  même  paragraphe  infrimi^io  :  Nullam  ejfe  cer- 
tam  formam  (  im^ugnationis  )  ,  quia  (  impugnatio  )  nihil  altud  ejt 
quàm  nota  ejus  qu-od  dif^licet  Patrono  ,  tam  cttra  excejfum ,  qukm 
citra  defeBum  catalogi. 

En  effet,  tous  les  blâmes  contre  un  aveu  ne  peuvent  être 
que  ,  ou  parce  que  le  Vaffal  y  a  compris  ce  qu'il  ne  devoir 
pas  y  comprendre,  ou  parce  qu'il  a  omis  d'y  comprendre  tout 
ce  qui  étoit  de  fon  Fief ,  tam  aclive  qukm  pajfwe. 

Nous  l'avons  dit  fupra  :  l'aveu  donné  défectueux  ,  ou  non  , 
opère  la  main-levée  de  la  faifie  ,  fi  ce  n'eft  es  Coutumes  d'ex- 
ception que  nous  avons  cottées. 

Non-feulement  la  main-levée  efl  de  droit  j  mais  s'il  s'agit 
d'un  article  omis,  le  Seigneur  ne  peut  faifir ,  ni  demander  la 
permiffion  de  faifir,  parce  que  le  Vaffal  ayant  fait  la  foi  de 
fon  Fief,  il  efl  réputé  en  foi  de  tout  ce  qui  doit  compofer  foa 
Fief,  de  tout  ce  qui  doit  être  compris  dans  ce  dénombre- 
ment , 
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•mène ,  qui  n'ell:  que  le  dicail  du  Fief  j  chm  p'^ffcfforfit  i7i  fide  y 
ncccxfolo  defc^iu  catalogi  dcjinit  ejje  in  jîdc,  Moiin.  §.  44)  hodie 
I  o  ,  num.  I  5 . 

X  VU  l-   Dans  le  cas  du  blâme  ,  le  Seigneur  cft  demandeur.     Q:\t\  ^°^^«  ^*j* 
DuplelFis  fur  Paris,  tic.  des  Fiefs ,  liv.  i ,  cliap.  3.  En  effet,  [.*;J{^',f^cdes''"' 
lapréfencation  de  l'aveu  n'tll:  qu'un  frnple  ade  de  devoir.  Le  Biâ.nes. 
Vaffal  ne  demande  rien  \  il  donne  feuiemenc  le  décail  de  ce 
dont  il  a  fait  la  foi.   Au  contraire,  le  Seigneur  qui  blâme  un 
aveu  eft  néceffairement  demandeur.    Le  b!â  ne  contient  im- 
plicitement, oc  ell  in  leritate  ,  une  demande  en  réformar^oii 
d'aveu  i  &  quoique  dans  la  fuire  il  foit  affigné  par  le  Vaflal, 
pour  voir  dire  que  ,  fans  avoir  égard  au^  b  âmes  ,  l'aveu  paf- 
lera  tel  qu'il  a  été  fourni  ,  néanmoins  il  efl:  toujours  vrai  de 
dire  que  le  Seigneur  eil  réellement  cjemandeur  en  réforma- 
tion  de  l'aveu.   L'aOignation  du  Vaffal  efb  à  ce  que  ,  fans  s'ar- 
lêter  à  la  demande  en  réformation,  l'aveu  demeurera  comme 
il  eft. 

XIX.  Mais  ilre  s'enfuit  pas  delà  que  dans  l'irftance  que  i:^.(,pj:o^  no^ 
le  blâme  occafionne,  le  Seignt^yr  foit  obligé  le  premier  à  juf-  ubie. 
tifier  fes  blâmes  j  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  :  Aciori  incumhit 
onus pobandî.  Le  Vaffal  e(f  dans  le  cas  de  celui  dont  on  dit  : 
reus  exciptendo  fit  aê^o/  :  c'ell  à  lui  à  juilifier  l'aveu  qu'il  a  don- 
né, par  les  titres  qu'il  a,  &:  qu'il  doit  communiquer  au  Sei- 
gneur. 

Il  en  eft  du  Seigneur  comme  de  celui  qui  demande  un  comp- 
te )  il  eft  oyanc  ,  ôc  quoique  demandeur  en  compte,  c'eft  au 
rendant  compte  à  juftifîer  par  pièces  les  articles  débatus ,  fauf 
àl'oyaat  à  juftiher  le  contraire. 

Dumoulin  nous  explique  cela  à  merveille,  di^o  §.  44,  ho- 
die 1  o  ,  num^  I  1.  ^uantam  ad  onus  probandi  ,  ?nhilom>!gis  ft 
ad  or  Patronus  au  km  antca  ifed  quantum  ad  hoc  ,  infpicienda  efî 
materiafubJLcia  cujuflib.t  articuU  controvnfi  ut  prias  j  hHJnfmoâ-i 
tnim  Judictum  inter  Patronum  &  Clicntcm  ,  f^pir  d  f^unciione  ca." 
talogi  O'  articulis  csntroveifis  ,  c(l  m  ejjecvu  dup  ex  ,  qucmadmcdum 
etiam  Judicium  de  dijlrahtndis  ratiombus  in  ejfcÛu  d;  i>lcx  cjî  ,  quia 
utraque  vtctjjim  Pars  petit  (^  dije^d^t -,  quin  im))  fpfe  V ,  fjalius  qui 
cataicgum  qualis  tjl  conjccit^  trudidit  (y  Ji'tjiinet  t  magis  ,  iicct  po- 
vocatus  ,  aciori  s  vices  goit  ^  jicut  m  jimiii  de  reddentc  ratloncs  ,  c^ 
Jujî inente  contenta  m  libro  rationum  pereura  oblato.  Dixim  ts ,  §.  ^y 
Tome  V,  P    • 
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glof.  6  yfsum.  1 1 ,  où  efFeclivement  il  traite  la  queftion  du  reit* 
danc  compte. 

Ainfi  ,  pour  parler  régulièrement  &  féodalement ,  le  Sei- 
gneur par  (^s  blâmes  eft  demandeur  ,  mais  il  eft  comme  oyant 
compte,  c'eft-à-dire  que  par  fes  blâmes  il  débat  le  compte  , 
le  détail  du  Fief  vadal  5  &  alors  le  Vaffal ,  quoique  défendeur 
originaire  à  la  demande  en  réformation  d'aveu  ,  quantum  ad 
onus  frohanài  fit  acior.  Il  efl:  néceffité  de  juftifier  par  titres  le 
•détail  qu'il  a  donné  de  fon  Fief ,  comme  un  rendant  compte 
.eil  obligé  de  juflifîer  les  articles  débatus  de  fon  compte  j  fauf 
,au  Seigneur ,  comme  oyant  compte ,  à  juftifier  fes  blâmes ,  en 
■fournidiuit  de  contredits.  C'eft  alors  feulement  que  le  Sei- 
gneur eft  obligé  de  juftifier  fes  blâmes  par  titres  ,  qu'il  doit 
communiquer  pour  écarter  ceux  du  VaffaK 

XX.  Exceptez  le  cas  où  le  Vaflal  fe  purgeant  par  ferment 
qu'il  n'a  aucuns  aveux  qui  Tinftruifent,  offliroit  de  s'en  rap- 
porter aux  anciens  aveux  qui  feroient  es  mains  du  Seigneur. 
Alors  je  tiens  que  le  Seigneur  doit  juftifier  fes  blâmes.  On  ne 
doit  pas  réduire  le  Vaflal  à  l'impoiFible ,  ni  lui  rayer  de  piano 
des  articles.  Si  le  Vaflal  n'en  eft  pas  cru  fur  fon  fimple  aveu  , 
le  Seigneur  ne  doit  pas  en  ce  cas  en  être  cru  fur  fes  fimples 
blâmes  5  il  doit  communiquer  les  anciens  aveux  :  tout  ce  qui 
fe  palfe  entre  le  Seigneur  &:  le  Vaflal ,  doit  fe  pafler  civilement 
ôc  de  bonne  foi.  Vide  le  Chapitre  fuivant. 

XXI.  On  ne  manque  pas  de  terminer  un  aveu  par  la  pro- 
teftation  d'augmenter,  ou  diminuer,  s'il  y  écheoit.  Cette  claufe 
eft  de  ftile. 

Si  cette  claufe  ne  fe  trouvoit  pas  dans  un  aveu ,  le  Vaflal  en* 
co'urroit-Jl  la  commife  des  parties  omifes ,  fur-tout  en  Anjou  > 
où  l'art.  I  5)5).  exige  que  le  Vaflal  affirme  la  proteftation  infe- 
lée  dans  fon  aveu  ,  &  qu'elle  y  Toit  inférée  ? 

Il  femble  de-là  qu'en  Anjou  ,  ainfi  qu'au  Maine,  cette  pro» 
teftation  eft  tellement  néceflaire  ,  que,  faute  de  l'y  inférer, 
les  portions  omiies  font  ouvertes  à  la  commife  au  profit  du 
Seigneur. 

J'ai  traité  cette  queftion  dans  mon  quatrième  volume,  fur 
leDéfaveujfci^.  3  >  nomb.  4,  où  j'ai  fait  voir  ,  contre  Pocquet 
de  Livonieres,  que  la  fimple  omilîion  dans  un  aven  ne  pou- 
voit  ouvrir  la  comnùfc  j  que  le  défaut  de  cette  proteftation , 
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de  ftile,  &  cjui  fe  ftipplée  ,  ne  pouvoir  ccre  un  moyen  pour 
le  Seigneur.  C'eft  aulfi  le  fencimenc  de  DupincAu  fur  rarci- 
de  199.  d'Anjou,  au  mot  luprotefiation ,  où  il  fait  voir  que 
\çs  difputes  fur  cela  ne  font  ni  d'ufiige  ni  d'uciiicé  i  &  que  il 
le  Vaflal  ne  vouloir  pas  ajouter  cette  proteilation  ,  qu'au  con- 
traire il  déniât  tenir  du  Seigneur  les  chofes  omifcs ,  ôc  fuc- 
combât ,  alors  feulement  il  y  auroit  lieu  à  la  commife.  D'où 
l'on  voit  que  cet  Auteur  pcnfoit ,  é'  mcrito  ,  que  la  fimple 
omifîîon  ,  fans  protellation  d'ajouter,  ne  faifoit  qu'un  moyen 
de  blâme  i  que  la  feule  dénégation  du  VaflTal  fur  le  blâme  four- 
ni pour  omiiiîon  ,  pouvoit  ouvrir  la  commife  ,  drhxc  eflveritas  -, 
fauf  qu'en  Normandie  ces  omilîions  font  quelquefois  jugées  à 
la  rigueur  i  quod  du  nus. 


CHAPITRE     V. 

Des  cas  où  le  Seigneur  doit  communiquer  fes  titres  au 
*•        nouveau  Vajfal,  pour  fournir  fon  iénornhrement, 

I.  "^^T  Ous  venons  de  dire  que  le  Vaffal  qui  a  fourni  foii 
x\|  dénombrement,  quand  il  étoit  blâmé,  devoit  justi- 
fier le  premier  les  titres  probatifs  des  articles  blâmés ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  n'eût  pardevers  lui  aucuns  titres,  &  qu'il  ofTiît  de  si'Qvi 
purger  par  ferment. 

Il  peut  arriver  aufïï  que  le  Vaffal  à  qui  on  demande  fon 
aveu,  fe  trouve  fort  embarraffé  pour  le  fournir,  n'ayant  par- 
devers lui  aucuns  aveux  précédens  j  par  exemple,  un  adjudi- 
cataire par  décret  forcé  ,  qui  n'a  pour  tous  titres  que  fon  dé- 
cret» Une  Partie  faifie,  dépouillée  forcément  de  fon  bien  ,  ne 
délivre  pas  les  titres  de  fa  Terre  ,  ou  ne  les  délivre  qu'au  poids 
de  l'or,  encore  quelquefois  point  du  tout.  Un  héritier  fe  trou- 
ve fans  titres,  par  des  fcellés  appofés  qui  amènent  des  contef- 
tations.  Le  Seigneur  demande  un  aveu  i  il  ne  veut  pas  accor- 
der fouffrance  pour  le  rendre  :  peut-être  eft-ii  las  d'en  accor- 
der, ^td? 

II.  Plufieurs  Auteurs  appliquent  indifcrettement  &  à  tout 
propos  cet  adage  féodal ,  le  Vajjal  ejt  tenu  d'avouer  eu  de  déjà- 
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vouer,  &  cet  autre  tiré  de  l'art.  44.  de  Paris,  le  Vaffal efl  tem 
de  communiquer  le  premier. 

Les  CoiuuiTies  varient  fur  cela.  Vide  Orléans,  79  ;  Sens  , 
2155  Etampes ,  45 ,  Rhcims  ,1285  Melun  ,  8  6  ô:  8  7  j  Auver- 
gne ,  chap.  2  2  ,  art.  5) ,  1  o  &  i  i . 

Toutes  ces  bigarrures  de  notre  Droit  coutumier  caufent  des 
conteftations  fans  nombre. 

III.  Je  dis,  i*'.  que  ce  théorème ,  le  Vaffal  ejl  tenu  d'avouer 
eu  de  defavouer ,  n'a  aucune  application  au  dénombrement ,  n-i 
à  la  faifie  féodale  faute  d'aveu  &  dénombrement ^  mais  feule- 
jnent  à  la  faifie  faute  d'homme ,  comme  l'expliqiîe  dodement 
Dumoulin,  §•  ^  1  »  /7c^/>  45,  nomb.  ri  &  fui  vans,  où  il  prouve 
évidemment  que  ce  théorème  avouer  ou  défavouer  ne  regarde 
que  la  dominance.  Or  quand  le  Vaffil  a  fait  la  foi ,  la  domi- 
nance  ell  à  couvert.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  la  quotité  du  Fief, 
c'eft- à-dire  de  ce  plus  ou  moins  dont  eft  compoféle  Fief  pour 
lequel  on  a  avoué  le  Seigneur. 

La  raifon  en  eft  (impie.  Le  Vaffal  qui  donne  fon  dénom- 
brement ,  ou  qui  eft  faifi  pour  le  donner  ,  eft  en  foi  de  fon 
Fief  II  a  avoué  le  Seigneur  j  il  l'a  reconnu  Seigneur  pour 
tout  ce  qui  forme  fon  Fief,  pour  tout  ce  qui  fera  prouvé  de- 
voir former  fon  Fief  3  &  conféquemment ,  loit  qu'il  s'agiffe  de 
fournir  l'aveu  &  dénombrement  ,  foit  qu'il  foit  faifî  pour  le 
fournir,  il  n'a  plus  befoin  d'avouer  ou  défavouer,  quta  Vof- 
Jallus  ejl  in  fide ,  &:  que  le  dominant  eft  reconnu. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'éclaircir  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaffal  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  du  Fief  vaffal ,  foit  en 
héritages ,  foit  en  droits  5  &  par  la  foi  ce  dominant  eft  affuré 
que  tout  ce  qui  fera  prouvé  être  du  Fief  vaffal,  eft  mouvant 
de  lui. 

Quand  on  veut  penfer  folidcment ,  il  flmt  réfléchir  fur  la 
nature  de  l'adion  qu'on  intente ,  fur  l'intérêt  qn'o-n  a  de  l'in- 
tenter. Or  le  principal  intérêt  d'un  Seigneur  qui  fe  prétend 
dominani:  d'un  autre  ,  eft  d'être  reconnu  :;  par-là  tous  fes  droits 
fur  le  Fief  valfnl  font  pleinement  à  couvert.  Il  a  un  Vaffal,' 
&  ce  Vaffal  dent  lui  reporter  tout  ce  qui  fera  prouvé  être  de 
fon  Fil  f  II  ne  s'agit  donc  plus  que  d'inftruclion  ,  que  d'é- 
elairciffemcnt.  Que  les  Ledeurs  réfléchiffent  fur  ce  que  je 
dis,.  Ils  verront  combien  on  eft  fujeL  à  errer,,  q^uand  on  s'at- 
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tache  à  l'écorce  fans  fonder  le  fond  ,  qui  eft ,  j  ofe  le  dire  , 
le  hoc  îof.m  qu'il  faut  féricufemenc  toucher,  fans  fe  laifler  en- 
traîner par  les  préjugés. 

i"*.  Je  dis  qu'il  elt  vrai  que  l'art.  44.  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris,  qui  fait  en  cela  le  Droit  commun  ,  veut  que  le 
Vaffal,  quand  il  requiert  communication  de  titres,  fatisfalle 
le  premier. 

IV.  Mais  il  efl  des  cas  où  le  Seigneur  doit  communiquer, 
foit  pour  rendre  l'aveu,  foit  dans  l'inftance  de  blâme.  C'ell  , 
par  exemple  ,  le  cas  que  nous  avons  pofé  d'un  adjudicataire 
par  décret  forcé  ,  qui  n'a  d'autre  titre  que  {Jdu  décret  :  titre 
qui  peut  aifément  être  fautif,  puifqu'il  efl:  d'après  une  faifie 
réelle ,  qui  en  fief  ne  détaille  point  j  &  s'il  y  a  des  rotures  , 
elles  ne  font  détaillées  que  par  un  Huiffier  c^ui  ajuivi^  non  les- 
titres  de  la  Partie  faifie  ,  qui  ne  les  communique  pas,  mais  l'in- 
dication qui  lui  en  a  été  faite  par  des  Hahitans  du  lieu  ,  ou  des 
Mémoires  qu'on  lui  a  donné. 

Dans  ce  cas,  je  dis  que  le  VafTal ,  nouvel  acquéreur,  qui 
a  fait  la  foi  &:  exhibé  fon  titre,  s'il  eft  faifi  faute  de  dénom- 
brement, ou  qui  veut  le  donner,  peut  requérir  que  le  Sei- 
gneur lui  communique  fes  anciens  aveux  ,  à  l'effet  de  s'y  con- 
former J  Se  qu'en  déclarant  par  le  Vallal  qu'il  n'a  aucuns  ti* 
très  qui  puilîent  lui  faire  connoître  le  détail  du  Fief,  &  of- 
frant de  s'en  purger  par  ferment ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  lui 
communiquer  >  finon  il  doit  être  permis  au  Vaftal  de  coni- 
pulfer  les  archives  du  Seigneur. 

La  raifon  de  ce  eft,  qu'il  eft  de  principe  que  le  nouvel 
aveu  doit  être  conforme  aux  anciens  autant  qu'il  eft  poifi- 
ble  ,  &  que  s'il  n'y  eft  pas  conforme ,  c'eft  un  moven  de  blâ- 
me fur  3  je  dis  corîforme  pour  la  quantité  &:  la  qualité  des  héri-^ 
tages  bc  des  droits  j  ou  s'il  y  a  des  altérations -ou  auf^menta- 
tions,  il  faut  les  y  énoncer  :  car  par  rapport  à  la  forme  ,  \cs^ 
anciens  ne  fervent  à  rien.  Les  aveux  fe  rendoieçit  autrefois 
fans  détail  :  ceux  rendus  au  Roi  ne  fe  vérifioient  point.  En 
cela  l'aveu  nouveau  n'eft  pas  bien  modelé  fur  les  anciens  1 
l'abus  ne  doit  faire  réele. 

Or  comment  ce  nouvel  acquéreur,  par  décret  fe  confor- 
mcra-t-il  aux  anciens  aveux  qu'il  n'a  point  ôc  ne  peut  avoir  ^ 
Comment  évitera-t-il  le  blâme  ?  C'eft  le  cas  où  le  Seif^neur 
doit  communiquer  fes  titres  ^  comme  dans  tout  autre  où  le 
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Vaflal  prouve  la  vérité  de  ce  qu'il  avance  qu'il  n'en  a  aucuns.' 
^  Je  tiens  que  c'ed  ainfi  qu'on  doit  entendre  l'Arrêt  du  z8 
Avril  1  5  5  t  )  rapporté  par  Coquille  fur  l'article  67.  de  Niver- 
nois,  titre  des  Fiefs,  qui  jugea  que  le  Seigneur  ét.oit  tenu  d'ex- 
hiber à  fon  Vaflal  les  enfeignemens  qu'il  avoir  concernant  le 
fat  fourni jjement  de  fon  Fief,  &  permit  au  VaiTal  d'obtenir  mo- 
nitions  &  cenfures  eccléfiaitiques  aâ  finem  revelationis, 

Dufrefne  ,  fur  l'art.  14.  d'Amiens,  tient  cette  opinion  que 
j'embraflc  ,  pourvu  ,  dit-il,  qu'elle  foit  demandée  par  le  Vaf- 
faf,  de  bonne  foi  ôc  à  bonne  fin  ,  qu'.il  y  fatisfaiïe  le  premier  , 
&  fe  purge  par  ferment  qu'il  n'a  autres  titres  pardevers  lui  que 
ceux  qu'il  repréfente.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  i  i  Juilleti  6  i  3, 
entre  Bénigne  Bernard  ,  Baron  de  Boves,  ôC  M'^.  Adrien  Che» 
vrier ,  Sieur  de  Feuquam  ,  fon  Vallal. 

Il  en  rapporte  encore  un,  fans  date  ,  entre  les  Prieur,  Re- 
ligieux &;  Couvent  de  Saint  Pierre-lez-Selincourt ,  &  M^.  Phi- 
lippe Boulanger  ,  Elu  en  l'Eledlion  d'Amiens ,  leur  Tenancier. 
On  permit  au  Tenancier  cenfitaire  de  compulfer  les  titres  du 
Seigneur  dans  le  tréfor  littéral ,  &  lui  condamné  à  foufFrir  le 
compulfoire. 

Ce  que  dit  *  Dufrefne ,  en  fatisfaijant  le  premier  par  le  Vaf- 
fal ,  s'entend  ,  s'il  en  a  j  auquel  cas  point  de  doute.  Je  pofe  le 
cas  du  Vaffal  qui  n'en  a  point ,  &"  s'en  purge  par  ferment.  Cer- 
tes c'eft  fatisfaire  le  premier  ,  que  d'exhiber  fon  décret ,  ou 
le  feul  titre  qu'il  a  pardevers  lui. 

Brodeau  fur  l'article  8.  de  Paris,  nombre  7  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  i  2  Mai  i  605).  qui  condamna  M.  le  Duc  de  Lorraine 
à  communiquer  à  Nicolas  des  Armoifes  fon  ValTal  les  anciens 
aveux  qu'il  avoir  pardevers  lui ,  pour  rendre  le  fien  conforme 
à  iceux. 

Il  cil  vrai,  car  je  ne  cele  rien  ,  que  de  la  façon  dont  Bro- 
deau le  rapporte  ,  il  femble  qu'il  ne  s'agifloit  que  de  blâmes 
fur  un  aveu  déjà  fourni  par  le  VaOal,  tel  qu'il  a  voit  pîi  le  ren- 
dre, ôc  que  le  Seigneur  ayant  impugné ,  le  Vaflal  déclara  qu'il 
n'avoit  aucuns  titres,  qu'il  requit  la  communication  qui  fut 
ordonnée.  Mais  nous  allons  répondre  à  cela  après  l'Arrêt  que 
nous  allons  rapporter  tout  de  (uite. 

V.  C'ellapparcmment  fur  la  façon  de  s'expliquer  fur  cet  Arrêt 
par  Brodeau  ,  que  Brillon  fe  tenant  judaï\]uement  à  l'art.  44.  de 
Paris,  qui  die  que  le  Vaflal  doit  fatishirc   le  premier  ,  nous 
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rapporte  un  Arrêc  du  Grand  Confeil,  du  «>  Novembre  1702  , 
qui  jugea  fuivant  fon  avis.  Il  faifoic  alors  fondion  du  minif- 
tere  public. 

Voici  le  fait.  C'eft'  dans  fon  Dicîlionnaire  des  Arrêts,  der- 
nière édition  ,  tome  premier  ,  au  mot  Ave^ ,  nomb.  3  ,  fur  ia 
fin  ,  que  Brillon  le  rapporte. 

Al.  Lebout  ,  Confeiller  au  Parlement  ,  Grand'Chambre  , 
mourut  au  mois  d'Odobre  1658.  Scellé:  nombre  d'oppofi- 
tions.  La  Terre  de  Chomot  étoit  faifie  réellement.  Le  Prieur 
de  Courtenay,  un  des  Seigneurs  dominans ,  céda  des  droits 
■anciens  àiIJadame  Lebout. 

Au  mois  d'Août  1  700.  cette  Terre  de  Chomot  fut  adjugée 
à  Madame  Lebout  ,  en  déduction  de  fommes  confidérables 
qui  lui  étoient  dues  par  la  fuccefîion  de  M.  Lebout:^  Cette  ad- 
judication ouvroit  le  quint  :  il  fallut  faire  une  ventilation 
"avec  les  Seigneurs. 

Dom  Michon  ,  Prieur  de  Courtenay,  demanda  la  foi-hom- 
mage ,  aveu  &  dénombrement  ,  &  le  quint.  Madame  Lebout 
fit  la  foi. 

Mais  comme  elle  ne  connoiiïoit  pas  les  droits  de  fa  Terre  , 
xju'elle  n'avoit  aucuns  titres ,  elle  offrit  je  i  7  Décembre  1701, 
pour  aveu  &  dénombrement ,  une  tranfa^tion  de  16^6.  entre 
M.  fon  mari  ôc  M.  l'Evêque  de  Boulogne,  précédent  Prieur 
tle  Courtenay. 

Dom  Michon  ne  trouva  pas  les  offres  fuffifantes.  Le  qua- 
tre Mars  I  701.  il  fit  faifir  féodalement,  faute  de  droits  payés, 
aveu  &  dénombrement  non  fourni.  Madame  Lebout  deman- 
da a£be  de  fa  nomination  d'Experts,  pour  ventiler  &:  fixer  le 
quint. 

Entr'autres  queftions  étoit  celle  du  dénombrement.  Il  s'a- 
gifloit  de  fçavoir  fi  l'offre  de  la  tranfadion  de  1656.  pour  dé- 
nombrement fuffifoit ,  ou  non.  C'étoit  dans  la  Coutume  de 
Alontargis.  Madame  Lebout  déclaroit  n'avoir  pardevers  elle 
aucuns  titres  autres  que  la  tranfaclion  de  1656. 

Brillon  qui  portoit  la  parole  pour  M.  le  Procureur  géné- 
ral ,  dit  fur  cela  ,  i  ^.  que  l'offre  de  la  tranfaclion  par  copie 
donnée  n'étoit  pas  un  dénombrement  tel  que  les  Coutumes 
l'exigeoient.  1°.  On  voit  qu'il  s'attacha  fort  à  la  lettre  de  l'arti- 
cle 44.  de  Paris ,  quoiqu'il  ne  le  citât  pas  ;  car  il  s'expliqua  ainfi. 

»'  Madame  Lebout  dit  n'avoir  aucuns  titres  en  fa  poficilîon  5 
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*»  mais  le  défaut  de  titres  ne  la  laifle  que  dans  une  efpéce  d'In- 
ox certitude ,  non  dans  l'ignorance.  Elle  peut  ne  pas  rçavoir  tout 
3>  ce  qui  eft  dii  à  fon  Fief>  mais  elle  fçait  que  fon  Fief  confifte 
w  en  maifons  ,  prés  ,  bois  &  héritages,  bile  a  fommé  Doni 
w  Michon  de  faire  la  ventilation  :  elle  avoit  donc  connoifTancc 
0^  de  fon  Fief. 

Par  l'Arrêt  du  5?  Décembre  1702  ,  conforme  à  fes  conclu- 
rions,  Madame  Lebout  fut  condamnée  à  fournir  aveu  &  dé- 
nombrement en  forme  probante  6c  autentique ,  fauf  au  Sei- 
gneur à  le  blâmer. 

V I .  Cet  Arrêt  a  bien  jugé ,  en  ce  qu'il  a  décidé  que  la  (im- 
pie fignifîcation  de  la  tranfadion  de  1656,  qui  effedivement 
contenoit  aflez  le  détail  du  Fief  mouvant  du  Prieuré  ,  n'étoic 
pas. un  dénombrement  j  &  dès  que  Madame  Lebout  faifoit 
tant  qiie  de  fournir  le  dénombrement,  fans  requérir  de  com- 
munication préalable  ,  il  falloir  qu'elle  en  fournît  un  en  for- 
me ,  &.  qu'elle  le  modelât  fur  cette  tranfadion.  Alors,  au  cas 
de  blâme  ,  elle  auroit  excipé  du  dé£iut  de  titres ,  autres  que 
cette  tranfadion  :  fùrement  elle  y  auroit  été  fondée,  ôc auroit 
obtenu  communication  des  titres  du  Seigneur. 

Mais  je  n'adopterai  pas  pour  principes  ce  qui  réfulte  du  plai- 
doyé  de  Brillon. 

En  fuppofant  le  défaut  de  titres,  Madame  Lebout  deman- 
dant la  communication ,  aux  offres  de  fe  conformer  aux  an- 
ciens aveux ,  eût  été  bien  fondée. 

Dire,  comme  Brillon,  qu'elle  écoit  bien  dans  l'incertitu- 
de ,  mais  non  dans  l'ignorance,  parce  qu'elle  fçavoit  que  fon 
Fief  confiftoit  en  maifon  ,  prés,  bois ,  ôcc.  ce  font  des  mots  > 
ce  n'eft  pas-là  raifonner  en  Jurifconfulte.  Cétoit  dire  que 
Madame  Lebout  n'avoit  qu'à  donner  un  aveu  tel  quel ,  fauf  au 
Prieur  à  le  blâmer,  ôc  réferver  à  juger  fur  le  blâme  le  céré- 
monial de  la  communication. 

Une  telle  décifion  n'eft  pas  bonne  :  c'eft  ouvrir  la  porte  aux 
conteftations.  Un  Vaifal  qui  fournira  un  pareil  aveu  ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  une  idée  d'aveu,  eft  fiir  du  blâme  fur  chaque  ar- 
ticle i  &  cependant  il  ne  peut  faire  autrement  ,  dès  qu'il  n*a 
point  de  titres  :  6c  ces  fortes  d'aveux,  fi  l'on  en  fournit ,  ne 
font  donnés  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  eft  morofif ,  6:  pour- 
.fuie  fon  Valîal  avec  trop  d'aigreur  6c  de  vivacité.  Alors,  pour 
éviter  conteltation  fur  la  communication  préalable  ,  6c  pour 

éviter 
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cviter  double  procès ,  celui  de  la  communication  préalable , 
celui  des  blâmes  fur  l'aveu  ,  un  Vaffal  donne  un  aveu  tel  quel , 
pour  obtenir  main-levée  ,  fauf  les  blâmes  ,  &  il  l'obtiendra 
ainli. 

Ileft  vrai  encore  que  par  un  Arrêt  du  4  Août  i  747.  du  ma- 
tin en  la  Grand'Chanibre  ,  plaidans  M^.  Mopinot  pour  la 
Dame  de  Mortiers,  M^  Dubois  de  Marfon  pour  l'Abbé  de 
Marbceuf ,  on  a  approuvé  le  refus  du  Seigneur  de  cpmmuni- 
quer  avant  l'aveu  rendu. 

La  Dame  de  Mortiers  étoic  adjudicataire  par  décret  de  la 
Terjx  de  Montignv. 

L /\bbé  de  Marbœuf ,  frère  de  M.  de  Marbœuf ,  Préfident 
du  Parlement  de  Bretagne,  lui  demanda  fon  aveu. 

Elle  foirjma  l'Abbé  de  Marbœuf  de  lui  fournir  un  déiiom- 
brement  ancien  ,  pour  fournir  fon  aveu  pareil  ,  déclarant 
qu'elle  n'en  avoit  aucun  en  (1  poir^ilion. 

L'Abbé  de  Marbocuf  rît  réponfe  que  celui  préfenté  à  fon 
Prédéceiîcur  n'as'oic  pas  été  reçu  ,  &  fit  faifir  féoda'emcnt  la 
Terre  ,  faute  d'aveu.  Sentence  au  Bailliage  de  Ribemonc  qui 
Avoic  fait  main-levée  provifoire.  -^ 

Appel  par  l'Abbé  de  Marbœuf. 

La  Dame  de  Mortiers  donna  fa  Requête.  Elle  réitéra  fes 
offres  de  fournir  fon  dénombrement ,  &  dema  ida  que  l'Abbé 
de  Marbœuf  fut  tenu  de  lui  en  communiquer  d'anciens  pour 
s'y  conformer,  déclarant  qu'elle  n'avoic  aucun  titre  que  fon 
décret ,  offrant  de  fe  purger  par  ferment  qu'elle  n'en  avoit  au- 
cuns pardevers  elle. 

Par  l'Arrêt ,  on  mit  l'appellation  6c  ce  au  néant  >  émen- 
danc  ,  on  donna  acle  des  offres  de  la  Dame  de  jMortiers  de 
fournir  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  mois,  fauf  à  aug- 
menter ou  diminuer  :  en  confécyaence  on  la  condamna  à 
donner  fon  aveu  dans  le  mois,  fauf  à  le  blâmer  ,  la  faific 
tenant  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  aveu  ,  &  on  la  condamna 
aux  dépens.  ,  ,w.,..,  .     ..  ;i... ,.  .*.. 

Je  le  rapporte  3  car  je  me  fais  un  devoir  de  ne  rien  cacher, 
même  de  ce  qui  peut  être  le  plus  oppofé  au  fentiment  que  je 
frois  que  la  vérité  m'indique.        ..i  .-..^ii   ,  ..>   ...  >•  ...  , 

Vil.  Je  refpecte  ces  /\rrêts  j  mais  je  crois  devoir  foutenir, 
dans  le  czs  que  je  pofe  d'un  VafTal  faifi ,  qm  non  faifi ,  faute 
d'a.vep  iii^in  déclajre  n'avoiD  aucuns  titres  qui  lui  enfeignent 
Tome  K  Q 
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récar  au  vrai  de  fon  Fief,  qui  offre  defe  furger  par  ferment  qu'il 
ncn  a  foint  ^  &:  demande  qu'à  ï'efFet  de  pouvoir  fournir  fon 
aveu,  le  Seigneur  lui  communique  les  anciens  aveux  pour  s'y 
conformer  ,  que  Je  Seigneur  doit  y  être  condamné. 

Il  me  paroîc  trop  dur  de  dire  qu'il  n'a  qu'à  fournir  fon  avea 
tel  quei  ;  qu'au  cas  de  blâme  ,  s'il  n'a  point  de  titres,  il  faudra 
bien  que  le  Seigneur  juftifie  fes  blâmes.  C'eft  expofer  le  Vaf- 
ial  à  un  procès  inévitable  ;  c'eft  ouvrir  fùrement  une  contef- 
ration  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal  :  cela  n'eft  ni  de  l'équité 
ni  de  la  dignité  de  la  Juftice. 

Je  dis  plus  5  je  foutiens  qu'en  s'attachant  même  à  rar(j|44. 
de  Paris ,  cet  article  efl  rempli  dans  le  cas  que  je  pofe. 

Cet  article  veut ,  pour  cette  communication  refpedWe ,  que 
Je  Vaflal  fatisfafle  le  premier.  Or  c'ell:  fatisfaire  delà  part  du 
VafTal  ,  que  de  déclarer  &  fe  purger  par  ferment  qu'il  n'a  au- 
cuns titres  qui  puiflent  l'aider  à  fournir  fon  dénombrement , 
autre  que  le  contrat  ou  décret  qu'il  exhibe  ,  ou  autre  aâie  non 
explicatif  3  c'efl  fatisfaire  à  l'article ,  que  de  ne  demander 
cette  communication  de  titres  de  la  part  du  Seigneur,  qu'a- 
près une  pareille  déclaration  ,  &:  offre  de  ferment.  La  Cou- 
tume n'ordonne  pas  l'impoflible  ,  en  voulant  pour  cette  com- 
munication refpeclive  que  le  Vaflal  fatisfaflfe  le  premier  :  elle 
J^l^pfe  qtnl  a  des  titres.  Or ,  en  déclarant  qu'il  n'en  a  aucuns  , 
ofîiant  le  ferment,  c'eft,  j'ofe  le  dire  avec  toute  la  confiance 
que  l'exaOe  vérité  permet,  Euisfaire  à  la  Coutume.  Le  Vaf- 
fal,  en  ce  faifant,  remplit  le  vœu  de  la  Coutume  in  quantum 
.potejî  y  &  on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  que  cela. 

Je  le  dis  if/fra  par  rapport  aux  Lettres  à  terrier  :  je  le  dis  ici 
au  fujet  des  aveux.  Les  Seigileurs ,  en  formant  ces  deman- 
des ,  ne  connoiflent  que  leur  intérêt  aduel.  L'amour  propre 
les  aveugle,  leur  dominacce  lesfubjugue,  \ts  textes  qui  or- 
donnent que  le  Vaflal  fatisfera  le  premier,  leur  ôtent  la  réfle- 
xion. Ces  Dominans  font  eux-mêmes  Vaflaux  3  eux-mêmes 
peuvent  fctrouverdanslecas  :  leurs  enfans,  leurs  ayans  caufe-, 
feront  hors  d'état  de  compofer  leur  aveu  ,  &  ils  fubironc  la 
rigueur  de  la  loi  faite  à  leurs  Vaflaux.         -'  T: 

VIII.  Cette  communication  de  titres  peut  donc  fe  demart- 
dcr  avant  de  fournir  l'aveu.  L'art.  44.  de  Paris  dit  :  après  que 
le  Vaflal  aura  avoïié.  Cela  ne  s'entend  que  du  Vaflal  qui  n'eft 
pas  en  foi ,  ou  qui  eft  faifi  faute  d'homme  ;  il  doit  commencer 
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par  avouer  ce  Seigneur  ,  c'eft- à-dire  par  faire  la  foi.  Nous 
l'avons  fait  voir  :  cela  ne  s'entend  pas  de  l'aveu  &  dénombre- 
ment. 

Ainfi  cet  article  en  difant ,  après  que  le  Vaffal  aura  avoué , 
auajf  dicerety  aura  fait  la  foi,  c'efh  alors  que  voulant  fournir 
Ion  dénombrement  ,  il  peut  requérir  la  communication  des 
titres  du  Seigneur,  pour  s'y  conformer,  &  fournir  enfuice  le 
fien.  Voilà  le  vrai  fens  de  l'art.  44.  de  Paris.  Si  le  Vaffal  a 
des  titres ,  il  doit  fatisfaire  le  premier  >  s'il  n'en  a  point ,  je 
tiens  qu'il  fatisfait  pleinement  quand  il  n'en  a  aucuns,  &  qu'il 
offre  de  s'en  purger  par  ferment.  Le  Seigneur  ne  peut  infiller 
davantage  fur  la  communication  préalable  par  fon  Vaffal ,  en- 
core moins  fur  la  préfentation  d'un  tls^w  furement  Aéfcdiucux ,  ôc 
ouvert  néceffairement  à  un  blâme  fur  chaque  article. 

En  un  mot ,  décider  en  ce  cas  qu'il  n'a  qu'à  fournir  un  aveu 
tel  quel,  que  le  Seigneur  le  blâmera,  c'cii;  décider  qu'il  doit 
commencer  un  procès  en  forme  9  c'ell  décider^ju'il  ne  doit 
pas  éviter  le  blâme  de  fon  aveu  en  tant  qu'il  eil  en  lui  -.futn- 
mum  jus  t  injuria.  Je  fçai  que  l'aveu  ,  tel  quel ,  opère  la  main- 
levée ,  fauf  en  quelques  Coutumes  ,  comme  le  grand  Perche  , 
o,ù  la  faifie  demeure  fur  les  articles  blâmés  Je  demande  ,  par 
exemple  ,  dans  cette  Coutume  &  fes  femblables ,  je  demande 
à  tout  homme  qui  ne  fera  pas  efclave  d'tui  texte  ,  mais  qui 
doit  fonder  ce  texte  ,  fi  un  Vaflatquin'a  pardevers  lui  aucun 
titre ,  qui  doit  donner  un  aveu  conforme  aux  anciens  s'il  ne 
prouve  les  changemens,  qui  offrira  de  fe  purger  par  ferment 
qu'il  n'en  a  aucun  ,  qu'il  offre  de  fe  conformer  à  ceux  que  le 
Seigneur  a  en  fa  main  5  )e  demande  s'il  ofera  lui  dire  :  Four- 
nirez un  aveu  tel  quel,  on  le  blâmera,  &  pendant  ce  tcms 
la  faifie  tiendra.  De  bonne  foi ,  eil-ce  ainfi  qu'on  doit  inter- 
préter des  Loix  ? 

Hevin  dans  la  feptiéme  de  fes  Confultations  ,  imprimées  à 
Rennes  à  la  fuite  de  fes  Queftions  féodales  en  1756,  explique 
l'art.  44.  de  Paris ,  &:  le  3  6 1"".  de  Bretagne  ,  comme  nous  l'in- 
terprétons. 

Le  VafTai ,  dit-il ,  efl  bien  fondé  à  demaïader  à  fon  Seigneur 
la  communication  de  fes  titres,  offranc  d'y  prendre  droit  : 
autrement  il  y  auroit  iniquité  manifefte.  L'article  361.  de 
Bretagne  n'oblige  point  un  VafTal  à  communiquer  des  titres 
qu'il  n'a  pas  6i.  ne  peut  avoir,  mais  feulement  à  avouer  ou 

Qij 
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défavouer  être  homme  &  vafTal  j  &  l'article  346.  l'oblige  à 
déclarer  fon  titre  ,  fi  c'eft  par  fucceffion  ou  par  acquêt  3  de- 
forte  que  reconnoiflanc  qu'il  eft  homme  de  Fief,  &  exhi- 
bant fon  contrat,  le  Seigneur  doit  le  fecourir,  lui  commu- 
niquer les  tenues  &  dénombremens  baillés  par  le  vendeur  ou  fes 
auteurs. 

Hevin  pofe  précifément  le  même  cas  que  celui  que  nous 
donnons  ,  &  fe  décide  par  les  mêmes  raifons.  Je  tiens  cette 
décifion  conforme  aux  vrais  principes  :  elle  ell:  tirée  de  la  fou- 
veraine  équité,  qui  ne  permet  pasd'expofer  à  un  procès  iné- 
vitable celui  qui  fait  tout  ce  qu'il  doit  pour  l'éviter. 

Je  crois  qu'on  doit  fuivrc  ce  parti  >  il  eft  dans  i'équité  ,  dans 
la  décence  qui  doit  être  gardée  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal. 
Nous  ledifons,  il  y  a  des  Coutumes,  grand  Perche  par  exem- 
ple ,  qui  font  tenir  la  faifie  fur  les  articles  blâmés.  Combien 
ne  doit-on  pas  s'emprcffer  à  faire  éviter  au  Vafial  des  blâmes 
qui  autrement  feroient  inévitables,  tiendroient  fon  Fief  faiH 
injuftement,  dans  le  cas  où  il  fiit  tout  ce  qui  lui  eft  polfible 
de  faire  pour  obéir  à  la  Coutume. 


CHAPITRE     VL 

De  ceux  qui  doivent  aveu  &  dénombrement  >  &  fi  l'ancien 

Vaffal  doit  le  renouveller, 

I.   T    E  Vaiïal  reçu  en  foi  doit  fotirnir  fon  aveu  &  dénom- 

JLj  brement  ;  nous  l'avons  déjà  dit. 

Ce  VafTal  dont  nous  parlons  eft  le  propriétaire  du  Fief,  ou 
au  moins  le  pofTefteur  public  du  Fief,  antmo  Domini.  Nous  en 
;ivons  pofé  le  principe  ,  tom.  4  ,  chap.  i  ,  fect.  i  de  la  Saifie 
féodale ,  par  cet  autre  principe  de  Dumoulin ,  $•  i ,  gl,  1,0.77: 
Pro  hrevi  refoluùone  dicendum ,  quod  qpiicu?nque  Feudl  dominantis 
pojfcjjor  {fcilicet  proprio  nomine  pojjldens)  poujl  manum  injtcere^^ 
fru^Ms/uas  facere  ,  (^  omniajura  dominicalia  exercer  e  infiihfeuda , 
faut  verus  Domims.  C'eft  auflî  l'avis  de  Dargentré,  article  8  5. 
aK  tiqua. 

Ce  que  difent  ces  Auteurs  du  Seigneur  dominant ,  s'appli- 
rjue  inconteftablement  à  un  homme  qui ,  pour  faire  ade  deVaf- 
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fal ,  doit  être  propriétaire ,  comme  le  Dominant  doit  l'être  pour 
faire  afte  de  Dominant ,  autfaltemfoo  nomine  fofjlàens* 

De-Ii  il  faut  dire  que  l'ufufruitier,  comme  la  douairiore  ou 
autre,  ne  doit  point  d'aveu  &  dénombrement. 

Dans  la  claiîe  des  ufufruitiers  ne  mettez  pas  les  béncficiers 
titulaires  3  s'ils  meurent  ufufruiciers ,  ils  vivent  en  propriétaires  5 
&  pour  cela  ils  doivent  foi-hommage*,  aveu  &  dénombrement , 
comme  tous  autres  VaiTaux ,  par  rapport  au  Roi  :  ils  s'en  font 
fait  difpenfer  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  j  mais  ils  le  doivent 
aux  Seigneurs  particuliers. 

Mais  l'Engagiile  qui  ne  doit  point  la  foi ,  ne  doit  point  non- 
plus  de  dénombrement  j  parce  que  nonobftant  l'engagement, 
le  Roi  refte  toujours  propriétaire  j  on  lui  fait  donner  au  Ter- 
rier royal  une  déclaration  de  fon  engagement.  K/^fBertheloc 
de  Ferrier. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  droits  font  dûs  quand  il 
vend  fon  engagement,  viàe  mon  Traité  des  Engagemens  du 
Domaine,  ou  j'agite  cette  matière  exfrofcjfo» 

1 1.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Prince  appanager  :  il  jouit 
comime  propriétaire  5  la  durée  de  fon  appanage  n'eft  limitée 
qu'à  la  défaillance  de  fa  ligne  mafculine  i  il  doit  la  foi.  Chopin , 
du  Domaine,  liv.  2  ,  tit.  5? ,  nomb,  i  j  &:  conféquemment  il  doit 
un  dénombrement. 

J'en  ai  vu  un  de  l'an  i  373.  rendu  au  Roi  Charles  V.  par 
Louis  II.  Duc  de  Bourbon  ,  pour  le  Comté  de  Clermont  en 
Beauvoifis,  qu'il  tenoit  en  appanage.  fC'étoit  un  des  dcfcen- 
dans  de  Robert,  fixiéme  fils  de  Saint  Louis,  qui  avoit  époufé 
Beatrixde  Bourgogne,  auquel  le  Roi  Saint  Louis  l'avoic  don- 
né en  appanage  par  Lettres  données  à  Paris  l'an  du  Seigneur 
2165?.  au  mois  de  Mars.  Bruflelles  en  fon  Ufage  des  Fiefs , 
tom.  I  ,  pag.  458.)  Ces  Lettres  portoient  :  Et  fi  hoir  tenront 
tn  fiez,  ^  hommage-lige  de  nous  Roi  des  Francs  ^  de  ce  feront  tenus 
rendre  les  fervicesdekusÀiceux.  Elles  portent  la  claufe  de  réver- 
fion  à  la  Couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

La  poftérité  àt  Robert  l'a  confervé  jufqu'en  i  524,  qu'il 
fut  réuni  à  la  Couronne  par  la  félonie  de  Charles  III.  Duc  de 
Bourbon  y- Connétable  de  France,  tué  au  Siège  de  Rome  le 
6  Mai  1527. 

Cet  aveu  m'a  paru  informe  5  i-l  n'étoit  point  figné ,  ce  n*étoic 
point  le  grand  défaut,  on  ne  fignoit  pas  toujours  alors 3  il  n'é- 
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toic  point  fcellé:  or  on  y  appofoic  fon  fceau  j  la  date  même 
n'y  étoit  pas  j  cen'eftque  par  le  nom  du  Roi  auquel  il  a  été 
rendu,  6c  par  celui  du  Prince  qui  le  rendoic,  qu'on  le  place 
dans  ce  tems. 

Cependant  tout  informe  qu'il  paroiflbit  être  ,  on  doit  croire 
qu'il  a  été  rendu  i  les  titres  en  forme  poftérieurs  en  faifoienc 
mention. 

J'ai  encore  vu  copie  d'une  déclaration  donnée  en  1 5 1  o.  du 
Duché  de  Longueville,  parle  Duc  de  Guife  ,  ayant  la  garde- 
noble  de  François  d'Orléans,  Duc  de  Longueville,  qui  tenoic 
•ce  Duché  en  appanage. 

On  n'en  voit  pas  depuis  ce  tems. 

I  II.  Le  mari ,  que  la  plupart  des  Coutumes  aflTujetiflent  au 
relief  de  mariage  ,  que  les  Coutumes  de  Picardie  appellent 
relief  de  bail ,  parce  qu'il  eft  le  baillifte  de  fa  femme,  ne  doit 
point  de  dénombrement,  quoiqu'il  doive  la  foi ,  à  moins  que 
la  femme  n'en  ait  point  donné  j  auquel  cas  il  le  donne  pour 
elle  &  avec  elle. 

Mais  lui  perfonnellement  n'en  doit  point.  La  raifon  eft  celle 
que  j'ai  dit  en  mon  Traité  du  Relief,  fur  le  relief  de  mariagej 
le  mari  n'eil:  que  pfeudo  Vajjallus  ;  il  n'acquiert  pas  les  biens  de 
fa  femme ,  ils  ne  font  qu'accéder  aux  fiens  par  la  jouilTance. 

Ce  qui  fait  dire  à  Ricard,  fur  l'article  14.  d'Amiens,  l'aveu 
n*eft  pas  du  après  un  fimple  relief  de  bail  5  ôc  les  Annotateurs 
de  Dupleiîîs,  titre  des  Fiefs,  liv,  2  ,  chap.  i  ,  décident  nette- 
ment que  le  mari  ne  doit  pas  de  dénombrement. 

IV.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  majeur  de  majorité  féo- 
dale ,  quand  il  a  fait  la  foi ,  eft-il  tenu  de  fournir  aveu  &  dé- 
nombrement de  fcs  fiefs  ? 

Pluficurs  Auteurs  tiennent  l'affirmative  :  leur  raifon  eft  qu*il 
eft  pourvu  d'un  tuteur.  Poquet  de  Livonieres,  des  Fiefs,  liv. 
I  ,  chap.  7  ,  dit  que  le  mineur  majeur  de  majorité  féodale, ne 
peut  donner  fon  aveu  fans  l'autorité  de  fon  tuteur.  Ferriere 
îiir  l'article  S'  ,  gl.  i  ,  tient  aufli  le  parti ,  que  le  mineur  avec 
fon  tuteur  doit  le  donner. 

Je  tiens  le  contraire  ,  ôc  qu'on  doit  lui  accorder  foufFrance 
jufqu'à  fa  pleine  majorité.    iVïa  raifon,  la  voici. 

II  faut  faire  une  grande  difterence  entre  la  foi- hommage  & 
le  dénombrement  :  la  foi-hommage  n'emporte  jamais  aliéna- 
lion  •)  le  mineur  majeur  féodal   ne  fait  que  recoonoître    le 
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Seigneur  pour  dominant  de  fon  fief,  en  quoi  qu'il  puiflTe  con- 
fifter.  Le  dénombrement  peut  emporter  aliénation.  Dumou- 
lin ,  §.  44  >  hodie  I  0  ,  locofupra  ,  le  marque  bien.  /;/  àifpunBione 
cataiogi^  agitiir  de  proprietate  i  c^  perpétua  pttîjudicio  rerum  dr  ju- 
rium  feudalium  qt'xfunt  patrimoma  noflra  :  d'où  il  conclut  que 
le  mineur,  même  le  majeur,  peuvent  être  restitués  contre  le  dé- 
faut de  blâmes. 

Or  toutes  les  fois  qu'il  y  a,  ou  peut  y  avoir  aliénation  ,  le 
mineur  ne  peut  agir.  Il  pourroit  fe  charger  de  droits  qui  ne  feront 
pasdûs ,  ou  qui  n'étant  pas  bien  établis  ,  ou  étant  peut-être  légi- 
timement prefcrits ,  ne  peuvent  pas  non  plus  charger  fon  fief. 
En  vain  dit-on  qu'il  a  un  tuteur  qui  défendra  aux  blâmes. 
A  cela  je  réponds  : 

i*'.  C'eft  donner  lieu  à  un  mineur  mal  défendu  de  fe  faire 
rellituer  ,  &:  de  rcnouveller  un  procès  de  blâmes. 

1^.  Un  mineur  de  deux  ans  a  un  tuteur  j  cependant  tous 
conviennent  qu'il  doit  avoir  fouffrance,  tant  pour  la  foi  que 
pour  le  dénombrement:  néanmoins,  comme  dans  le  cas  où  il 
y  a  un  tuteur  ,  c'eft  le  tuteur  fur  qui  tout  roule,  &  qui  n'efl 
ad  hoc  que  pour  défendre  les  intérêts  du  mineur  3  dans  ce  cas 
le  mineur  de  deux  ans ,  comme  le  mineur  majeur  féodal ,  peut 
également  donner  un  dénombrement  î  le  tuteur  défendra  aux 
blâmes,  il  n'y  a  pas  de  différence  ,  la  raifon  pour  ou  contre 
cft  égale  >  le  tuteur  d'un  majeur  féodal  foutiendra  en  fon  nom 
l'in fiance  de  blâme ,  comme  le  tuteur  du  mineur  de  deux,  qua- 
tre ,  fix  ,  douze  ou  quinze  ans. 

3^.  Le  majeur  féodal,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  n'efl  pas 
plus  capable  d'aliénation  que  le  mineur  de  deux  ans  i  tous  deux 
ont  befoin  d'un  tuteur ,  quand  il  s'agit  d'ade  emportant  aliéna- 
tion ,  même  fimple  hypotéque  qui  emporte  aliénation  5  fi  l'un , 
quoiqu'ayant  un  tuteur  ,  n'eft  pas  tenu  de  fournir  fon  dénom- 
brement ,  le  prétexte  que  l'autre  a  un  tuteur,  ne  peut  TobUger 
a  en  fournir. 

Je  tiens  que  fi  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  majeur  féodal , 
en  faifant  la  foi ,  demande  foufïrance  jufqu'â  fa  majorité  plei- 
ne ,  pour  fournir  fon  dénombrement,  k  Seigneur  efl  tenu  de 
la  lui  accorder  >  il  ne  faut  pas  mettre  un  mineur  au  rifque  ou 
d'aliéner  ,  ou  de  fe  faire  rellituer  ,  &  de  recommencer  un  pro- 
ces  que  fon  tuteur  aura  foutenu ,  &  fouvent  mal  défendu  : 
mais  je  tiens  aufii  qu'étant  majeur  de  majorité  féodale ,  capa- 
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ble  parles  Coutumes  des  ades  &  devoirs  féodaux,  dont  le  dé- 
nombrement eft  un ,  il  peut  le  donner  fauf  le  bénéfice  de  refti- 
tutionj  èc  que  s'il  y  a  des  blâmes ,  comme  cela  forme  une  inf- 
tance  furie  fonds  &  propriété  des  droits  Se  héritages  y  compris, 
il  doit  être  affilié  de  tuteur. 

V.  Tous  les  ayant  part  à  un  fief,  doivent  fournir  leur  dé- 
nombrement. 

Diilinguez  cependant  les  Coutumes,  celles  où.  le  parage  a 
lieu.  Dans  celles-là  ,  l'aîné  fait  la  foi  pour  tous,  &  les  garantit 
fous  fon  hommage  :  celles,  comme  Anjou  6c  Maine  ,  ou  l'aîné 
couvre  auffi  tout  le  fief,  6c  garantit  auffi  fes  puînés  mâles  no- 
bles, qui  ne  jouilTent  de  leurs  portions  qu'en  bienfa'.t  :  celles 
ou  fi,  partage  olifant,  les  puînés  ne  déclarent  pas  vouloir  tenir 
leur  portion  du  Dominant ,  l'aîné  eft  l'homme  de  foi ,  grand 
Perche  :  celles ,  comme  Mante ,  où  l'aîné  eft  autorifé  à  faire  la 
foi  pour  tous,  pour  la  première  fois  depuis  l'écbeoiter  &  qui 
la  fait.  Dans  ces  Coutumes,  l'aîné  donne  le  dénombrement, 
général ,  les  puînés  lui  fourniflent  le  leur  pour  former  celui 
c]u'il  donne  au  Dominant. 

Diftinguez  encore  celles,  comme  Vermandois ,  où  le  par- 
tage peut  faire  un  démembrement  de  fief  i  &:  celles,  comme 
Paris  ,  où  le  partage  cdjimplex  ajjignatio  partium  yfub  eodem  ti" 
tulo  fei'.di. 

Dans  les  premières ,  le  principe  régnant  eft  que  la  partie  éclip- 
fée ,  démembrée ,  eft  fujette  à  pareils  devoirs  que  le  gros  du  fief  j 
parce  que  chaque  portion  fait  un  fiefdiftind  indépendant  du 
gros  du  fief.  Dans  ces  Coutumes ,  chaque  copartageant  ayant 
un  fief  pour  fa  part ,  doit  pour  fon  fief  foi-hommage  ,  aveu  ÔC 
dénombrement. 

Dans  les  fécondes,  chaque  copartageant  doit  la  foi  &:  le  dé- 
nombrement de  fa  portion  ;  ut  partis  ejufdtm  feudi.  Voilà  le 
principe  ,  dLxi^  quant  à  la  foi ,  prir/io  Voiumine. 

Cependant  Dumoulin  ,  §.  G,hodie  5?,  gl.  i  ,  eft  d'avis  que  tous 
enfemble  doivent  donner  un  dénombrement ,  parce  que  c'eft 
un  a(fle  individu  ;  cum  non  fit  nifi  unicur/i  fcuâum  y  ^  uniustitu-. 
lus  jeudi  i  &  cela  cîiamfi  pojjideant  pro  divtfo ,  dit-il  nomb,  7  ,  ver- 
fic.  an  autem.  Diipleilis,  liv.  2  ,  des  Fiefs,  chap.  6  3  Poquet  de 
Livonieres,  des  Fiefs  ,  liv.  i  ,  chap.  -j  ,  tiennent  le  même 
avis.  ,  ,  . 

Brodeau  fur  l'article  8.  de  Paris ,  nomb.  9,10  6c^i  i  ,  enir 

brouille 
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brouille  alTez  cette  qneftion.  Il  dit  :  Si  le  fiefeji  pojjedé par  m- 
divis  i  O'  n  ait  point  été  partagé  â! ancienneté  y  tou-s  doivent  colle5îi~ 
vcment  un fcui  S" ^i(^^^ dénombrement*  Et  enfuite  il  ajoute  :  ^tand 
le  fief  a  été  parti  d'ancienneté,  é"  le  partage  agréé  par  le  Seigneur 
qui  a  reçu  la  foi-hommage fcparément  ^  à'  ^  diuts  ,  comme  de  portions 
détachées  ,  chacune  d'elles  compofe  un  corps  de  fief  y  le  dénombre- 
ment  peut  fe  bailler  féparément  pour  chacune  portion. 

Cet  Auteur  diilingue  bien  l'indivis  &.  le  divis  j  mais  fa  doc- 
trine efl;  un  cahos  d'erreurs.  En  effet, 

Qu'eil-ce  qu'un  fief  partagé  d'anciennetés  Un  fief  qui  vient 
d'être  réellement  &  légitimement  partagé,  n'eft-il  pas  un  fief 
aulFi'bien  partagé  que  le  fief  partagé  d'ancienneté  ? 

Un  Seigneur  ell-il  partie  capable  d'impugner  im  partage  de 
famille,  à  moins  qu'il  ne  foit  contre  le  texte  de  la  Coutume  > 
comme  Anjou ,  par  exemple ,  où  l'on  n'auroit  pas  partagé  des 
deux  tiers  au  tiers  ? 

Qu'eil:-ce  que  des  Parties  qui  font  un  corps  de  fief?  A  l'ex- 
ception à^LS  Coutumes  où  le  parcage  opère  un  démembrement, 
chaque  portion  n'eft  toujours  qu'une  portion  du  même  fitf. 
Je  l'ai  montré  primo  Volumine  ,  lur  le  Démembrement ,  chapi- 
tre 5. 

Enfin  ,  qu'efl-ce  qu'une  foi  reçue  à  part  &  divis  ?  Les  cohé- 
ritiers, quant  à  {2.^01,  fwe  pojfidcant  pro  divifo  ^  fwe  pofideant pro 
indivifû  ,  doivent  b'itn  folidum'  homagium  ;  c'elt-à-dire  une  toi 
entière,  mais  non  une  foi  folidaire  j  chacun  peut  faire  la  foi 
pour  fa  part ,  &.  le  Seigneur  ne  peut  la  refufer.  Je  l'ai  démon- 
tré en  mon  premier  Volume,  fur  le  Démembrement ,  chapi- 
tre 3.   On  voit  quel  cahos  d'erreurs  dans  l'avis  de  Brodeau. 

L'article  1  2.  des  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfident  de 
Lamoignon  ,  porte  :  Le  dénomhreme?it  du  fief  appartenant  à  plu^ 
fleurs  Vaffaux  par  indivis,  étant  baillé  par  unfeul  ,  couvre  le  fief 
entier  ;  mais  fi  le  fief  a  été  partagé ,  chacun  efi  tenu  de  bailler  fépa- 
rément le  dénombrement  de  fa  part. 

VII.  Je  diftingue  le  fief  indivis  &  le  fief  partagé  :  je  dif-  solutio». 
tingue  encore  le  tems  du  partage  ,  6c  les  mutations  qui  fuivent 
le  partage. 

Dans  le  cas  d'un  fief  tenu  par  indivis,  je  tiens  volontiers 

l'avis  de  Dumoulin,  quoique  dans  le  cas  de  l'indivis ,  chacun 

puilïe  faire  la  foi  pour  fa  part ,  ut probavi primo  Volumine  ^  parce 

que  cela  ne  divife  que  la  faclion  de  foi ,  non  la  foi  j  mais  le  dé- 
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nombrement  eft  le  détail  du  fief,  s'il  appartient  àplufieurspar 
indivis:  il  devroit  contenir  le  détail  des  portions  de  chacun: 
cela  ne  fe  peut  dans  le  cas  de  l'indivis.  Les  portions  ne  font 
ni  réglées ,  ni  déterminées  :  fi  elles  le  font  par  la  Loi  ,  eu  égard 
au  nombre  des  héritiers  ,  ils  n'en  ont  chacun  que  la  faifine  de 
droit  i  cela  ne  fert  c]ue  pour  la  perception  &  divifion  des  fruits, 
&  non  pour  la  pofleiïîon  réelle  par  portions.  Par  exemple , 
la  portion  de  ce  fief  qui  fera  en  bois,  qui  pourra  écheoir  aux 
puînés  ,  tant  qu'il  y  a  indivis,  n'appartient  pas  plus  au  pre- 
mier des  puînés  qu'au  fécond,  ni  au  fécond  qu'au  premiers 
ils  ont  totum  in  toto  ^  ^  totum  in  qualibet  parte  totius-  De-là  ii 
n'eil  pas  pofiible  qu'un  des  cohéritiers  donne  le  dénombre- 
ment de  fa  portion  3  qu'il  y  déclare  par  exemple  ce  bois  :  dans 
ce  cas  le  dénombrement  paroît  être  un  ade  individu, qui  doic 
être  donné  au  nom  de  tous,  pour  tous ,  &:  pour  tout  le  fief. 

Quand  le  fief  eft  partagé,  files  ayant  part  au  fitf  n'ont  point 
encore  donné  de  dénombrement ,  je  ne  vois  pas  grand  incon-» 
vénient  à  fuivre  l'avis  de  Dumoulin  pour  cette  première  foii  y  ils 
peuvent  le  donner  tous  >  non  pas  que  je  penfe,  comme  Bro- 
deau  ,  que  le  Seigneur  puifïe  l'exiger.  Le  fief  étant  une  fois 
partagé  fuivant  la  Coutume  ,  c'elt  comme  s'il  l'étoit  depuis 
cent  ans  >  le  Seigneur  ne  peut  impugner  ce  titre  de  famille, 
ni  les  conféquences  de  ce  titre  :  or  les  conféquences  font ,  que 
chacun  jouiiiant  de  fa  portion  ,  l'ouverture  de  l'une  ne  faifant 
point  ouverture  à  l'autre,  chacun  doit  la  foi  6c  le  dénombre- 
ment pour  fa  part  :  le  Seigneur  ne  peut  en  demander  plusj  par- 
ce que  chacun  fait  la  foi  pour  ce  qu'il  poffede  ,  &  ne  peut  être 
tenu  de  donner  le  détail  que  de  ce  qu'il  poflTede  j  quand  ils  le 
donnent  pour  leurs  portions,  ils  conlervent  l'unité  du  fief:  quia, 
commemoratio  partis  prafupponit  ^  inftrtnecejjario  unitat^m  ,  unius 
tcîalis  feudi  :  ut  àtxt  primo  Volumine>  Dargentré  ,  dont  nous 
3iW ons  i prirr^o  Votumine  ^  réfuté  le  fentiment  pour  le  port  de  foi 
coilc^a-e,  appuyé  notre  décifion  ,  en  faifant  voir  que  le  parta- 
ge ne  fait  pas  un  fief  à  part  pour  chaque  cohéritier,  comme 
le  dit  Brodeau  :  Ut  non  plurium  feudorum,fcd  ut portionum  unius 
univerfi  À  plunbus  pcjjejjarum.  C'elt  fur  l'article  325?.  de  Bre- 
tagne, ant/q.  n.  4.  Le  Seigneur  même  ne  pourroit  dansce  cas 
être  rorce  de  recevoir  le  dénombrement  pour  tous  5  il  a  mte- 
rêt  de  fc  faire  fcrvir  par  un  chacun. 

Mais  fi  dans  ia  fuite ,  mutation  arrivant  dans  la  portion  aînée 
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IDU  dans  la  portion  cadette  ,  fiit-ce  le  lendemain  du  dénombre- 
ment général  fourni ,  il  n'y  a  pas  de  polîibilité  à  conclure  que 
fl  le  Seigneur  n'a  pas  approuvé  le  partage»  s'il  n'a  pas  reçu  la 
foi  à  part  &.  divis,  il  pourra  ,  comme  l'infinue  Brodeau,  de- 
mander le  dénombrement  pour  tout  le  fief.  Encore  une  fois, 
l'ouverture  d'une  portion  ne  tait  pas  ouverture  à  l'autre  j  ôc 
celui  qui  poiïede  réellement  la  portion  non  ouverte  ,  eft  ancien 
VaiTal  i  il  ne  peut  être  forcé  à  faire  la  foi ,  encore  moins  à 
donner  un  dénombrement  de  Li  portion  qui  n'ell  pas  ouverte. 
Le  Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  faifir  les  portions  non  ouvertes, 
ni  faute  de  foi ,  ni  faute  de  dénombrement;  lafaifie  feroic  nulle, 
comme  faite  fans  caufe. 

VIII.  Si  le  fief  dominant  appartient  à  plufieurs ,  foit  qu'ils  Quand  le  Fief 
le  poiïedent  par  indivis,  foit  qu'ils  le  tiennent  chacun  par  por-  ^p"}'"^'^^  ^^^  ^ 
tions  3  luivez  en  ce  cas  les  règles  que  j  ai  données  pour  la  roi 
qui  leur  eil:  due:  il  faut  leur  donner  un  dénombrement  pour 
eux  tous ,  où  ils  foienc  tous  nommés  ,  foit  à  l'aîné ,  foie  à  ce- 
lui qui  fe  trouvera  en  tour  d'année,  utviâi.  On  n'eft  pas  tenu 
de  donner  un  dénombrement  à  chacun  d'eux,  comme  on  n'efl 
pas  tenu  de  faire  la  foi  à  chacun  d'eux.  La  rai  Ton  eli  ,  que  ex 
quo  ejl  unicîim  feuàum  ,  ergo  ejî  uniçum  jus  Patronaîus  ,  unde  plu* 
res  Fafrom  y  Jion  hahentur  nifi  pro  uno.  Moi.  ioco  citato  en  mon 
quatrième  Volume  fur  la  Foi-Hommage,  chap.  4,  nomb.  4 

Notez  que  cette  queftion  n'en  eft  pas  une  en  Anjou  &  au 
Maine,  ni  aux  autres  Coutumes,  qui  veulent  que  l'aveu  foie 
rendu  en  Jugement ,  foit  aux  Allifes,  foit  aux  autres  jours  de 
plaidoirie:  comme  la  julVice  fe  rend  au  nom  de  tous,  inutile 
d'y  agiter  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'aveu  doit  y  être  donné  à 
un  au  nom  de  tous,  ou  à  chacun  en  particulier.  C'ell  lare- 
marque  de  Dupineau  à  la  fin  de  fon  Obfervation  fur  les  arti- 
cles 135),  174  Se  1 5?5).  d'Anjou,  tom.  2.  On  le  préfente  pour 
tous ,  ôc  ils  doivent  être  tous  nommés. 

I  X.  ^^ià  lorfqu'un  Vailal  pofTede  plufieurs  fiefs  diftincbs 
tenus  du  même  Seigneur  »  Doit-il  un  feul  aveu  &:  dénom- 
brement par  chapitres  féparés  ?  En  doit-il  un  pour  chaque 
fief? 

L'article  i  7. d'Artois  ,  féconde  publication,  dit  ^peut  àonner 
un  aveu  pour  tous.  Dumoulin  y  fait  cette  note  :  Id  e^  ^înuno 
voiumine  ccntinentcm  dijlincfam  finguiorum  feudotum  dïjlir.cîiontm  , 
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id  quod  Dommus  dire&us  jujle  exigere  pofejî.  Dumoulin  vouloîc 
toujours  une  dillindlion  des  fiefs. 

Brodeau  fur  l'article  5).  de  Paris,  nomb.  3  ,dit  que  le  Vaf- 
fal  peut  donner  un  dénombrement  pour  tous ,  par  chapitres 
féparés.  Auzanet  fur  l'article  8  ,  dit  qu'il  doit  donner  des  dé- 
nombrcmens  féparés. 

Perrière  fur  le  même  article  ,  gl.  i  ,  nomb.  i  3  ,  tient  l'avis 
d'Auzanet.  Sa  raifon  efl  que  le  ValTal  peut  aliéner  un  de  ks 
fiefs  :  cette  raifon  n'en  eft  pas  une.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'in- 
térêt queleValTal  peut  avoir  que  fes  titres  foient  féparés  pour 
chacun  de  fes  fiefs  i  il  ne  tient  qu'à  lui  de  donner  autant  de 
dénombremens  qu'il  a  de  fiefs  :  le  Seigneur  ne  peut  les  refufer. 
Il  eft  ici  queftion  de  fçavoir  s'il  peut  offrir  un  feul  aveu  pour 
tous  fes  fiefs  :  c'eft  l'intérêt  du  Dominant  que  cela  regarde  i 
6i  au  cas  que  le  Vallal  aliène  quelqu'un  de  (es  fiefs,  le  Domi- 
nant n'a  pas  moins  pardevers  lui  la  preuve  de  fa  mouvance  fur  ce 
fief  dans  un  dénombrement  général  ,  où  il  fera  dans  un  chapi- 
tre féparé ,  que  dans  un  dénombrement  féparé. 

Poquet  de  Livonieres,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  chap,  7  ,  dit  que 
ks  Officiers  des  lieux,  aux  Afiifes  ,  s'attachent  volontiers  à 
l'avis  d'Auzanet  &  de  Perrière,  qui  tend  à  multiplier  leurs 
droits  3  mais  qu'il  tiendroit  volontiers  l'avis  de  Brodeau  :  ce  n'eft 
pas  là  décider. 

X.  Je  tiens  que  cela  dépend  de  la  volonté  du  Seigneur  /?«/. 
Ilelt  vrai  qu'un  dénombrement  général  par  chapitres  diftinds 
ôc  féparés ,  lui  eft  autant  utile  aduellement  qu'un  dénombre- 
ment pour  chaque  fief. 

On  pourroit  dire  qu'il  eft  plus  de  l'humanité  &  de  la  cour- 
toifie  du  Seigneur,  de  ne  pas  forcer  fon  Vaftal  à  multiplier 
des  ades  qui  ne  paroifient  pas  plus  utiles  dans  leur  multipli- 
cation, que  i'a-Ae  général  qui  contiendra  tout  par  chapitres 
féparés ,  par  la  raifon  de  la  Loi  zc)  ^  jf.  de  vcrh.  obi.  Tôt  Junt 
Ji  ipul  attend  .,  quct  f^ecwsjunt'  On  peut  dire  :  Tôt  Junt  dtnumera- 
menta^  quotJu?it  jcuda  .,  licct  in  eadem  charta.  C'eft  encore  la 
difpofuion  prccile  de  la  Loi  J 1  ,  ff-  decuicf.  Si  qms plura  man- 
cipia  uno  injlrumcnto  venditioriis  wterpcfito  vcndidoit ,  cvicîionis 
a&io  in  jingula  capita  mancivioïum  ffctiatur  ,  c^' fi  eut  aiiarum  quo"" 
que  rcnim  complurium  una  emvtio  ji'ciif  ft -,  if/jirumentuîn  qitîàem 
empticnis  interpofitum  ,  unum  ejl ,  cviciic?iuj7i  autem  tôt  acïicnesfunty 
qt.ot  (^'  fpi'cics  rerumjtint  qK£  m  em^tionc  comjjrchcnfd  Junt,  Ajou- 
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cez  ce  que  dit  Godefroy  fur  la  Loi  25? ,  /•  de  verb.  obi.  Totfen- 
tcntias  i  quoi  capitula.  Ces  maximes  font  hors  de  toute  criti- 
<]ue  j  6c  je  pencherois  volontiers  à  l'avis  de  Poquet  de  Livo- 
nieres ,  parce  que  les  droits  du  Seigneur  font  également  ré- 
fervés. 

Mais  dans  le  droit,  comme  il  peut  exiger  autant  d'aâ:es  de 
foi  hommage  qu'il  y  a  de  fiefs ,  de  même  il  peut  vouloir  au- 
tant de  dénombremens  qu'il  y  a  de  ^cis.  L'origine  de  la 
concefîion  des  fiefs ,  a  été  d'avoir  autant  de  Vaflaux  que  de 
fiefs. 

Dumoulin,  §.135  hodie  20  ,  gl,  i  ,  nomb.  54,  nous  donne 
un  grand  principe  fur  le  retrait ,  pour  dire  que  le  Seigneur 
peut  retirer  tel  fief  qu'il  lui  plaira,  dans  plufieurs  fiefs  tenus 
de  lui ,  vendus  par  un  même  contrat.  Suivant  moi,  ce  princi- 
pe va  à  la  foi-hommage  &  au  àénomhïcmtnx.:  quia  ubi eadem 
tjl  ratio  ^  ibi  eadcm  débet  ejje  decijio.    Le  voici. 

Ex  quofunt  diverfa  jeuda  ,  necefjario  Junt  diverfe  feudalitates  , 
diverfa  jura  feudalia^  diverfd  ^  dtjîîn6l&-,  (^  Jeparatd  acfiones.  Il 
n'eft  pas  permis  de  douter  de  la  vérité  de  ce  principe  i  il  eft 
fi  lumineux ,  qu'il  faut  nécelTairement  s'y  rendre  3  il  s'unit  même 
aux  Loix  ci-defTus  citées ,  qui  viennent  à  notre  décifion  pré- 
fente ,  comme  à  celle  ci-defîus. 

Un  Vafial  qui  pofTede  plufieurs  fiefs  difhinâis ,  doit  conflam- 
ment  la  foi  6c  le  dénombrement  pour  chacun  fief  :  cela  n'efk 
pas  douteux  3  il  eft  libre  au  Seigneur  de  faifirl'un  &  de  ne  pas 
faifir  l'autre ,  de  retirer  l'un  &:  de  laiiïer  l'autre.  Argum.  Legis 
jz  ,ff.  de evici'  Si  le  Seigneur  auneaftion  diftincle  pour  cha- 
que fief  3  donc  il  peut  forcer  le  VafTal  à  lui  faire  la  foi  fépa- 
rément  pour  chaque  fief,  ôC  à  lui  dénombrer  chaque  fief  par 
acle  diftind  &  féparé  :  cela  fi  vrai ,  qu'en  les  comprenant  tous 
in  eodem  catalogo  ,  tous  les  Auteurs  conviennent  qu'il  doit  y 
faire  autant  de  chapitres  féparés  qu'il  y  a  de  fiefs  3  donc,  il 
eft  en  la  liberté  du  Seigneur  feul  de  recevoir,  ou  de  ne  pas 
recevoir  un  dénombrement  général  pour  plufieurs  fiefs.  Le 
VafTal ,  à  raifon  de  chaque  fief,  eft  un  Vaftal  multiplié,  qui 
n'eft  VrifTal  du  Seigneur  qu'à  raifon  de  chaque  fief  :  cela  me 
paroît  iriConceilable. 

Qu'on  réfiechifie  fur  la  Note  de  Dumoulin  fur  la  Coutu- 
me d'Artois  3  elle  fait  pour  le  fentiment  que  je  tiens. 
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Dumoulin  écrivoit  fur  une  Coutume  y  qm  dïz  :  Eji  fe^u  haiîUr 
Jeule^rienP  un  dénombrement  de  tous  Je  s  fiefs. 

Ce  Docteur  fçavoit  qu'un  ValTal  qui  pofTede  plufieurs  fîefs, 
eft  un  Vaffal  multiplié ,  obligé  à  la  foi  &.  au  dénombrement 
pour  chacun  de  fes  fiefs  :  cela  eft  inconteftable. 

Gêné  par  un  article  qui  permettoit  un  feul  dénombrement 
pour  tous,  il  dit  :  Id  efi  in  uno  volumine  continentem  difi:in6iam 
fmgulorum  feudorum  dijUnètionem ,  id  c^uod  Dominus  dire^us  jufiè 
exigere  fotefl, 

11  vouloit  que  dans  cet  aveu  que  la  Coutume  permettoit , 
un  pour  plufieurs  fiefs  ^  chaque  fief  fût  diftingué  par  chapitres  > 
&  il  die  :  Id  quod  Dominus  jufie  exigere  potefi.  Ainfi  toutes  les 
fois  que  le  texte  permet  à  un  ValTal  de  donner  un  feul  dé- 
nombrement pour  fes  fiefs ,  il  décide  que  le  Seigneur  pourroic 
exiger  une  diilindion  de  chaque  fief. 

Pourquoi  ?  C'eft  que  ^x  quofunt  diverfa  feuda,  neceffariofunt 
diverfd  fi  délitâtes ,  diverfa  jurafeudalia ,  diver/x  ac  difiinÙx  ^fepa.- 
ratiZ  adtiones.  Et  comme  la  Coutume  permettoit  cette  cumu- 
lation  de  divers  ades  en  un  feul,  il  foutenoit  avec  raifon  que 
le  Seigneur  pouvoit  exiger  de  diffcinguer  les  fiefs,  afin  que  ce 
volume  diltingué  par  chapitres  fût  au  moins  le  repréfentatif 
de  tous  ceux  que  le  Vailal  étoit  tenu  de  donner.  Cette  Note 
bien  pefée,  n'ell  qu'une  décifion  amenée  par  la  lettre  du  texte 
de  la  Coutume  j  mais  elle  prouve  la  diftindion  des  ades  que 
l'on  doit  à  fon  Seigneur  ,  &  que  le  Seigneur  eft  en  droit 
d'exiger. 

D'ailleurs,  fous  quel  prétexte  le  Vaffal  peut-il  forcer  un  Sei- 
gneur à  fe  départir  du  droit  primitif  qu'il  a  d'exiger  une  foi- 
hommage  ,  un  dénombrement  pour  chaque  fief?  Aucun. 

Dans  quels  inconvéniens  cette  dodrine  ne  jette-t-elle  pas  un 
Seigneur  ? 

i'^.  Titius  pofiTede  aujourd'hui  trois  fiefs  3  il  les  rend  en  un 
feul  ade  d'hommage,  en  un  feul  aveu  :  quelque  tems  après, 
ces  trois  fiefs  pallent  en  trois  mains  différentes  j  voilà  trois 
ades  de  foi ,  trois  aveux  différens  necejfano  ,  par  trois  pofTef- 
feurs  différens  de  nom  ,  de  famille ,  ou  de  la  même  ,  fi  l'on  veut, 
mais  de  différentes  branches-  Comment  le  Seigneur  accolera- 
t-il  ces  trois  aveux  avec  le  premier ,  ce  premier  avec  trois 
autres  qui  lui  auront  été  rendus  long-tems  avant  qu'ils  fulTcnt 
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dans  la  même  main  ?  Comment  dans  cette  variation  confer- 
vera-t-il  dans  Ton  Chartrier  la  file  de  fcs  titres  pour  un  tel  fief, 
pour  cet  autre,  pour  ce  troifiéme  ?  Pour  parer  aux  prefcrip- 
tions ,  aux  entrcprifcs  des  voifins.  Que  ces  trois  fiefs  fe  divi- 
fent  6c  fe  réunifient  plufieurs  fois  en  plufieurs  fiécles,  com- 
ment recourir  à  l'hiitium  d'un  de  ces  trois  ,  &  à  la  continua- 
tion des  preuves  qu'il  en  a  été  fervi  ?  Il  lui  faudra  des  regiftrcs 
c]ui  renvoyent  d'une  liafie  à  l'autre ,  qui  renfeignent  d'une  liafib 
à  une  autre  i  d'un  aveu  donné  par  Caïus,au  premier,  fécond 
ou  troifiéme  chapitre  de  l'aveu  donné  par  Titius. 

x^.  Le  Seigneur  trouve  occafion  flivorable  de  vendre  la 
mouvance  d'un  de  ces  fiefs  :  il  le  peut.  Nous  l'avons  prouvé, 
&  j'en  ai  vu  cent  exemples  5  je  n'exagère  rien  :  ce  Seigneur  doit 
fourniràracquereur  les  titres  de  propriété  des  droits  de  mou- 
vance fur  ce  fief.  Comment  les  fournir ,  fi  ce  fief  eft  confondu 
dans  un  aveu  de  crois ,  quatre,  fix  ou  dix  fiefs  ?  S'il  donne  par 
extrait,  il  fera  fujet  à  la  première  fon^^mation  de  fournir  cet 
aveu  qui  comprend  tourj  &  il  elt  nécefiité  pour  prouver  fon 
droit  fur  un,  de  fc  moiitrerà  découvert  fur  tous  les  autres. 

3  *^.  Ce  même  Seigneur  eit  attaqué  ,  engagé  dans  un  com- 
bat de  fiff ,  pour  un  de  ces  fiefs  cumulés  dans  un  aveu  ,  peut- 
être  dans  deux  ou  trois  rendus  de  fuite  par  cumulation:  il 
faut  qu'il  fe  montre  à  découvert  pour  ceux  dont  il  n'eft  poinc 
queftion  5  êc  qu'à  l'afpecl  de  cet  aveu ,  dont  peut-être  l'exadi- 
tude  ne  fera  pas  fcrupuleufe,  il  rifque  d'efluyer  des  procès  pour 
tous. 

Dans  ces  circonftances,  comment  fans  un  texte  de  Coutu* 
me  précis  ôc  impérieux  ,  autorifer  un  Vaflal  à  changer  par  fon 
fait  l'ordre  &  le  droit  primitif  du  Seigneur,  qui  voit  en  ce 
Vaflal  un  Vaflal  multiplié  ,  qui  repréfente  autant  de  Vaffaux 
qui  dans  le  principe  lui  doivent  foi  &  dénombrement  autant 
qu'il  y  a  de  fiefs,  &  qui  quatre  jours  après  peut  n'être  plus 
Vaffal  que  pour  un  feul  de  ces  différens  fiefs .'* 

Je  ne  puis  embrafier  le  parti  de  ceux  qui  tiennent  que  le 
VafTal  qui  pofiede  plufieurs  fiefs  diftinds  les  uns  des  autres, 
peut  forcer  le  Seigneur  dont  il  les  tient  à  confondre  tous  ces 
fiefs  dans  un  dénombrement  :  le  droit  du  Seigneur  fur  chaque 
fief  eflinconteftablei  &  la  poiTeifion  momentanée  d'un  hom- 
me qui  tiendra  plufieurs  fiefs ,  ne  peut  déranger  un  droit  pri- 
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mitif&  certain.  Ainfi  nous  le  décidâmes  au  mois  d'Août  1748- 
M.  Vifinier,  alors  Baconnier  de  nocre  Ordre  ,  &  moi. 

XI.  L'ancien  ValTal  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains, 
difent  prefque  tous  les  textes  de  Coutumes  j  c'eft  le  Droit 
commun.  ^?^£-/>;^Va{ral,  ce  terme  eft  mis  paroppofitionau  ^ou- 
veau  Seigneur. 

Par  cet  axiome  coutumier ,  on  conçoit  l'erreur  qui  fe  trouve 
dans  le  Protocole  des  Lettres  à  Terrier  que  l'on  prend  en 
Chancellerie,  &  que  j'ai  vu  pratiquer  en  Normandie  en  fai- 
fant  un  nouveau  Papier  terrier.  Cela  doit  paroître  d'autant 
plus  extraordinaire,  qu'en  cette  Coutume  l'ancien  VafTal  en 
foi ,  ne  doit  pas  la  renouveller  au  nouveau  Seigneur.  Article 
106:  Foi  (^  hommage  ne  font  àus  que  far  la  mort  ou  mutation  du 
Vajjal ,  ^'  non  par  la  mort  ou  mutation  au  Seigneur  :  à  plus  forte 
railon  ne  doit-iipasie  dénombrement,  qui  elt  la  fuite  de  la 
vaiïalité  du  nouvel  homme.  Aufîî  aucun  article  de  cette  Cou- 
tume ne  contredit  ce  principe  avoué  généralement  par  tous 
les  Feudiftes ,  que  le  VafTal  ne  donne  fon  dénombrement  qu'une 
fois  en  fa  vie ,  comme  le  dit  l'article  5 ,  titre  du  Dénombre- 
ment, des  Arrêtés  chez  M.  de  Lamoignon  ;  &  Dumoulin  fur 
l'article  48  ,  hoàie  66  ,  dit  que  le  nouveau  Seigneur  ne  peut 
le  demander  à  l'ancien  Vaflal. 

On  trouve  dans  toutes  ces  Lettres  la  claufe  de  pouvoir  con- 
traindre tous  les  Va^aux  &  Tenanciers  à  pafler  déclaration  au 
Terrier  i  &  en  vertu  de  cette  claufe  j'ai  vu  pour  le  Comté  de 
Chaumont  en  Vexin  ,  Domaine  engagé,  vouloir  contraindre 
les  Vafïaux  tenans  fiefs  ,  à  renouveller  leur  aveu  en  fournif- 
fant  leur  déclaration  au  Terrier  ,  pendant  qu'ils  l'avoient  fourni 
à  la  Chambre  des  Comptes  ,  011  les  Vaiïaux  des  Domaines  en- 
gagés doivent  le  fournir ,  fuivant  l'Ordonnance  du  Domaine. 

L'erreur  de  c^s  Protocoles  vient  de  l'abus  que  l'on  faifoit 
dans  l'ancienne  &  bafle  latinité  du  mot  Vafjus  ^  qui  fouvenc 
fignifioit  les  Domeftiques  du  Seigneur,  la  Maifon  de  l'Empe- 
reur 5  les  Capitulaires  en  font  foi.  Ce  terme  s'appliquoit  aulîi 
aux  Roturiers  tenans  héritages  roturiers  qui  doivent  quelques 
fervices ,  quifcrvitium  debent.  Vide  le  nouveau  Ducange,  fur 
le  mot  Signum  6 . 

De-là  ,  dans  les  fiécles  où  les  fiefs  commencèrent  à  fe  déve- 
lopper, mais  où  ils  étoient  encore  peu  digérés,  un  Seigneur 

nommoit 
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nommoity^i  Vaffaux  tous  ceux  qui  tenoient  de  lui,  foit  féo^ 
dalement ,  foie  rocurieremenc.  Dc-là,  dans  les  Lettres  à  Ter- 
rier, quand  on  conuiiença  à  en  faire  uQge  ,  afi  1  que  ces  Let- 
tres comprifTent  les  contraintes  pour  tous  les  droi[s  de  la  Sei- 
gneurie  que  le  Seigneur  vouloit  faire  reconnoîcre  ,  on  y  in- 
fera cette  claufe  générale  ,  de  contraindre  tous  Us  l^ajf^ux.  Sujets 
^  Tenanciers  ' 

Mais  cela  ne  s'applique  réellement  qu'aux  Ccnfiraires  rede- 
vables de  droits,  6c  non  aux  Valïaux  hommagers  •,  td  efl ^  ceux 
qui  tiennent  en  fief)  parce  que  l'ancien  Vaffal  ne  doit  que  la 
bouche  &  les  mains ,  difent  toutes  nos  Coutumes  j  &  (I,  corn- 
me  nous  le  dirons ,  quelques-unes  impofcnt  la  nécefîîté  de  re- 
nouveller  l'aveu,  la  plupart  difent  que  c'efl  aux  dépens  du 
Seigneur. 

Par  rapport  aux  fiefs,  quand  le  Seigneur  le  veut,  6c  a  droit 
d'en  demander  un,  il  n*a  pas  befoin  de  Lettres  à  Terrier  i  il 
a  la  voie  de  la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement.  Si  c'ell 
un  nouveau  Seigneur  qui  n'ait  pas  les  titres  de  la  Seigneurie  , 
comme  fouvent  un  adjudicataire  par  décret  forcé,  il  peut  eu 
demander  copie  à  fcs  frais. 

Je  ne  fçaurois  m'éiever  trop  fur  la  nouvelle  doArine  qui  fc 
répand  à  l'occafion  du  renouvellement  du  Papier  terrier. 

Ces  Lettres  dreflées  ordinairement  ou  par  l'Intendant  du 
Seigneur,  ou  par  le  Procureur  chargé  de  les  obtenir,  ou  par 
rOtiicier  de  Chancellerie,  contiennent  la  claufe  qui  enjoint 
À.  tous  Vaffaux,  nobles  eu  roturiers,  de  palier  leur  foi-hom- 
mage, aveu  &:  dénombrement,  ÔC  déclaration  pardevant  le 
Notaire  commis. 

D'où  l*on  conclut  que,  bi  pour  la  foi-hommage,  &:  pour 
l'aveu  ,  le  Vafîal  ancien  ou  nouveau  doit  fe  fervir  du  Notaire 
rommis  5  qu'il  doit  à  fon  aveu  joindre  .les  pièces  juftificativesi 
que  le  Commiffaire  à  Terrier  doit ,  s'il  efl  hab'iie  ,  le  vérifier 
fur  les  anciens  titres  j  examiner  avec  foin  la  for^me  ôc  le  détail 
de  l'aveu. 

Ces  Lettres  qui  s'accordent  toujours  fans  connoifTance  de 
caufe  ,  ôc  toujours  fauf  les  droits  d'autrui  en  toures  chofe? , 
caufent  un  abus  infini,  renverfent  les  droits  des  Vaffaux,  ôc 
heurtent  de  front  tous  les  textes  des  Coutumes. 

L'ignorance  des  termes  anciens  de  la  baffe  latinité  a  caufé 
cette  chufe  ,  qui  fe  trouve. dans  les  Protocoles.    Ducange  nou- 
•  Tome  V.  S 
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Teau ,  fur  le  mot  Signum  6  ,  nous  la  découvre  ,  en  faifant  voir 
que  le  mot  F/rj/^jfîgnifîoit  également  les  Ccnfitaires  roturiers^ 
tout  cela,  dans  le  langage  vulgaire,  s'appelloit  Vallaux  :  en 
Normandie  même,  &  en  autres  endroits,  on  appelle  Fajjaux 
ceux  qui  tiennent  en  foi,  ôc  ceux  qui  tiennent  roturierement. 
Les  anciens  Auteurs  fe  fervent  promifcuè  &,  indifféremmenc 
de  ce  terme  pour  toutes  les  deux  efpéces  de  tenans  du  Sei- 
gneur. 

Et  moi  je  dis  qu'un  VafTal  tenant  fîef  ne  doit  être  fujet  aux 
Lettres  à  Terrier  j  que  le  Roi  par  ces  Lettres,  qui  font  de 
grâce,  &  qu'il  accorde  fur  la  fimple  fupplique,  n^entend  ni 
bk/Tcr  les  droits  des  Vaflaux,  ni  déroger  à  tous  les  textes  de 
Coutumes  qui  font  rédigées  &  réformées  fous  fon  autorité,  ôC 
qu'un  VaiTal  afllgné  pour  comparoître  devant  le  Commifïaire 
à  Terrier,  elt  bien  fondé  à  s'oppofer  à  ces  Lettres  ,  comme 
contenant  àts  claufes  fubreptices  &  obreptiees  y  que  fon  op- 
pofition  doit  être  reçue.  Encore  tine  fois,  le  Roi  par  ces  Let- 
tres ne  déroge  point ,  6c  n'entend  point  déroger  à  tous  les 
textes. 

Les  textes  àts  Coutumes  font  précis:  le  VafTal  ne  connoît 
que  fon  Dominant  pour  lui  rendre  la  foi-hommage  5  il  la  doit 
à  \x\\feul^  ou  à  la  porte  du  Manoir  dominant,  fi  le  Seigneur 
n'y  eft  pas  :  fi  ce  n'efl  comme  Anjou  &  Maine,  qui  veulent 
que  le  Vaffal  fe  préfente  aux  Aflifesdu  Seigneur  5  encore  lui 
laifTent-elles  le  choix. 

Où  eft  la  Loi  qui  enjoigne  au  Vaffal  de  fe  fervir  du  No- 
laire-Commiffaire  à  Terrier,  de  prendre  l'heure  de  ce  No- 
taire ?  Il  doit  fe  préfenter  avec  Notaire  &  témoins  j  mais 
rien  ne  l'oblige  à  fe  préfenter  au  Notaire  nommé  par  le  Ter- 
rier. 

Les  mêmes  Coutumes  obligent  le  Vaffal  de  porter  ou  en»* 
voyer  fon  aveu  en  forme  telle  qu'elles  la  prefcrivenr  au  Ma- 
noir du  Seigneur ,  qui  doit,  s'il  y  cil:,  en  donner récepiflé  fau£ 
\cs  biâmes,  041  bien  le  Vaiîal  en  laiffe  copie. 

Ces  mêmes  Coutumes  prefcrivent  le  tems  de  blâmer  par  le 
Seigneur  j  &  le  tems  paffé,  le  Vallal  ayant  requis  les  blâmes, 
s'il  y  en  a ,  le  tiennent  ^our  reçu. 

Qu'cft-ce  que  cela  veut  dire  en  bon  François  féodal  ?  C'eft 
que  le  dénombrement  donné  en  forme  n'efl:  point  fujet  à  êcr^ 
juflifié ,  ni  à  y  joindre  les  titres  >  s'il  n'ell  blâmé  :  jufqu'aux  blât 
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mes  il  ert  réputé  bon  ,  parce  que  le  Seigneur  a  ou  doit  avoir 
les  anciens  aveux  ,  fur  lefquels  il  doit  le  vérifier:  s'il  ne  le  blâ- 
me point ,  //  ejl  tenu  pour  reçu,  difenc  les  textes.  Voilà  le  vrai» 
&  non  pas  d'expofer  un  Vaffal  à  fournir  fon  aveu  au  Notaire 
indiqué,  à  lui  exhiber  les  titres  juilificatifs,  à  ellayer  la  lon- 
gueur de  la  confection  d'un  Terrier,  les  longueurs  d-es  occu- 
pations différentes  de  ces  rénovateurs ,  qui  font  fouvent  de 
longs  circuits  pour  arriver  à  un  but  qui  ell  tort  près  ôc  fur  une 
ligne  droite. 

S'il  y  a  blâme  ,  alors  le  Vaflal  juflifie  à  fon  Seigneur, com- 
me nous  le  difons  dans  ce  Traité,  chap.  4,  nomb.  12.  C'eft 
alors  que  le  Vaffal  juftifie,  dit  Dumoulin,  loco  cttato  du  clja- 
pitre  4,  où.  il  dit  que  dans  l'inllance  du  blâme  le  Vaffal  qui 
loutient  fon  aveu  devient  demandeur,  ôc  doit  juftifîer  comme 
un  rendant  compte  j  &  il  renvoyé  au  §.  9  ,  qui  étoit  le  6  , 
gl.  6,  nomb.  2  2  ,  où  il  dit  :  Ohltgatm  ad  rcdditionem  rationum., 
illis  traditis ,  ^  computattone  inita ,  débet probare  qudi  in  illisjcripfit. 

Ces  termes  computatione  inita  y  c'eit-à-dire  ,  lorfque  T^yanc 
compte  a  fourni  de  débats  j  il  faut  donc  un  blâme  ,  un  débac 
du  dénombrement,  pour  que  le  Vaffil  foit  tenu  de  jullificr. 

De  même  dans  les  aveux  rendus  au  Roi ,  on  les  donne  à  la 
Chambre  qui  les  coUationne  fur  les  anciens ,  &  renvoyé  à  vé- 
rifier: alors  fi  dans  le  cours  de  la  vérification  il  furvient  des 
oppufitions  ou  des  blâmes  de  la  part  du  Miniilere  public,  ou 
,des  doutes,  le  Vaffal  juitifie  ce  qu'il  a  mis  dans  fon  aveu. 

Voilà  la  régie  qui  s'obferve  ,  même  pour  les  aveux  rendus 
au  Roi  :  encore  les  aveux  donnés  au  Roi  ne  doivent  pas  fer- 
vir  d'exemple  en  ce  casj  parce  que  le  Roi  ayant  toujours  la 
provifion  ,  eft  réputé  toujours  Seigneur  médiat  ou  immédiat, 
on  doit  fur  les  doutes  de  fes  Officiers  juftifier  \  mais  il  faut  que 
ces  doutes  foient  élevés,  il  faut  qu'il  y  ait  biâme. 

Les  formes ,  les  délais  pour  donner  &  recevoir  les  foi-hom- 
mage &  aveux,  pour  blâmer  les  aveux,  pour  communiquer 
l'un  à  l'autre,  font  prefcrites  par  les  Coutumes  j  ce  font  les 
Loix  du  Vaffal  :  s'il  y  manque  ,  les  mêmes  Coutumes  le  pu-  1 

niffent  ou  par  la  perte  de  fruits,  ou  par  un  dépôt  des; fruits  de 
fon  fitf  es  mains  de  Commiffiires  établis.  j  :u  j,  ^ 

Mais  de  même  qu'un  Seigneur,  foit  pour  la  foi  hohi  mage,  -"^^ 

foit  pour  le  dénombrement,  ne(t  pas  obligé  de  les  recevoir 

Sij 


^ 
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<]u'aa  Manoir  d^iT^i^^iît  5  de  même  le  VafTal  n'efl  pas  obligé 
d'aller  ailleurs. 

Quant  au  Notaire,  le  Vaflal  n'eft  aftrainr  par  aucune  Loi 
à  fe  fervir  de  tel  ou  tel  i  fon  dénombrement  ne  s'inlcric  point, 
&C  ne  doit  point  s'infcrire  dms  le  Terrier  j  il  en  a  deux  dou- 
bles, qu'il  palTe  devant  le  Notaire  qu'il  choifit  5  il  en  remet 
un  au  Steigneur ,  qui  doit  lui  donner  un  recepiiré  fur  le  double 
qui  refte  au  Vaffal  j  c'eft  au  Seigneur  à  le  confronter  fur  les 
anciens  :  c'ell  à  lui  à  voir  s'il  y  a  blâme,  6c  il  le  doit  dans  les 
quarante  jours,  finon  eil:  tenu  pour  reçu.  Voilà  les  faines  ma- 
ximes par  rapport  ;aux  ValHiux  des  Seigneurs,  j'cncens  leste- 
nans  iief^. 

Quand  je  reclame  ici  les  droits  des  Vaflaux  ,  je  reclame  ceux 
des  Seigneurs  dominansi  parce  que  s'ils  font  Domiaans  d'un 
rel  fief,  ils  font  VafTaux  d'un  tel  autre. 

Tous  ces  examens  par  ce  Commiflfiire  à  Terrier  font  des 
vérifications  qu'il  n'eli  pas  loifible  aux  Seigneurs  de  faire  3  ce 
font  der  frais  "&  des  longueurs  qu'il  £\ut  éviter  aux  Vaflaux  j 
&  les  Vaflaux  faifls  en  vertu  de  ces  Lettres  à  Terrier  font 
bien  fondés  à  y  former  oppofition  ,  même  d'interjecter  appel 
de  la  Sentence  d'entérinement  ,  en  ce  qu'on  veut  les  forcer  à 
comparoître  devant  le  Notaire  commis. 

Pour  ces  acles  le  Seigneur  ne  peut  déléguer  5  s'il  n'y  eft  pas> 
les  Coutumes  obligent  le  Vafllil  à  les  faire  à  la  porte  du  Ma- 
noir >  mais  le  tems  du  blâme  par  le  Seigneur  court  de  ce  jour* 
Le  Vaflal  eit  à  couvert  de  toutes  faifies quand  il  a  obfervé  les 
formalités  prefcrites  par  les  Coutumes  :  il  n'a  point  d'autre 
Loi  que  la  Coutume,  à  laquelle  le  Roi  n'entend  point  déro- 
ber par  ces  Lettres:  le  Roi  ne  déroge  aux  Coutumesque  par 
des  Loix  générales ,  telles  que  fa  juftice  lui  diéle ,  &  telles 
qu'il  les  croit  meilleures ,  &  plus  propres  à  procurer  le  bien 
de  fes  Sujets. 

Ces  Commiflaires  à  Terrier  font  ériger  par-là  leur  Etude 
en  un  Tribunal  nouveau  ,  en  un  chef-lieu  où  les  Vaflaux  ne 
doivent  fuivrc  que  ce  que  le  Notaire  commis  didcra,  6:  fur 
les  caprices  duquel  ils  doivent  régler  leurs  adions.  Ce  n'eft 
pas  là  le  but  de  ces  Lettres;  elles  ne  font  pas  données  pour 
renverfer  ,  pour  effacer  les  textes  des  Coutumes. 

L'ancien  Vaflal  ne  doit  que  la  bouche  &.  les  mains,  difent 
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tomes  les  Coutumes  j  pour  faire  {à  foi  il  n'a  befoin  ni  du 
Commiffairc  ou  Directeur  à  Terrier,  ni  d'attendre  les  jours 
qu'il  lui  indiquera  j  il  ne  doit  que  fe  cranfporter  au  Manoir  du 
Seigneur,  lui  faire  la  foi  ,s'il  yeft,  fuion  à  la  porte,  fuivanc 
la  Coutume  du  lieu. 

Il  ne  doit  point  de  dénombrement  nouveau  :  fi  quelques- 
unes  en  exigenc,  c'ell  aux  frais  du  Seigneur  3  c'ell:  une  copie 
de  l'ancien  aux  frais  du  Seigneur  :  il  n'a  befoin  que  de  le  laifTcr 
au  Seigneur,  qui  en  donnera  fon  rccepiflé,  &  en  tirera  copie  : 
il  n'a  que  faire  à  ce  Commiffaire,  non  potcjî  eum  compellere  ad 
nova?»  catMogi  traàitioncm.   Dumoulin  ,  $.  oit  m  4  S  ,  ho  die  66, 

Cette  exacliitude  ,  ces  attentions,  ces  recherches,  ces  indi- 
cations,  en  quoi,  dit-on,  confille  le  devoir  d'un  bon  Com- 
miffaire,  font  des  vérifications  dont  les  Seigneurs  particuliers 
ne  doivent  point  ufer,  &  qui  font  toujours  coùreufes  aux 
Vaffaux  ,  qui  amènent  des  longueurs  pour  la  réception  d'un 
aveu,  que  les  Coutumes  ne  tolèrent  point.  Si  le  Seigneur  ell: 
requis  de  blâmer  ,  il  doit  k  ù\re prompte ,  die  Dumoulin,  §, 
ohm  44  ,  hodie  i  o  ,  nomb.  7  ,  faut  à  ajouter  dans  la  fuite. 

Le  tems  pour  la  foi  &:  le  dénombrement  tit  prefcrit  par 
les  Conçûmes  &  au  Seigneur  &  au  Vaffal  •■>  ôc  les  Vaffaux  ne 
doivent  point  efTuyer  les  longueurs  &  \cs  difcullîons  du  Ter- 
rier, pour  fçavoir  fi  leur  aveu  fera  ou  ne  fera  pas  reçu  >  ils 
ne  font  point  obligés  à  jullitier  ,  s'il  n*y  a  b.'âme.  Quand  le 
Seigneur  ne  fournit  pas  fes  blâmes  dans  le  tems  de  la  Coutu- 
me ,  il  eft  tenu  pour  reçu  :  donc  jufqu'aux  blâmes  il  n'y  a  riea 
à  juftitier  ic'eil  au  Seigneur  à  le  collationner  fur  les  anciens; 
s'il  n'en  a  point ,  on  lui  jullifiera  les  anciens  par  copies  exaéles 
à  ^cs  frais.  Voilà  ce  à  quoi  les  Vaffaux  font  obligés  par  les 
Coutumes  j  ce  font  leurs  Loix,  tant  que  par  une  Loi  générale 
le  Roi  ne  fera  pas  connoître  une  nouvelle  volonté. 

D'où  je  conclus  que  le  Vaffal  tenant  fief,  alîigné  en  vertu 
d'une  Lettre  à  Terrier  pour  comparoître  devant  le  Notaire- 
CommifTaire  à  Terrier,  eil:  bien  fondé  à  y  former  oppofuion, 
&  que  ^on  oppofition  doit  être  recueil  à  lui  permis  défaire 
la  foi  &:  de  fournir  fon  dénombrement  conformément  à  la  Cou- 
tume :  6c  il  eft  de  principe  certain  que  le  Terrier  ne  contient 
&  ne  doit  contenir  que  les  déclarations  des  roturiers,  qui  fe 
renouvellent  de  tems  en  tems ,  fans  attendre  le  changemenc 
de  preneur  i  au  lieu  que  le  Vaffal  qui  a  donné  fon  dénombre- 
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ment  ,  ne  doit  point  le  renonveller  :  il  ne  le  donne  qu'une 
fois  en  fa  vie  j  &  Ci  des  Lettres  à  Terrier  font  obtenues  dans 
Vinterim ,  il  n'eft  point  tenu  d'y  renouveller  fon  dénombre- 
ment ,  ni  d'en  jufthfier ,  ni  encore  moins  de  fubir  un  nouvel 
examen  par  un  Commiflaire  à  Terrier.  S'il  n'en  a  point  four- 
ni ,  il  le  donnera  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers  de  Juftice , 
fuivant  les  Coutumes ,  &:  le  jufliiîera,  s'il  y  a  blâme.  Voilà 
la  régie  immuable  des  faAions  de  foi-hommage,  6c  des  aveux 
&  dénombremens. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  pour  les  rotures.  De  même  qu'un  fimple 
Particulier  feroit  en  droit  de  demander  titre  nouvel  à  un  fim- 
ple détenteur  à  rente  foncière,  après  vingt-cinq  ans,  n'étant  pas 
obligé  d'attendre  les  trente  ans  j  de  même  un  Seigneur  fai- 
fant  un  Terrier  peut  obliger  tous  fes  Cenfitaires  à  renouvel- 
ler leurs  déclarations,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  un  cer- 
tain tems  que  le  Cenfitaire  n'a  pas  porté  j  car  alors  je  tiens 
qu'il  peuc  employer  la  déclaration  qu'il  auroit  donnée  cinq  ou 
fix  ans  avant ,  s'il  n'y  a  point  de  changement  :  il  ne  faut  pas 
furcharger  de  frais  un  Cenfitaire. 

En  un  mot,  le  droit  général  eft  que  l'ancienY^^sX  ne  doit 
que  la  bouche  &  les  mains.  D'où  l'on  a  tiré  cette  autre  ma- 
xime ,  que  le  yajjal  ne  doit  le  dénombrement  quune  fois  en  fa 
vie. 

Dumoulin  >  §•  5  ,  hôdie  8  ,  num.  3  ,  le  dit  bien  nettement  : 
Et  adverte  qucd  hic  paragraphus  (^  Jequens  intelUguntur  in  novo 
Vajjallo.  Si  enim  fit  mutatiofoium  ex  parte  Patroni  ,  tune  antiquus 
Vajjallus  quifemel  m  fidem  adm/jj'us  fuit ,  é"  catalogum  tradidit , 
non  tenetur  iterum  tradere  ,  fed  foltim  débet  fidelitatis  ohfequium. 
Et  telell  le  Droit  commun  du  Royaume. 

Charondas  fur  les  art.  8  ,  5) ,  i  o  k  i  1  ,  dit  que  l'ancien  Vaf- 
fal  qui  a  fourni  fon  dénombrement ,  ne  peut  être  contraint 
par  faifie  à  en  fournir  un  nouveau  5  mais  que  le  Seigneur  peuc 
par  aclion  le  contraindre  à  lui  communiquer  le  dénombre- 
ment. Et  plus  bas  il  dit  que  l'art.  66.  ne  porce  que  l'exemp- 
tion du  relief,  &  non  du  dénombrement  qu'il  doit.    ^ 

Ferriere  fur  le  même  article,  gl.  i  ,  nomb.  i  o,aaoptece 
fentiment ,  &:  rapporte  un  Arrêt  du  2  5  Mars  1583,  qu'il  die 
rapporté  par  Charondas  fur  l'art.  S.  Boucheul  fur  l'art,  i  3  5. 
de  Poitou  ,  nomb.  3  ,  tient  l'avis  de  Ferriere,  &  fc  fonde  fur 
ec  même  Arrêt.  Mais  ,  i^.  Charondas  ne  rapporte  pas  cet 
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Arrêt  fur  l'art.  8.  2^.  Il  le  rapporte  fur  Tart.  44,  pour  dire 
que  l'ancien  ValTal ,  comme  le  nouveau ,  ne  peut  fe  difpenfer 
de  communiquer  (es  titres  à  Ton  Seigneur.  3^.  Delà  façon 
qu'il  le  donne  ,  il  n'cd  pas  clair  que  cet  Arrêt  ait  même  jugé 
ce  point.  Ainfi  il  réfulte  de  tout  ceci ,  que  Boucheul  a  mal 
fuivi  Perrière  j  qu'au  furplus,  quant  à  la  communication  de 
titres  demandée  par  le  nouveau  Seigneur  ,  elle  ne  peut  lui 
être  refufée  j  mais  que  ni  par  faifie  ,  ni  par  action  ,  il  ne  peut 
demander  un  dénombrement  à  l'ancien  Vaiïal  ^^n  l'aura  founû 
au  précèdent  Seigneur.  C'eft  ce  que  veut  dire  l'art.  6  6  :  l'ancien 
Vajj^îl  ne  doit  que  la  bouche  ^  les  mains.  Mol  in.  §.  48  ,  hodie  6  6. 
XII.  ^luid  à  l'égard  du  Roi ,  lorfqu'il  y  a  changement  de 
Règne?  Dans  ce  cas,  par  un  Arrêt  duConfeil  revêtu  de  Let- 
tres patentes  regiftrées  aux  Chambres  des  Comptes,  il  eft  en- 
joint aux  Vaffaux  de  venir  rendre  leur  foi-hommage.  Cela 
fait  la  même  chofe  que  les  proclamations ,  que  ,  fuivant  les 
Coutumes,  un  nouveau  Seigneur  dominant  doit  faire  faire  , 
pour  obliger  les  anciens  Vafl'aux  à  renouveller  leur  foi-hom- 
mage. '  , 

Ces  foi-hommages  à  nouveau  Règne  fe  reçoivent  fans  frais 
es  Chambres  des  Comptes. 

A  l'égard  de  l'aveu  par  l'ancien  VafTal ,  l'ufage  de  le  renou- 
veller à  nouveau  Règne  n'eft  pas  alTuré.  Il  n'y  a  aucune  Or- 
donnance ,  aucun  Règlement  qui  y  aiïujettiflTent  les  anciens 
Vaffaux.  Cependant  j*en  ai  vu  plufieurs  :  il  y  en  avoit  dans 
le  procès  de  la  Dame  de  la  Vernade  dont  j'ai  }p2ir[é/upra. 

L'un  du  14  Mail  5  14.  au  Roi  Louis  XII ,  par  Robert  d'An- 
tonis ,   Gruyer  de  la  Forêt  de  Cuife  ,  à  caufe  de  fon  Fief  ^«     ' 
Hazojf  ou  des  Hazois  ;  l'autre  du  10  Oélobre  1520.  au  Roi 
François  ï ,  par  le  même  Robert  d' Antonis  qui  avoit  renouvelle 
fa  foi  le  24  Mars  audit  an  i  5  14. 

J'obferve  au  Ledcur  qu'il  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que     obfervationim. 
la  foi  portée  au  Roi  François  I.  eft  du  24  Mars  i  5  1 4 ,  &  l'aveu  portante.  ^ 
rendu  au  Roi  Louis  Xll.  du  24  Mai  1^14. 

Alors  l'année  ne  commençoit  qu'à  Pâques.  Ce  n'a  été  qu'en 
conféquence  de  l'Ordonnance  de  1563'  que  l'année  a  com- 
mencé au  mois  de  Janvier  ;  encore  cette  Ordonnance  ne  fut 
obfervée  qu'en  1565  >  même  le  Parlement  ne  s'y  conforma 
qu'en  156e. 
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Enforte  que  le  mois  de  Mai  écoit  le  fécond  mois  de  Tan- 
née 1 5 14,  &:  le  mois  de  Mars  écoit  le  douzième  mois, fui vanc 
c]ue  la  Paque  fe  trouyoic  Alors  le  Roi  François  I.  écoic  fur  le 
Thrône. 

Tous  nos  Hiftoriens  peuvent  faire  tomber  les  Ledeurs  dans 
des  anachrocifmes  de  trois  ,  fix  ou  neuf  mois ,  quelquefois  plus. 
La  raifon  eft,  qu'ils  ont  tous  fuivi  le  vStile  Romain  ,  qui  fînif- 
foit  l'année  au  mois  de  Décembre,  &  la  commencoic  au  mois 
de  Janvier:  Romano  more  ,  dit  Ducange  fur  le  mot  Annus,  Elle 
commencoit  aux  Kalendes  de  Janvier.  On  diftins-uoit  encore 
l'année  folaire  qui  commencoit  en  Janvier,  &  l'année  lunaire 
qui  commencoit  en  Mars.  Les  Hifloriens  ont  fuivi  Tannée 
folaire. 

De-là  Mczeray  &  tous  les  Hifloriens  ont  fini  chaque  an- 
née par  le  mois  de  Décembre ,  &  ont  fait  commencer  la  fui- 
vante  au  mois  de  Janvier  ,  même  pour  les  tems  antérieurs  à 
l'Ordonnance  de  1563.  En  Avril ,  le  Parlement  datoit  :  avant 
ou  après  Pâques. 

Voici  un  exemple  frappant  de  ce  que  j'avance. 

Tous  les  Hiftoriens  ont  écrit  que  le  Roi  Louis  XILétoic 
mort  à  Paris  en  fon  Palais  des  Tournelles  le  i  Janvier  15  15,6c 
le  Roi  François  I.  monté  fur  le  Thrône  ledit  jour  i  Janvier 

MM: 

Mais  le  fait  vrai ,  fuivant  la  fuppntation  civile  des  Ordon- 
nances &  des  Arrêts,  ce  que  Blanchard  a  fort  bien  remar- 
qué dans  fa  Compilation  des  Ordonnances  ,  eil  que  le  Roi 
Louis  Xlï.  eft  mort  le  i  Janvier  i  5  14,  ôc  que  le  Roi  Fran- 
çois L  eft  monté  fur  le  Thrône  ledit  jour  i   Janvier  i  5  i  4. 

La  preuve  en  eft  dans  les  Regiftres  du  Parlement  ,  oa  fat 
vu*  i".  l'Arrêt  de  la  Cour  atlcmblée  pour  la  nouvelle  qu'on 
venoit  de  lui  apporter  de  la  mort  du  Roi  Louis  XII.  à  Paris 
en  fon  Palais  des  Tournelles  5  il  eft  du  1  Janvier  1  5  14  :  i**. 
des  Lettres  patentes  du  Roi  François  I ,  datées  du  z  Janvier 
l'an  I  5  1  4 ,  d"  <5/^  notre  Règne  le  premier. 

Chopin  fur  Anjou  ,  art.  48  ,  nomb.  3  ,  nous  rapporte  d'au- 
tres Lettres  patentes  de  ce  Roi  François  I.  pour  les  Comtés 
de  Blois ,  Soillons ,  Aft  ,  Coucy ,  datées  du  1 1  Janvier  i  5  i  4. 

Dans  la  Conférence  des  Ordonnances  par  Guefnois,  liv.  1 1  , 
tit.  5 .  de  TArc  Ôc  Police  militaire ,  on  trouve  une  Ordonnance 

de 
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de  ce  même  Roi  fur  le  fait  de  la  Gendarmerie ,  Se  pouvoir  des 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  en  quarante  articles  ,  datée  du  zo 
Janvier  L'an  i  5  i  4  ,  ^  de  tiotre  Règne  le  premier. 

L'année  1515-  ne  commença  c]ue  le  i  5  Avril,  Se  le  17  on 
commença  à  dater  Tan  i  5  i  5 .  le  17  Avril  après  Pâques,  com^» 
me  on  le  voit  aux  mêmes  Regillres  de  la  Cour. 

J'ai  cru  devoir  cette  digreiïïon  à  mes  Confrères.  Il  peut  leur 
tomber  àts  affaires  où  l'on  rapportera  des  aveux  rendus  au  Roi 
par  la  même  pcrfonne,  qui",  fuivant  la  chronologie  des  Hifto- 
riens,  paroîtront  rendus  au  même  Roi ,  lorfque  in  veritate  ils 
auront  été  donnés  ,  l'un  comme  nouveau  ValFal  ,  l'autre  à 
caufe  du  changement  de  Règne.  Il  peut  leur  tomber  des  ades, 
qui  par  leurs  dates  paroîtront  pailés  fous  le  Règne  d'un  de 
nos  Rois,  quand  ils  l'auront  effectivement  été  fous  le  Règne 
fuivant. 

XIII.  Redetinâo  ad  qudijlioncm  ^ 

Je  dis  qu'il  n'eft  pas  certain  fi  on  doit  aveu  à  changement 
de  Règne  j  mais  il  arrive  fouvent  que  les  anciens  Vaflaux  en 
fournirent. 

Ce  qui  peut  caufer  cela  ,  c'eft  que  la  formule  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  pour  recevoir  la  foi-hommage  des  anciens 
Vaffaux  à  changement  de  Règne  ,  ell  la  même  que  celle  pour 
recevoir  celle  des  nouveaux  ValLiux. 

Sur  l'une  &  fur  l'autre  foi-hommage,  quand  on  la  rapporte 
à  la  Chambre,  on  met  :  (  Expcdté  en  la  Chamb/c  des  Comptes ^ 
À  la  charge  de  fournir  aveu  (^  dénombrement  dans  le  tems  de  la  Cou- 
tume ,  ainji  quil  ejl  porté  en  C  expédition  fur  ce  faite....  en  la  Chambre 
^ar nous  ConfetUer- Auditeur....) 

Cette  formule  fe  met  fur  rorigimal  des  Lettres  de  foi  que 
Ton  met  au  Dépôt ,  &.  fur  le  double  defdites  Lettres  que  l'on 
rend  au  Vafïlil. 

Comme  l'Arrêt  &  cette  formule  portent ,  k  la  charge  de  four- 
nir aveu  c^  dénombrement  dans  le  tems  de  la  Coutume ,  (quoique  cela 
ne  foit  que  de  ftile ,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  Loi  ni  Règlement 
qui  y  aftra'gnent  l'ancien  Vaflal,)  cela  fait  que  fouvent  les 
anciens  VafTaux  qui  ont  renouvelle  leur  foi-homniage  ,  la 
croyent  reçue  fous  la  condition  de  rigueur  de  donner  aveu,  ÔC 
le  renouvellent  j  mais  rien  ne  les  oblige.  Les  Arrêts  mêmes 
revêtus  de  Lettres  patentes  qui  fe  donnent  à  changement  de 
Règne  pour  renouvcller  la  foi-hommage,  ne  parlent  unique- 
Tome  V,  rj  , 
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ment  que  de  la  foi-hommage  :  tel  efl:  celui  du  10  Février 
1722,  qui  eft  le  dernier  qui  ait  été  donné  pour  renouveller 
de  foi-hommage  au  Roi  Louis  XV.  à  préfent  régnant.  Aufli, 
dans  le  cas  d'anciens  VafTaux ,  on  ne  voit  aucune  faifie  féodale 
faute  d'aveu  &  de  dénombrement. 

XIV.  Je  ne  fçai  guéres  que  fix  Coutumes  qui  veulent  que 
l'ancienVajfal  donne  un  dénombrement  au  nouveau  Seigneur. 
Poitou,  105  ,  Tours,  3  5  encore  ces  Coutumes  font  obfcu- 
res.  Poitou  dit  le  Vaffal  ou  Roturier ,  &,  cependant  à  le  lire,  il 
ne  parle  que  d'une  déclaration  de  roture.  Tours  dit  de  mê- 
me 3  &  Boucheul  fur  Poitou,  &  Pallu  fur  Tours,  entendent 
aufîi  cts  articles  de  l'aveu  du  Fief  La  Salle  de  Lille  ,  tit.  i  , 
art.  41.  Ponthieu  ,  74.  Anjou,  7.    Maine,  «S. 

Maine  ne  le  veut  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  eft  nouvel 
acquéreur.  Anjou  diftingue  :  fi  le  Seigneur  eft  nouveau  par  ac- 
quifition  ,  l'aveu  fe  donne  aux  frais  du  Vaffal;  fi  c'eft  par 
mort ,  /■/  en  eji  autrement^  dit  l'article.  Nous  allons  expliquer 
cela.  Les  autres  Coutumes  ne  diftinguent  point  le  genre  de 
mutation  du  Seigneur. 

Dumoulin  fur  l'art.  8.  de  la  Coutume  du  Maine, qui  ne  dit 
point  aux  frais  de  qui ,  a  fait  une  note  qui  fe  rapporte  aux 
deux  Coutumes  :  Sciitcet  ex-^enfis  Domini  t  etiamfi  mutatio  Do' 
mini  fit  per  cbitum  vel  alias  ,  ut  àixi  in  Confuetuàine  Farifienjî  , 
^.48  (a)  ,  quamvis  aliud  videatur  de  Confuetudine  Andegavenji  , 
J.  7  ,  uhi  videtur  inconfiderate  Jcriptum. 

Quelque  refped  que  j'aye  pour  les  décifions  de  Dumoulin  , 
fur-tout  pour  fes  notes  fur  les  Coutumes  ,  où  brillent  fon 
profond  fçavoir ,  la  jufteffe  &  la  précifion  ,  je  dis  que  dans  les 
Coutumes,  comme  Maine,  Tours,  Poitou  ,  la  Salle  de  Lille, 
Ponthieu  ,  qui  ne  difent  point  aux  frais  de  qui  ce  renouvel- 
lement d'aveu  doit  être  fiit ,  fi  en  effet  les  Vaftaux  font  obli- 
gés à  donner  nouveau  dénombrement  ,  ce  que  je  ne  me  per- 
fuade  pas,  ce  doit  être  aux  dépens  du  Vallal.  Ce  font  des 
difpofitions  exorbitantes  du  Droit  commun  ,  il  eft  vrai ,  mais 
elles  font  écrites  j  &  comme  dans  ces  cas  de  mutation  de  Sei- 
gneur elles  difent  ,  pour  le  dénombrement  comme  pour  la 
toj  ,  le  Vajjal  doit  un  dénombrement  ^  elles  ne  parlent  pas  un  au- 
tre langage  que  celui  qu'elles  tiennent  dans  les  mutations  de 
Vaflal  y  il  me  paroît  fans  difliculté  qu'elles  ne  difterencient 

(/î)  Ccfl  le  f>6.  tic  la  nouvelle  Coutume,  od  il  décide  cette  (^ucflion,  nomb.  i. 
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point  l'ancien  oc  le  nouveau  ValFal  dans  l'obligation  de  four- 
nir un  dénombrcmenc  >  6c  comme  le  nouveau  Valîal  le  donne 
à  Tes  frais  ,  la  Loi  ne  diltinguanc  pas  dans  les  mucacions  de 
Seigneur,  nous  ne  devons  pas  diliinguer  j  l'un  ôc  l'aucre  le 
doivenc  à  leurs  frais.  C'cll  auiîi  le  fentimenc  de  Brodeau  fur 
Maine  ,  &:  de  Pallu  fur  Tours. 

XV.  Revenons  à  la  Coutuoie  d'Anjou  5  elle  eft  obfcure  : 
voici  l'article. 

Article  VII.  d'Anjou. 

>»  Si  le  Sujet  (a)  a  une  fois  baillé  (es  déclaration  &:  aveu  non 
»  défed  fi,  ôc  par  après  fon  Seigneur  vend  ou  aliène  fa  Ter- 
•»  re  i  s'il  ell  par  après  appelle  par  le  Seigneur  acquéreur  pour 
»  lui  bailler  nouvel  aveu  ou  déclaration  ,  ce  ne  doit  être  à  la 
•  charge  ou  dépens  dudit  Sujet.  (  Autre  chofe  feroit ,  s'il  y 
■>*  avoit  mutation  de  Seigneur  par  mort.  ) 

Cette  dernière  claufe  jette  un  louche  fi  grand  fur  cet  arti- 
cle,  c)ue  les  Commentateurs  de  cette  Coutume  ne  paroiflenc 
pas  d'accord  fur  le  fens  de  cet  article. 

Chopin  l'a  rendu  ainfi  en  Latin  :  Secus  in  Feudo  eodcm  morte 
vacante  Patrcni  ,  cujus  ha/ es  non  mole  exiget  clientelare  ohfcquium 
(b)  hoc  ^Jumptu  Vajjalii  prajîandum. 

Dupineau,  tant  en  (es  Obfervations  qu'en  fon  Commen- 
taire fur  cet  article  ,  eft  d'un  autre  fentiment.  Sur  ces  ter- 
mes ,  autre  chofe  feroit^  il  dit  :  ce  qui  ne  doit  pas  être  rapporté  a 
la  claufe  immédiatement  prochaine  (ce  ne  doit  être  à  la  charge 
ou  dépens  dudit  Sujet ,  )  mais  À.la  claufe  précédente  (  pour  lui  bail- 
ler nouvel  aveu  ou  déclaration  )  ,  pour  tirer  de  ces  paroles  (  autre 
chofe  feroit  )  une  maxime  oppofee  h  la  première ,  que  le  Va^ul  otc 
^ujet  qui  a  donne  k  jon  ancien  Seigneur  fon  d'nombr^ment  y  riefl 
pas  ohhgé  d'en  donner  un  fécond  h  fon  héritier  fcC'ffcur  univerfel  , 
qui  £1  pardevers  lut  tous  les  titres  du  défunt  ^  entre  If  quels  doivent  être 
les  dernières  déclarations  (^  aveux  rendus  par  les  Sujets  du  Fief  -,  car 
cejl  une  régie  certaine  ^  que  l'ancien  Vaffal  qui  afait^rpa^é  les  droits 
•^  devoirs,  ne  doit  que  la  bouche  CJ"  l<-'s  mains. 

Poqutt  de  Livonieres  ,  des  Fiefs,  iiv.  i  ,  chap.  7,  adopte 
ie  fentmient  de  Dupineau  ,  Ô:  dit  :  En  ajoutant  néanmoins  ce tem- 

(«)  Ce  terme  ,  en  cette  Coutume,  s'entend  du  Vaflal  &  du  Cenfîtaire. 
[h]  Ce  n'cft  pas  de  la  foi-hommage  dont  parle  Chopin  ,  c'eft  de  l'aveu. 

Tij 
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férament  thé  au  Droit  commun ,  que  le  nouveau  Seigneur  far  mort 
veut  demander  a  l'ancien  Vajjal  copie  de  l'aveu  par  lui  fourni  kjon 
Fredécejjeur ,  pourvu  que  ce  f oit  aux  dépens  de  lui  Seigneur^  parce 
que  l'héritier  peut  quelquefois  ne  point  trouver  les  titres  fournis  à/es 
auteurs ,  qui  peuvent  être  perdus  par  le  feu ,  ou  par plufieurs  autres 
acadens* 

XVI.  J'ai  lu  &  relu  pluficurs  fois  cet  article  7.  d'Anjou 
pour  trouver  ie  vrai  fens  de  cette  dernière  claufe  ,  (  autre 
chûfe  feroit  ^  s  il  y  avoit  mutation  de  Seigneur  par  mort.)  J'avoue 
que  je  n'en  ai  pu  trouver  de  plus  fimple  que  celui  que  Dupi- 
neau  lui  donne.  Je  ne  puis  être  de  i'avjs  de  Chopin  ni  de 
Dumoulin.  Voici  mes  raifons. 

1°.  Il  eft  certain  que  l'article  en  lui-même  contient  deux 
difpofuions  bizarres  &l  contraires  au  Droit  commun.  La  pre- 
mière ,  d'obliger  un  ancien  ValTil  de  donner  un  dénombre- 
ment à  un  Seigneur  nouvel  acquéreur ,  qui  en  acquérant  doit 
fe  faire  remettre  les  titres  de  la  Terre  qu'il  acheté  j  &:  s'ileft 
acquéreur  par  décret  forcé  ,  il  peut  demander  à  Tes  anciens 
VaiT<uix  des  copies  coUationnées  des  anciens  aveux  à  Tes  frais. 
La  féconde,  d'autorifer  le  nouveau  Seigneur  acquéreur  à^  de- 
mander nouvel  aveu  à  l'ancien  Vaffal ,  &  de  dire  que  ce  fera 
aux  frais  de  ce  Seigneur.  Dès  que  la  Coutume  force  l'ancien 
VafTal  à  donner  un  nouvel  aveu,  s'il  en  eft  requis,  il  le  doit 
à  fes  frais,  comme  la  foi  qu'il  renouvelle.  Il  ne  falloir  point 
de  difpofition  de  Coutume  ,  pour  dire  qu'un  nouveau  Sei- 
gneur, s'il  vou  oit  avoir  de  fes  anciens  Vaffaux  nouvel  aveu, 
en  feroit  les  frais  :  on  ne  peut  lui  refufer  des  copies  collation- 
nées  de  l'ancien  dénombrement  à  fes  frais. 

2°.  Il  eft  encore  certain  que  rapporter  la  dernière  claufe 
(autre  cbofe  feroit,  é c  )  à  la  ftule  qucilion  de  fçavoir  aux  frais 
de  qui  l'aveu  doit  fe  donner  par  l'ancien  Vadlil,  c'eft  couper 
un  article,  qui  dins  Ton  entier  paroîc  vouloir  que  l'ancien  Vaf- 
fal  donne  au  ncuveau  Se'gneur  acquéreur  un  aveu  aux  frais 
dudit  Se'gneur.  Quelle  raifon  y  a-t-il  de  faire  rapporter  cette 
dernière  claufe  ,  plutôt  à  la  dernière  difpofition  de  l'article, 
qu'à  l'article  entier  qui  contient  une  difpofition  exorbitante 
du  Droit  con-muij  ? 

Pour  moi ,  dès  qu'il  y  a  du  louche  dans  un  texte  de  Coutu- 
me, je  liens  qu'il  fiut  le  rapporter  au  Droit  commun  3  que 
pour  expliquer  cette  claufe  (  autre  chofeferoit>  ^c, }  ou  ne  doit. 
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pas  le  rapporter  à  une  claufe  plutôc  qu'à  une  autre.  Enlifanc 
ainfi ,  on  prévoit  tout  d'un  coup  le  cas  où  de  Droit  commun, 
l'ancien  Vaflal  ne  doit  point  de  dénombrement  à  fon  Sei- 
o-neur  :  par  conféquent  plus  de  quelVion  aux  frais  de  qui  En 
ce  cas,  il  faut  lire  t ou [  (impie ment  :  £»  cas  de  miJ.ition  de  Sei- 
gneur par  acquijitio»  ,  //  peut  ^Jcs  frais  demar/der  un  nouvel  aveu. 
Autre  chofe /croit  dans  le  cas  de  mort  ;  quafi  diceret,  le  Seigneur 
acquéreur  aura  i  s'il  veut  ^  un  nouvel  aveu  kjesfrais'  Le  Juccejfeur 
tar  mort  n\n  peut  exiger. 

Ce  qui  me  détermine ,  c'eft  qu'on  fçait  qu'autrefois  le  Maine 
&  l'Anjou  n'avoient  qu'une  feule  &  même  Coutume  :  la  plu- 
part des  articles  de  ces  deux  Coutumes  font  encore  fembla- 
blés.  Or  la  Coutume  du  Maine  laifT.int  le  cis  du  nouveau  Sei- 
gneur par  mort  dans  le  Droit  commun  ,  il  faut  en  conclure 
que  l'article  7.  d'Anjou  ne  s'ell  exprimé  ,  quoiqu'ambigu- 
ment ,  que  fuivant  le  même  Droit  commun. 

XVII.  Les  Arriere-ValTaux  font  tenus  de  fournir  leur  dé-  Des  Amerr- 
nombrtmentà  leur  Suzerain  qui  tient  le  Fief  va{E\l,  leur  Do-  Vaflaux. 
minant  faifij  s'il  le  requiert  :  je  fuppofe  la  faifie  féodale  du 
Fief  vaflal  y<a!«/<?  d'homme.  Alors  il  eil  en  droit  d'exercer  fur 
fes  Arriere-Vadaux  tous  les  aftcs  que  fon  VafTal  exerceroit, 
fur-tout  ceux  qui  concernent  i'adminiflration  du  Fief  vaffai 
failî. 

Mais  après  la  main-levée  du  Fief  vafTal,  il  doit  les  reflituer 
à  fon  Vaflai ,  fauf  à  en  garder  des  copies  collationnées  à  fes 
frais.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin,  $.  ij  ^hodie  ^  ^  ■>glli 
num.  1  :  quia  ^  dii-A  ,Junt pars  infirumenturum  Feudi  (vajjalh), 
dr  perpetuam  ejus  re/piciunt  utilttatem.  C'elt  auilî  le  fentiment 
de  Dargentré  fur  l'article  85.  de  Bretagne,  antiq,  note  1  , 
nomb.  4. 

La  ^  réception  que  le  Suzerain  en  feroit,  l'omiflion  de  les  *  Ad^tert*, 
blâmer  ne  nuit  point  au  ValTal  ,  qui  ,  après  la  main-levée  par 
lui  obtenue  ,  efb  en  état  de  les  blâmer  :  le  Suzerain  ne  peut 
lui  nuire.  Molinaus  ,  ibid.  num.  4-  Je  l'ai  obfervé  dans  mes 
Notes  fur  le  Maiftre ,  Coutume  de  Paris ,  dernière  édition  5 
pag.  6. 

Dumoulin,/^//  gl.  i  o  ,  nomb.  i  &  fuivans,  tient  que  pen- 
dant la  faifie  le  Suzerain  dominant  du  Vaifal  peut  conférer 
les  Bénéfices  dont  le  Patronage  appartient  au  VafFal  i  pourvût  > 
dic-il  j  nomb.  4,  que  le  Patronage  foie  attaché  au  Fief.   D'où 
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il  fuit  que  (i  le  Patronage  étoit  perfonnel  au  Vaflal,  (on  Sei- 
gneur raifiilant  Ton  Fief  ne  pourroit  y  pourvoir. 

Dargentré  ,  ihid.  eft  d'avis  contraire.  Sa  raifon  eft,  que  ijia. 
troprietatem  magis  afpiciunt  qukm  aàminifirationem  ,  é^femel  col^ 
^  lata  conferri  nequcunt ,  nec  in  eâdem  causa  Feudum  rejiituetur  his 
difpofitis  &  collatis ,  &  irrcparabtUa  funt ,  (^  uno  acîu  confumun^ 
tuYi  nec  rejlitm  poffunt  permanûs  levationem. 
Nota.  Dans  mon  quatrième  Volume  "^^  fur  la  Saifie  féodale ,  feâ:.7,, 
nomb.  I  3  ,  j'ai  tenu  le  parti  de  Dumoulin.  Meliùs  tonfultus  je 
me  retraéle  ,  &r  me  rends  à  l'opinion  de  Dargentré ,  dont  les  rai- 
fons  me  paroiflent  convaincantes.  C'eft  auffi  l'avis  deDuplef- 
fis  dans  fes  premiers  Manufcrits,  titre  des  SuccelTions ,  iiv.  i  , 
chap.  2. 

Je  fçai  que  le  Dominant  ,  faifilTant  faute  d'homme ,  jouit 
du  Fief  de  fon  VafTal  ,  ut  de  refuâ  retournée  à  lui  5  mais  il  efl 
toujours  vrai  que  ce  retour  n'elt  que  pour  lui  donner  les  fruits , 
ou  pour  adminiftrer  ,  &  que  le  Patronage  n'eft  pas  de  ces  fruits 
qui  tombent  dans  la  faifie  féodale  j  quia^  dit  Chopin,  du  Do- 
maine ,  Iiv.  3  ,  tit.  1  5) ,  ^^^  non  rena^cuntur  fmguiis  annis  ,  minus 
habentur  inter  fruBus  i  nec  quafi  fru^ius  Feudum  augent.  Vide  mon 
Traité  des  engagemens  du  Domaine  ,  tout  à  la  ha. 


CHAPITRE      VIL 

Quelle  foi  font  les  Dénombremens, 

I.  "Q  Acquêt ,  des  Droits  de  Juflice  ,  chap.  5 ,  nomb.  7  ,  dit 
X3s"''-^"  aveu  donné  au  Roi ,  &  qui  n'eft  pas  vérifié,  fait 
toujours  foi  contre  le  VaiTal  qui  l'a  préfenté  ,  parce  <]ue  le 
Vaflal  ne  peut  dénier  ce  qui  y  eft  contenu.  Telle  eft  la  ma- 
xime que  tiennent  auiïi  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  dans  tou- 
tes les  affaires  où  le  Domaine  du  Roi  eft  intéreffé.  Si  l'aveu 
contient  des  chofcs  qui  faflent  contre  le  Vaflal,  &  foient  au 
profit  du  Roi  ,  ils  tiennent  que  cet  aveu  ,  quoique  non  véri- 
fié ,  &  qui  fe  trouve  au  Dépôt  de  la  Chambre  ,  fait  un  titre  en 
faveur  du  Roi. 
Cette  maxime  paroît  fifcale  j  mais  je  la  crois  vraie,  dans  le 
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droit  naturel,  dans  l'exa^be  équité  i  &  je  tiens  que  tout  Sei- 
gneur particulier  efl:  en  droit  de  la  faire  valoir  à  fon  profit 
contre  fon  Vadal,  dans  le  cas  d'un  aveu  préfcnté  6c  non  reçu. 
En  effet , 

Le  dénombrement  préfencé  par  le  Va{rAl  ,  figné  de  lui  , 
fcellé  de  fes  armes ,  ei\  un  acfle  réfléchi  de  fa  part  :  il  efl  don- 
né comme  une  atteflation  que  tout  ce  qui  y  elt  contenu  eft 
vrai  3  que  c'ell  tout  ce  que  le  VafTal  a  droit  de  prétendre  3  que 
tout  ce  qu'il  y  a  compris  lui  appartient  5  que  le  Seigneur  ne 
peut  exiger  de  lui  d'autres  droits  que  ceux  qui  y  font  énon- 
cés. Le  Vaflal  en  le  donnant ,  &  fatisfaifant  à  tout  ce  que  la 
Coutume  exige  pour  rendre  l'aveu  parfait  &  aucentique ,  ne 
le  donne  que  dans  le  deflein  de  s'en  faire  un  titre  contre  fon 
Seigneur  pour  tout  ce  qui  y  eft  contenu  en  fa  faveur.  Si  le 
Seigneur  le  reçoit,  ou  s'il  ne  l'a  pas  blâmé  dans  le  tems  de  la 
Coutume  ,  le  Vaflal  force  le  Seigneur  à  lui  garantir  tout,  ou 
à.  en  abandonner  la  mouvance  3  car  voilà  à  quoi  fe  borne  la 
garantie  que  le  Seigneur  doit  à  fon  Vaffal. 

Dans  ces  circonftances ,  dès  que  le  Vaflal  ne  donne  fon  aveu 
que  dans  la  vue  d'avoir  un  titre  qu'il  puifle  oppofer  au  Sei- 
gneur ,  dès  qu'il  employé  cet  ade  contre  fon  Seigneur  ,  il 
avoue  la  vérité  de  tout  ce  qu'il  contient  3  il  ne  peut  le  con- 
tredire en  aucun  chef  3  &  quand  même  en  produifant  cet  aveu 
dans  un  débat  entre  fon  Seigneur  &  lui,  le  Vaflal  diroit  qu'il 
n'entend  s'en  fervir  qu'aux  chefs  qui  peuvent  lui  profiter,  & 
en  ce  qu'il  peut  lui  fervir,  &  non  autrement  ,  c'eit  le  lliie  des 
productions  en  Jufliice.  Cela,  difent  les  Dodeurs,  n'empêche 
pas  qu'il  faille  s'arrêter  à  l'ade  tout  entier,  parce  que  c'eft 
le  titre  de  celui  qui  l'a  fourni  3  titre  qu'il  ne  peut  recufer.  Dès- 
là  le  Seigneur  eiî  fondé  à  tirer  de  cet  aveu  qui  lui  a  été  four- 
ni ,  toutes  lesindudions  qui  font  en  fa  faveur  contre  fon Vaf- 
fal ,  parce  que  cet  aveu  ell  un  ade  médité ,  réfléchi  par  le  Vaf- 
fal,  attefté  de  fon  fein^:. 

Si,  comme  le  remarque  M.  Salvaing,  chap.  5)4,  un  ade 
produit  en  Juflice  contre  un  autre,  quoique  cet  acîe  ne  foit 
pas  du  fait  de  celui  qui  le  produit  pour  lui ,  fi  cet  ade  de- 
vient le  titre  commun  des  deux  Parties,  de  celui  qui  le  pro- 
duit, &  de  celui  contre  lequel  on  le  produit,  qui  peut  de  fon 
côté  en  induire  contre  celui  qui  le  produit  tout  ce  qu'il  ju- 
gera à  propos  3  à  jortiori  un  aveu  préfcnté  par  le  Vaffal  ,  qui 


152      T  R  A  1  T  E'    D  E  S   FI  EPS; 

eil  le  propre  ouvrage  du  VaffalTfW,  attefté  de  fon  feing-,  de 
fon  fceaii,  doic-il  ,  quoique  non  reçu,  mêcne  quoique  blâmé 
en  autres  chefs,  être  regardé  comme  le  titre  commun  du  Sei- 
gneur &  du  Vaffal ,  pour  en  tirer  par  le  Seigneur  contre  le 
Vaffal  toutes  les  indudions  que  l'aveu  lui  fournira  ?  Le  Vaf- 
fal doit  s'imputer  d'y  avoir  inféré  ce  qu'on  lui  oppofe  :  c'eft 
une  confefTion  aucentique  de  fa  part  ,  à  laquelle  ,  en  le  don- 
nant,  il  a  lui-même  prétendu  que  le  Seigneur  dévoie  ajouter 
foi. 

Je  fçai  que  Dumoulin  >  §.  5  >  hodie  8  ,  num.  8  ,  dit  :  At^t  ijle 
catalogus  ejl  confe5fus  ah  altéra  Farte  tantum ,  ^uta  hfelo  Cliente , 
nec  ijiuà  fuit  admijjus  nec  approbatus  per  Fatronum  ,  tune  nihil  ope- 
ratur,  utpote  déficiente  fubjiantiâ.  aoiùs  ,  c^ui  confijiit  in  voluntate  c^ 
confenfii  utriufque  Partis  fimul ,  ^  non  alterius  tantum. 

Cela  efl:  bon  pour  dire  que  le  ValTal  qui  ne  l'aura  pas  faic 
recevoir,  ou  n'aura  pas  fait  fes  diligences  pour  le  faire  rece- 
voir, fi  les  trente  ans  ne  font  pas  écc^Iés,  ne  pourra  s'en  fer- 
vir  contre  fon  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  accepté.  C'eft  auffi  à 
quoi  fe  borne  la  déc-fion  de  Dumoulin  :  Unde  Fajjallus  ^  five 
agej2do  ,  fwe  excipiendo  ,  non  pcteritfe  juvare  ijiis  dinumeramentis  , 
nifi  corijlet  de  acceptiom  vel  appiobattone  Fatroni  ,  verbo  ^Jcripto  vel 
fa^o.. 

Mais  il  ne  fera  pas  moins  un  titre  fourni  par  le  Vaffal,  donc 
le  Seigneur  pourra  valablement  argumenter  contre  lui.  La 
préfentation  de  l'aveu  par  le  Vaff^al ,  eil:  de  fa  part  une  produc- 
tion de  cet  aveu  pour  s'en  fcrvir  contre  fon  Seigneur  :  dès-là  il 
doit  en  foufFrir  toutes  les  indudions  que  le  Seigneur  en  ti- 
rera. 

Je  ne  prétens  cependant  pas  ôter  au  Vaff^al  le  cas  où  il  pron- 
veroit  une  erreur  palpable  ,  &  oii  il  pourroit  fe  £iire  rellituer  5 
mais  hors  ces  cas,  l'aveu  qu'il  a  donné  ,  quoique  non  reçu  , 
quoique  non  vérifié ,  eil  un  titre  contre  lui  dont  il  ne  peut 
recufer  les  induâ:ions. 

Ce  n'ell:  pas  le  cas  de  dire  que  dès  que  le  Seigneur  en  tire 
des  indudlions  contre  fon  Vaiîal ,  la  Loi  doit  être  égale  j  que 
le  Vaffal  peut  en  tirer  du  môme  aveu  contre  fon  Seigneur  5 
parce  que  dès  que  le  Seigneur  s'en  fert ,  il  devient  titre  com- 
mun. Il  ne  faut  pas  argumenter  toujours  en  matière  féodale 
comme  dans  les  autres  matières.  Jura  Feudorutnfuntfingulariai 
Molin.  §.  I  iglof.  5  ,  num.  75).  Les  Coutumes  ont  prefcrit  àcs 
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formes,  des  régies  à  un  Vaffal ,  pour  donner  à  un  aveu  force 
contre  le  Dominanc.  Il  faut  qu'il  foie  reçu  ,  aut  tacite  ,  aut  ex- 
prefiè ,  après  incerpellacion  au  Seigneur  de  le  b'âmer.  Jufques- 
là  il  n'eit  poinc  aveu  contre  le  Seigneur,  mais  il  ell  aveu  en 
fa  faveur  contre  fon  Vadlil ,  parce  t^ue  reçu  ,  ou  non,  il  eft 
toujours  un  ade  figné  du  Vaflal ,  fcellé  de  Tes  armes,  Se  fourni 
ad  hoc  pour  faire  foi  de  la  part  du  Vaflal  de  contcntïs  in  eo.  Il 
eil  l'acfle  du  Vaflal  5  mais  jufc^u  a  la  réception  il  n  eft  pas  acle 
du  Seigneur  pour  le  lui  retorcjuer. 

II.  Pofons  le  cas  d'un  aveu  fourni  au  Roi,  aveu  bienvéri-  Qacftioa. 
fié  j  de  même  un  aveu  reçu  par  le  Seigneur , /V;^  ejl  pleinemenc 
reçu,  ou  qui  par  le  laps  de  trente  ans  efl;  réputé  réellemcnc 
reçu  :  quelle  foi  peut  faire  un  pareil  aveu  ? 

Dumoulin  traite  cette  queilion,  §.  5  ,  hodie  8.  Dargentré 
en  parle  auiH  fur  l'art.  85.  de  Bretagne,  antiq.  6c  les  autres 
Feudifl:es. 

Il  faut  d'abord  din:in2:ucr  j  ou  il  s'agit  de  l'intérêt  du  Sei- 
gneur  &  du  Vaflal ,  ou  il  s'agic  de  l'intérêt  d'un  tiers. 

Si  la  quell:ion  efl:  entre  le  Seigneur  &  le  VaflTal  ,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans  caufe  ,  je  dis  avec  Dumoulin  ,  Dargentré  &  les 
autres,  qu'un  tel  aveu  paroît  faire  foi  pleine  ôc  entière  j  que  touc 
ce  qui  y  efl;  énoncé  appartenir  au  Vaflal ,  tant  en  domaines 
que  droits  ,  lui  appartient  5  &  que  le  Seigneur  ne  peut  pré- 
tendre d'autres ,  ni  plus  grands  droits  ,  que  ceux  qui  y  font 
énoncés. 

Tertio  quAYo  an  hi  catalogi  probent  ?  Refpondeo  fie  :  Inter  quos 
confecium  efi ,  dummodo  fini  recognitt ,  vei  altks  in  joryiâ.  autenticâ. 
Alol.  J.  5  ,  hodie  6'  ,  num.  8. 

Aut  qujLritur  quoad  jus  (j^'  ejfccîum  a^ns  gefli  ,  ^  tune ,  aut  in- 
ter quos  confecium  efl  ,  eorum  bandes  vel  cai/jm  habcntes  in  quan- 
tum caufam  habent  ;  aut  pJer  penitus  e.xtraneos^  In  primo  memhro 
plene  prvbat  (^  p'djudicat  ^  nedum  in  tenorc  (^  dif^ofitivis  infiru- 
menti ,  fed  etiam  in  enur.ciativis  ,  (^  quoad  cmncm  Joiemnitatcr» 
(^  prtzfuniptionem  rjultantem  ex  infirumento  ^-  contentis  in  eo ,  (^ 
quoad  omnem  virtutetn  fuam  c^  efficaciam  ^  tn  quantum  tamen  rcfi- 
ptcit  vires  &  cjfccium  acïûs  principaiis  gcfii.  Secus  ,  fi  de  enuncia^ 
tivis  t7  prxjumptionibus  infin  menti  pcr  fi  princip agiter ^fi^or.um  k 
principait  aciu  ,  dijputantur  j  tune  emm  taie  ly/firumcntum  non 
fiacit  pienam  fidem  ^Jedfioium  praifurr/ptionem  ,  velfien/iplenam  pro- 
bationam^  ettam  niter  eafdem  Partes.   Num*  i  o. 

Tome  V,  ■  V  ' 
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Dargentré  fur  l'art.  8  5 .  de  Bretagne ,  &  Pontanus  fur  Blois , 
m.  8  ,  difent  fimplement  qu'il  fait  foi  entre  les  Parties, c'eft-à- 
dire  entre  le  Seigneur  &  le  VaiTal. 
^,r      •     .  III*   De  ce  fecus  y  fi  de  enunciatis ,  &€.   Il  en  réfulte  un  cas 
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portante.  OU  1  aveu  le  mieux  reçu  ne  tait  pas  toujours  roi  pleine  de  con- 

tenus  in  eo  vis-à-vis  du  Seigneur. 

J'ai  remarquéyz^/'r^,  chap.  4,  nomb.  1 4 ,  qu'un  aveu  ,  quoi- 
que b'âmé  ,  ne  nuifoit  pas  toujours  au  Vaffal.  Ici  c'eft  le  cas 
où  l'aveu  reçu  ne  fait  pas  toujours  une  foi  pleine  vis-à-vis  du 
Seigneur  ,  àe  enunciatis  ér  contenîis  in  eo  j  c^/t  conjultii  aie  décima 
non  a  Marti  s  1735?' 

Le  Seigneur  de  C.  préfenta  fon  aveu  au  Duc  de...  Cou- 
tume de  Vitry.  Il  rcportoit  dans  fon  aveu  le  Fief  A  ,  comme 
tenu  de  lui  Seigneur  de  C.  immédiatement ,  6c  en  Arrière- 
Fief  du  Duché...  Le  Duc  refufa  cet  aveu  ,  prétendant  que  ce 
Fief  relevoit  immédiatement  du  Duché. 

Ce  Seigneur  de  C.  rapportoit  des  aveux  reçus  au  Duché, 
de  1508,  1513,  1541,1556,  15  8  4,  1676,  où  le  Fief  A. 
étoit  rapporté  en  Arriere-Fief  du  Duché  ,  fans  que  ces  aveux 
euffent  été  blâmés.  Il  rapportoit  aulîi  un  acbe  de  foi-homma- 
ge fait  à  lui  Seigneur  de  C.  par  le  VafTal  A. 

Le  Duc  de...  prouvoit  qu'en  1542.  le  Roi  avoit  été  fervi 
immédiatement  de  ce  Fief  A ,  à  caufe  de  ce  Duché  ,  &  que 
depuis  les  Ducs  avoient  été  perpétuellement  &  immédiate- 
ment fervis  par  les  Vaffaux  A. 

Le  Seigneur  de  C  au  contraire  ne  rapportoit  qu'un  feul 
aâ:e  de  foi  <le  1556»  où  ce  Fief  A-  lui  avoit  été  reporté  im- 
médiatement. Il  foutenoit  que  fes  aveux  énonçaient  tous  que  le 
Fief  A.  étoit  tenu  de  lui  immédiatement,  &:  en  Arriere-Fief 
du  Duché  y  que  ces  aveux  n'avoient  point  été  blâmés  5  que 
ce  Fitf  étoit  dans  fa  Paroiffe  de  C  5  que  lespofTeffeurs  de  ce 
Fief  avoient  toujours  été  appelles  aux  plaids  de  C  5  qu'en 
1556.  Chriftophe  de  la  Haye  ,  à  caufe  de  fa  femme,  l'avoit 
reporté  à  lui  Seigneur  de  C  ,  comme  l'ayant  eu  en  partage  > 
que  fi  depuis  ce  tems  on  ne  l'avoit  pas  reporté  à  la  Seigneu- 
rie de  C  ,  le  fommeil  des  Seigneurs  de  C  ne  pouvoit  lui  oter 
fon  Vaffal  5  qu'enfin  le  Duc  de...  fon  Dominant  ne  pouvoir 
profiter  de  ce  fommeil. 

Cohfultus  rcfpondi  ç\uc\t  Duc  de...  étoit  bien  fondé  à  recla- 
mer la  mouvance  immédiate  du  Fief  A,  nonobllant  les  énon- 
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ciâtions  qui  fe  troiivoient  dans  tous  les  aveux  rendus  au  Du- 
ché par  les  Seigneurs  de  C  ,  Se  Tade  de  foi  de  i  5  5  <>  • 

1^.  Parce  que  le  Seigneur  de  C.  n'avoit  pour  lui  que  des 
aéles  énonciatifs  de  mouvance  j  que  le  défaut  de  blâme  par 
les  Officiers  du  Duché  ne  pouvoir  donner  valeur  à  ces  énon- 
ciations  au  préjudice  du  Duc  ,  qui  dans  le  fait  depuis  i  542  » 
tant  par  le  Roi  que  par  fes  auteurs  Ducs ,  avoit  toujours  été 
fervi  imméàiatcment  de  ce  Fief  A. 

1°.  Parce  que  les  z^euxnondifponunt^fedprafupponU'Kt.Qtl^i 
eft  de  principe  certain.  Ces  aveux  fuppofoient  neceffairemenc 
que  le  Seigneur  de  C-  avoit  toujours  été  fervi  immédiatement 
de  ce  Fief  A  ,  par  deux  raifons  fans  réplique  j  la  première , 
que  l'aveu  fuppofc  la  foi  faite,  ou  que  le  Seigneur  en  a  dif- 
penfé,  ciuod  tàem  ejl  -,  la  féconde,  que  c'étoit  fi  bien  une  fup- 
pofition  de  fervice  immédiat  à  la  Seigneurie  de  C ,  que  ces 
aveux  le  reportoient  en  Arriere-Fief  au  Duché,  &:  dès-là  le 
fuppofoient  Fief  fervant  de  C  >  mais  que  cette  fuppofition 
étoit  manifeftement  fauflTe  ,  puifque  depuis  i  541.  le  Roi  &: 
les  Ducs  avoient  toujours  été  fervis  immédiatement  de  ce 
FiefA. 

3^.  Parce  que  cette  pofleflîon  immémoriale  &  afluelle  de 
mouvance  immédiate  par  les  Ducs,  étoit  un  biâme  perpétuel 
ôc  vivant  de  ces  énonciations  d'Arriere-Fitf  du  Duché  portées 
dans  ces  aveux  du  Seigneur  de  C  ,  parce  qu'il  impliquoit  tou- 
jours que  ce  Fief  A.  fut  réputé  Fief  fervant  du  Seigneur  de  C, 
pendant  que  depuis  i  ^41.  les  Vaffaux  poiTelleuis  dcce  Fief  A. 
avoient  toujours  fervi  immédiatement  le  Duché. 

4°.  Parce  que  la  foi-hommage  portée  en  1  5  5  6.  au  Seigneur 
de  C ,  par  le  mari  d»  la  Dcmo.feile  de...  comme  layaat  tu  par 
le  partage  ,  prouvoit  deux  chofcs. 

La  première  ,  que  ce  Fief  A.  avoit  pu  être  autrefois  Fief 
fervant  du  Seigneur  de  C  ,  mais  qu'appaiemment  dès  avant 
I  541.  ce  Fief  avoit  été  acquis  par  les  Seigneurs  de  C  ,  fans 
déclaration  de  non-réunion  j  que  par-là  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  5.  de  Vitry ,  il  y  avoit  eu  réunion  pleine  de  ce  FiefA. 
à  la  Seigneurie  de  C  i  que  par  ce  moyen  le  Fitf  A.  étoit  de- 
venu ,  avec  la  Seigneurie  de  C  ,  un  feul  &C  même  plein  Fief, 
mouvant  immédiatement  du  Duché  j  que  c'étoit  pour  cela  qu'en 
1541.  le  Roi  en  avoit  été  fervi ,  aux  termes  de  l'article  3  5  , 
ôc  i'avoit  toujours  été  depuis,  ou  les  Ducs  en  fon  lieu. 

Vij 
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La  deuxième  ,  que  cet  ade  de  foi  de  i  5  5  6  ,  aux  termes  dé 
l'article  ^2.  de  Vicry,  n'emportoic  aucune  mouvance  immé- 
diate  fur  ce  Fref  A.  au  profit  du  Seigneur  de  C  ,  parce  que 
par  cet  article  les  puînés  pota-oient  reprendre  pour  la  première  fois 
de  leur  aîné  ^  fans  que  cela  donnât  a  ratné  un  droit  de  mouvance  h 
venir  fur  les  portions  cadettes  :  \^.  parce  que  Vitry  n'eft  plus 
Couiume  de  parage  :  i^.  parce  que  cet  article  62.  décide 
bien  nettement  ,  que  fi  le  puîné  vend  cette  portion  dont  il 
aura  fait  hommage  k  rainé  ^  néanmoins  le  quint  6c  requint  ap- 
partiendront au  l^cmwant  de  l'aîné  ■>  ce  qui  prouve  que  cette  foi 
à  l'aîné  ne  lui  attribue  point  la  m.ouvance  :  enfin  parce  que» 
ut probavi primo  VoL  fi  la  Coutume  ne  le  dit  textuellement  >  le 
partage  ne  fait  ni  dénombrement  ni  jeu. 

Dans  le  fait  ,  il  étoit  prouvé  que  les  Sieur  ôc  Demoifelle 
de  C,  frères  &  fœurs,  avoient  partagé  la  fucceflion  de  leur 
père  5  que  le  Fief  A-  étoit  échu  à  la  focur  5  ce  qui  prouvoic 
que  le  père  commun  Tavoit  acquis  &  réuni  avant  1542:  pour 
quoi ,  fuivant  l'article  3  5  ,  il  en  avoir  fait  hommage  au  Roi  à 
caufe  du  Duché  3  qu'en  cet  état ,  après  ce  partage  ,  le  mari 
avoir  porté  la  foi  au  Seigneur  de  C  ^jtere  aîné ,  pour  ce  Fief  A. 
échu  à  la  cadette  :  mais  qu'aux  termes  de  l'article  62.  ce  Fief 
ii'avoit  pas  été  porté  au  Seigneur  de  C,  comme  tenu  de  lui> 
mais  comme  aîné  ,  à  qui  on  reportoit  pour  la  première  fois  une 
portion  intégrante  &  fubftantielle  de  la  Seigneurie  de  C ,  dont 
on  avoir  confervé  le  nom  particulier,  &  comme  telle  motivante 
immédiatement  du  Duché  dès  avant  i  542. 

D'où  je  conclus  que  d'un  côté ,  depuis  cette  réunion ,  le 
Roi,  &  depuis  les  Ducs,  ayant  toujours  été  fervis  immédiate- 
ment de  ce  Fief  A.  par  les  polTefTeurs ,  de.l'autre  le  Seigneur 
de  C.  n'en  ayant  jamais  été  fervi  immédiatemeiit  comme  Domi- 
nant y  mais  comme  aîné  i  pour  la  première  ôc  feule  fois,  les  énon- 
cit  ions  d'Arriere-Fief  du  Duché  qui  fe  trouvoient  dans  les 
aveux  fervis  au  Duché  par  les  Seigneurs  de  C ,  étoient  erro- 
nées )  qu'elles  ne  pouvoient  préjudicier  au  Duc  de...  &  que 
le  fervice  immédiat  qui  lui  avoit  toujours  été  fait  de  ce  Fief  A. 
depuis  1542,  étoit  un  blâme  perpétuel  &  fuffifant  contre  ces 
aveux  ,  éd  les  énonciations  d'Arriere-Fief  qui  fe  trouvoient 
dans  ces  aveux.  Je  l'ai  encore  décidé  le  i  Mars  i  748  5  ôc  fur 
non  avis  on  a  exécuté  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  > 
dont  celui  qui  avoit  les  aveux  eu  fa  faveur  vouloit  appeller» 
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,  IV.  Les  aveux  font  foi  de  l'invelliture  première,  faite  fous 
telle  ou  telle  condition.  Le  Seigneur  a  beau  prétendre  de  plus 
grands  droits.  S'il  ne  rapporte  pas  la  première  inveftiture,  deux 
ou  trois  aveux  anciens  conformes  entr'cux  &  à  ceux  qui  les 
fuivent ,  je  les  fuppofe  en  bonne  forme  ,  feront  foi  pleine  Zi 
entière  que  Tinveiliture  première  n'a  été  faite  que  fous  les 
charges  &:  conditions  exprimées  dans  ces  aveux  3  (jr  vice  ver/a 
en  faveur  du  Seigneur  à  qui  on  contefteroic  des  droits.  J'ai 
prouvé  cela,  chapitre  premier  Jlipra.  Autre  chofe  feroit ,  fî 
les  aveux  ne  fe  crouvoienc  pas  conformes  entr'eux  :  j'en  par- 
lerai i^fra- 

Mais  fi  l'inveftiture  première  étoic  rapportée,  foie  par  le  Opeftion- 
Seigneur ,  foit  par  le  VaiTal ,  &  qu'elle  fe  trouvât  contraire 
aux  aveux  ,  foit  pour  la  qualité  du  Fief,  foie  pour  ks  droits, 
foit  pour  le  plus  ou  le  moins  de  droits,  car  cela  ne  peut  avoir 
lieu  pour  la  quantité  de  domaines  concédés ,  parce  que  le  Vaf- 
fal  a  pu.  s'en  jouer,  quid  ?  L'inveftirure  l'emportera-t-elle  fur 
les  aveux ,  ou  les  aveux  fur  l'invelliture  première  ?  Cette  quef- 
tion  eil  plus  ardue  qu'elle  ne  le  paroît  prima  fronte, 

Dumoulin  la  traite  fur  le  §.  5 .  hodieS.  Il  y  a  fur  ce  plufieurs 
principes. 

Un  premier  principe,  y^pparente  originali  relato,  non  valet  {rc- 
novatio  ,  )  quantum  ah  tllo  dlfcrepat.   N  um.  5)  5". 

Un  fécond.  Si  appareat  originalis  conccjjio  ad  quem  referturhac 
renovatio  ,  débet  rcnovatio  omntno  Jecundum  illam  regulari  (^  deter- 
minari ,  quoniam  hujufmodi  relatio  inteiltgitur  facia  limitative  ad 
relatum  ^  fi  de  illo  appareat....  Ex  quo  Jequitur ^  ji per  originalem 
concejjior.em  ad  quam  fit  nlatio »  apparet  non  ejfe  Jeudum  ,  Jed  em- 
fhiteufim ,  locationem  ,  vel  qutd  aiiud  ,  non  valet  renovatio ,  ian- 
quam  erronea ,  é"  crrore  dett  Bo  ^  vertficato.  Idem  fil  in  rénovations 
JpecificantuY plures  eertœ  qualitates  (^pa^tones ,  ^c  qiiiafiabiturori- 
ginarid  concefifio'ri.  Nu  m.  5)4.  ^ 

Il  répète  encore  cette  docHirine,  nomb.  5)<$.  On  trouve  en- 
core la  même  décifion  ,  §.  i  ,  glof.  5  ,  nomb.  2  z  &  fuivans  i 
$.35,  hodie  5  I  ,  glof.  I  ,  nomb.  1  o  5  §.  5  2  ,  hodie  74,  glof.  2  , 
nomb.  4. 

Cependaiit  le  même  Dumoulin  paroîc  prétendre  qne  fi  par 
cent  ans,  &  plus ,  (car  il  veut  cent  ans)  le  Seigneur prouvoit  par 
^cs  aveux  qu'il  avoit  reçu  de  plus  grands  droits,  nonobftanc 
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rinvefliture  première  rapportée  ,  une  (1  longue  poffeflion  ,' 
^u^e  habetvim  co'ajiituu ,  éc^rzcro'iz  les  indudions  de  cette  pre* 
miere  inveftiture. 

C'ell  fur  le  §.  7,  hodie  11  ,  nomb.  î6  &  17,  011  il  dit 
d'abord  qu'une  prefcription  de  trente,  quarante  ,  cinquante, 
quatre-vingt  ans ,  ne  peut  être  favorable  au  Seigneur  contre 
fon  Vaflal  pour  percevoir  de  plus  grands  droits. 

Au  nombre  i  6  ,  après  avoir  parlé  de  la  prefcription  des 
reliefs  &  autres  droits  ,  quant  à  ja  preftation  aduelle  ,  c'eft- 
à-dire  d'un  relief  dû.  pour  une  mutation  adluelle  qui  fe  pref- 
crit  par  trente  ans  ,  &:  que ,  fi  le  Seigneur  l'avoit  reçu  plus 
fort ,  il  preforiroit  par  trente  ans  ,  il  ajoute  : 

Sed  non  poterit  pr^fcribere  jus  ipfum  recipienài  vel  exigendi  aîi^ 

quid  in  futurum  ,  ratione  Feudi  ,  quod  non  fit  dehitum  per  confue^ 

tudinem ,  vel  quod per  conjlttutionem  Feudi  apparet  indehitum*  Undc 

fi  appareat  ex  originali  concejfione  Feudi ,  vel  alio  jujto  titulo  &  fpC"^ 

ciali  pa^o  ,  Feudum  ejje  vel  fui  (je  liber um  a  relevamentis  ,  ettamfi 

poflea  ? atïonus  probet  fe  exegifje  relevamenta  contingentia  perfpa.^ 

tium  triginta ,  quadraginta  vel  oEîoginta  annorum  ;  puto  quod  non- 

predefl  fibi  pro  future  tempore  ,  fed  quod  tenebitur  rejlituere  quA  per^ 

cepit  k  triginta  annis  citra  ,  nec  prcdcrit  nuda  ^  fmplex  prafcrip^ 

*  Hic.       tio  ,  (  nifi  ^  centenaria  )  ,  ut  fi  oflenderetfuos  pr.îdecefjores  illud  per^ 

cepijfe  À  centefmo  anno  rétro  ,  (^  tune  in  quaji-pojjejfwne  illius  jurii 

fuilje  j  tune  enim  fibi  qu^efitum  ejjet  illudjust  {nonobfante  quod  per 

*  Hîc.      veter^j'  infirumenta  centum ,  ducentorum ,  trecentorum  forte  annorum  *, 

clare  probaretur  de  immunit ate  Feudi  ,  quia  ex  fubfccuti  tantt  tem^ 

poris  ufu  (jr  patientia  pmfumitur  td  oneris  fu'Jje  légitime  impoji' 

tu  m.  ) 

*Htc.        Obfervez  bien  que  Dumoulin  ne  parle  *  pas  ici  du  rapport^ 

de  l'inveiliture  première  ,  mais  feulement  d'anciens  dénoni- 

bremens,  qui  cependant  félon  lui-même  fuppléent  parf^ite- 

merkt  l'inveiliture.   Nous  examinerons  cela  ci-après. 

Au  nombre  i  7  ,  il  pofe  le  cas  où  le  Seigneur  prétendroic 
que  ce  Fief  relevé  de  lui  aux  Us  &  Coutumes  du  Vexin.  Il 
dit  :  At  fi  plene  conft aret  famel ,  quantumvis  antiquo  tempore  »  ifluA 
Feudum  jitifje  liberum  ab  hac  fcrvitute  (^  conditione  V  ulquecini  , 
vel  aliâ  prAtensà ,  nullius  tcmports  pofjcffto ,  vel  quafi  prodcjjet  Patro- 
ffl^    no,  [ntji  *  centenaria.  ) 

De-ià  on  voit  c^ue  Dumoulin  paroît  penfer  deux  chofes  $ 
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la  première,  qu'en  général  l'invefticure  première  écant  rap- 
portée ,  les  aveux  &i  ades  fubféquens  dévoient  fe  réformer 
fur  elle  ,  foit  pour  la  qualité  Se  condition  ,  foie  pour  les  char- 
ges du  Fief  3  la  deuxième ,  qiTe  néanmoitis  la  pofTelîîon  cen- 
tenaire du  Seigneur  ou  du  Valîal ,  (car  au  nombre  5)6.  du  §.5, 
hodi€  8,  il  dit,  idem  ex  parte  C7/f»//i,)  rendoit  inutile  le  rap- 
port de  l'invediture,  ou  du  moins  des  anciens  dénombremens 
qui  la  fuppléent  3  car  infii'/e  il  ne  parle  pas  de  l'inveftiture  pre- 
mière ,  mais  d'anciens  aveux  contraires  à  la  polleffion  cente- 
naire alléguée  par  le  Seigneur. 

V.  Je  n'adhère  point  à  la  féconde  décifion  de  Dumoulin.     Solution; 
Je  diftingue  cette  importante  queftion  en  trois  points. 

Le  premier  eft  le  cas  où  l'invelliture  première  eft  rappor- 
tée, &  où  il  ne  paroît  pas  par  les  aveux  fubféquens  qu'on  y 
ait  dérogé  mutuo  confenju  ,  ^  cum  animo  ^  potejlate  difponendi 
de  novo. 

Le  fécond  ,  où  l'on  ne  rapporte  que  des  aveux  qui  fe  croi- 
fent  les  uns  les  autres. 

Le  troifiéme  ,  où  l'on  rapporteroit  un  acte  intermédiaire  qui 
dérogeroit  à  l'invediture  première ,  mais  où  la  capacité  d'y  dé- 
roger ne  feroit  pas  pleine  ,  foit  du  côté  du  Seigneur,  foit  du     - 
côté  du  VafTal. 

Ces  trois  points  reçoivent  leurs  décidons  différentes.  Ils 
prouvent  bien  l'importance  de  la  queftion  que  j'agite. 

Comme  je  me  fervirai  beaucoup  de  l'autorité  de  Dumou- 
lin contre  lui-même ,  &  de  celle  des  autres  Feudiftes,  je  ferai 
obligé  de  citer ,  pour  ne  rien  prendre  fur  moi.  Que  mes  Con- 
frères ayent  la  patience  de  lire  tout  :  ce  n'eft  pas  pour  moi  que 
je  cite  3  c'eft  pour  leur  montrer  mieux  la  route  de  la  bonne 
décifion  3  c'eft  pour  frapper  au  vrai ,  au  milieu  de  décifionsfi 
contradidoires  de  ce  grand  homme  3  c'eft  afin  qu'on  ne  s'é- 
gare pas,  comme  on  fait  quand  on  fe  contente  de  fçavoir 
qu'un  tel  a  penfé  ainfi,  fans  fçavoir  pourquoi  il  a  penféainfî, 
&  ce  qui  l'y  a  déterminé.  Ce  n'eft  qu'en  citant  fidèlement , 
qu'on  réfute  bien  un  Auteur  ,  ou  qu'on  lui  applaudie  avec 
lurete. 

VI.  Je  dis  donc  que  quand  le  titre  de  conceffion  eft  rap- 
porté par  Tun  ou  par  l'autre  ,  fi  l'on  ne  prouve  une  volonté 
mutuelle  ,  ôc  une  capacité  d'y  déroger,  tous  les  aveux,  en 
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tel  nombre  qu'ils  foient  ,    ne  peuvent  prévaloir  contre. 

Les  aveux,  fuivant  Dumoulin  même,  ne  font  que  rénova-^ 
tiones  tiudi. 

AàmifTio  in  fidem  ^  inve(litur^[a)  renovatio  ,  i^fimiles  aciuSy  à* 

îracîatus  jiàdttatis  ,  non  funt  tituli  Feuài  >  fcA  aÛus  executionis  t 

exercitii  ^'  pojfefjionis  Feudi  -,  non  autemfunt  a^tus  d/fpojitivi  ,  nec 

hidncunt  novum  Feudum ,  ncc  novam  qualttatem  in  Feu  do  ,  prout 

*  Nota  fpecialiter.  '^^^  etiar;^/  ad"  hunc  finem  fiunt  ,  Jed  vêtus  ^  Feudum  pr^fupponunt  : 

quia  tarfien  reciprocam  recognitlonem  ^  confejjîonem  impUcantiin- 

*  Attende,     ducunt  pYohationem  tnter  eofdcm  ,  ( donec  cotztrarïum  prchctur  *.) 

'^  Hic.   Titulus  autcm  "^  (  ^  ipf^  CQntraclus  Feudt ,  ^  originalis  concejjio  , 

fwe  infeodatio.  )  Mol.  §.  7  ,  hodie  i  2  ,  num.  24. 

'    S'il  y  a  eu  du  changement  à  i'inveftiture  première ,  ii  faut 

que  ce  changement  ait  été  fait  avec  intention  &  capacité  de 

le  faire ,  en  pleine  connoifTance  de  l'état  primitif  du  Fief. 

Moi-  §.  5  ,  hodie  8  5  ?zum.  ^6  &  S>9  '»  §•  35>  hodie  51  ,  ^/.  i> 

num.  4.  Vide. 

Rappeliez  ce  que  j'ai  dh/upra ,  chap.  i  ,  fur  la  force  de  Tin-" 
veftiture  première,  qua  derogat  omni  naturœ  Feudorum  ^  c'eft-à- 
dirc  omni  confuetudini  ,  qui  ordinairement  elt  la  régie  du  Fief. 
Mol.  §    5  >  hodie  8  ,  num.  5)  2 . 

Il  faut  toujours  avoir  recours  au  premier  titre  :  tout  fe  dér 
termine  par  lui.  Hoc  ejl  intelligendum  ratione  principii  difpofitio" 
nis  qt.di  incipit  k  Domino  ,  qui  potejl  concejfioni  Ju<e  adhihere  mo- 
dum  quem  vult  ^  Jed  non  refpeciu  perfe^ioms  ^  fubJîatitiA  difpofi- 
tionis  qu£  non  cenfetur  adejje  ,  ?2ifi  fccuto  confer/Ju  Va^aiii  ,  (  quo 
faBo  non  II  cet  alterutri  quidquam  tmmutare  y  vel  derogare).  Mol. 
§.  2  ,  hodie  3  >  gl"  4  j  num.  3  o.  in  fine. 

Ajoutez  ce  que  j'ai  dit,  premier  ôc  troifiémc  Volume 3  fur 
le  Démembrement. 

Contractusft'mel  perfecîus  in  unitate  ejufdem  JuhjeBi  ,  nequitfac^ 
to  quidem  unius  conîrahentium  uiiam  diminutionem  tai-gmcntumy 
vel  alterationem  recipere.   Dargentré  ,  §.  3  25).  de  Breiag.  ^w/-/^. 

Verha  enunciativa  renovationis  probant  qualitatem  in  ea  expref'^ 

*  Hic.  fam ,  (Jed  lilam  non  dijponunt ,  ?îec  de novo  ^  impor.untFei.do)  ,Jt  non 

*  titc.    adfit  unde  Patronus poterit probare  contrarium per  originanam  *  en- 

cejjionem  Feudt.   Mol.  $•  5  ,  hodie  8  ,  num.  5)i>  ,  vcrfic.  itaque. 

Et  hoc  nifi  confie t  de  certajcientia  Patront  temporc  renovMioms^ 
(«)  C'eft  ainfi  qu'il  faut  lire.   Vide  M.  RaiTicod, 
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ita  ut  colligatur  adfuiffe  animam  dtfpcncndi  de  ncvo  ,  ««;».  5?  ^ .  Idem 
ex  parte  clientis ,  num.  5)  G . 

Voilà ,  Lecteur,  les  grands  principes  qui  décident  cette  gran- 
de qiieftion.  Raifonnons  d'après  ces  principes  i  tirons-en  les 
jufbes  conféquences. 

VIL  Si  les  dénombremens  ne  font  que  des  reconnoiduin- 
ces  de  l'ancien  fîef  ,  s'ils  ne  difpofent  point  de  nouveau,  (î 
l'inveftiturey^///^  eft  le  titre,  files  aveux  ne  font  que  de  {im- 
pies renouvellemens  du  titre  pour  conferver  le  ^^i^feudum 
Jola  invejlitura.  confiituitur  ,  renovationc  conjervatur.  AîoU  tit.  de 
feudis y  num.  21.  Si  les  aveux  ne  font  que  fuppofer  que  le 
fief  ^  été  concédé  lû  y  fous  telle  charge  ,  fous  telle  condition  j 
fi  le  fief  une  fois  concédé  &  accepté  ne  peut  plus  recevoir 
de  changement  fans  le  confentement  mutuel  du  Seigneur  6c 
du  Vaffal  j  fi ,  pour  opérer  ce  changement ,  il  faut  qu'il  appa- 
roille  dans  les  actes  de  renouvellement  une  volonté  expreiTe 
d'y  déroger,  une  fcience  certaine  de  l'ancien  état  du  fief  ôC 
de  Çqs  charges ,  une  capacité  pleine  dans  l'un  6c  dans  l'autre 
d'y  déroger. 

Il  eft  d'une  conféquence  irréfragable,  que  toutes  les  fois 
que  l'un  ou  l'autre  rapportera  l'acfte  de  concefîîon  du  fief,  quand 
il  ne  paroîtra  pas  de  changemens  faits  cum  animo  (^  potejlate 
dtfpnendi  de  novo  ,  les  aveux  doivent  céder  au  titre.  Dcbet 
Jlari  veritati y  dit  Dumoulin, /?^w  j  &  la  vérité  de  l'état  du 
iief,  de  fes  charges,  de  fes  conditions,  eft  conilamment  dans 
le  titre  de  concelïîon. 

La  polltuion  contraire  de  part  ou  d'autre  ,  telle  longue 
qu*elle  foit ,  eft  abufive  i  parce  que  ,  juris  ér  de  jure ,  elle  ell 
préfumée  née  dans  l'ignorance  du  titre,  fi  le  contraire  ne  pa- 
roîc  clairement.  La  concelîion ,  nous  l'avons  prouvé  chap.  i , 
eft  la  première,  la  feule,  la  vraie  Loi  du  fief:  les  aveux  ne 
font  que  la  conféquence  de  cette  Loii  ils  fuppofent ,  ÔC  c'eft 
le  vrai  principe ,  ils  fuppofent  toujours  la  Loi  du  fief  telle 
qu'ils  l'expriment  :  dès-là  la  fuppofition  doit  céder  à  la  vérité 
qui  paroît  :  Tacita  approhatio  vel  concefjlo  ,  non  débet  habere  pb:s 
roboris  ,  nec  plus  operari  quam  exprejfa  approbatio  vel  confejpo.  Mol. 
$.  44,  hodie  I  o  ,  nomb.  7  6c  fuivans.  Or  il  eft  indubitable  que 
les  aveux,  en  tant  qu'ils  font  contraires  au  titre ,  ne  font  qu'une 
contelfion  ,  une  déclaration  tacite  de  l'état,  de  la  nature  ,  des 
charges,  des  conditions  du  fief:  au  contraire,  le  titre  de  con- 
Tome  V.  X 
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ceffion  eft  la  preuve  vraie,  confl-ante,  réelle  du  fîef ,  de  fa  na- 
ture ,  de  fes  qualités  ,  de  fes  charges.  Qui  doit  l'emporter, 
ou  du  titre  qui  montre  le  vrai ,  ou  des  aveux  qui  ne  font  que 
fuppofer  le  vrai  ? 

Quelque  grand  que  foit  le  nombre  des  aveux  contraires  an 
titre,  quand  il  efl  rapporté  ,  le  titre  doit  l'emporter,  parce 
que  remontant  de  dégrés  en  dégrés,  de  dénombremens  en  dé- 
nombremens,  on  remonte  jufqu'au  titre,  &  conféquemment 
la  pofleiîîon  eft  réputée ,  &  doit  être  réputée  conforme  à  ce 
titre  :  or  cette  préfomption  de  conformité  au  titre  doit  cefter 
quand  le  titre  paroît ,  &  qu'il  fe  trouve  contraire  à  la  pofTef- 
iion  prouvée  par  les  aveux  j  ejl  enim  talis  àijuàicatio  de  talibus » 
ut  ténor  contrains  injpiciatur ,  ^  quo  in  argumenta  nunc  verfamur  y 
in  infeoàatiomhus ,  ténor  invejliturdf^e^ctur.  Dargentré ,  $.  277. 
de  Bretagne. 

Il  ne  faut  qu'un  ancien  dénombrement  donné  &  reçu  négli- 
gemment, tel  que  j'ai  prouvé  qu'ils  fe  donnoient  autrefois  > 
pour  enfanter  cette  pofTeffion  abufivei  on  fçait  le  principe, 
fur-tout  quant  à  la  condition  &  aux  charges  du  fief,  le  nouveau 
dénombrement  doit  être  modelé  fur  l'ancien  :  or  en  remon- 
tant de  degré  en  degré,  on  trouvera  que  tous  ces  aveux,  en 
tel  nombre  qu'ils  foient,  ne  font  que  lepremier,  involontaire- 
ment ou  négligemment  donné  &  reçu,  multiplié 3  ou  plutôt 
tous  cts  aveux  ne  feront  que  la  copie  de  ce  premier  erroné  > 
qui  fe  trouve  démenti  par  le  titre  d'après  lequel  on  l'auroit 
cru  formé  ,  fî  ce  titre  ne  paroiftbit  pas. 

VIII.  Deux  grands  principes  appuyent  cette  décifion. 

Le  premier  tiré  de  la  Loi  Cum  nemo  ^  eod.  de  aeq.  vel  amitt. 
fojjejj.  cum  nemo  cavfamfibi pojjejponis  mutare pojfit.  La  caufe  de  la 
mouvance  dans  le  Seigneur  eft  la  conceiîion  :  la  caufe  de  la  pof- 
felTion  du  fief  dans  le  ValTal  eft  la  conceffion  première  :  donc 
l'un  fans  l'autre  ,  fans  volonté  déterminée  ,  &  avec  fcience  & 
capacité,  ne  peut  y  déroger,  ni  fe  conferver  dans  une  poflef- 
fion  contraire  à  la  caufe  de  la  mouvance  &  de  la  poileflion. 

Le  fécond  ,  qui  eft  dans  la  bouche  de  tout  le  monde  i  fof- 
jejjio  determinatur  a  titulo  -,  À  primord/o  tituli ,  pojler/or  formatur 
aven  tus. 

C'eft  Ce  grand  principe  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  ,  conf.  i  o. 
JVo»  ohjlare  poterit  lapjus  cujufcumque  temporis ,  quia  ex  quo  appa- 
ret  de  tnitio  ^(^  origine  con^itutionis  ^Jemperpr^J umitur  t  tmoUqui-- 
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tio  prohatur  poÇjeJfîO  acquifita  ,  formata  ,  ^  qualifie atajecmidttm  qua- 
Utatem-i  (^  naturam  titidi  de  quo  apparety  (^  in  eaàcm  qualitate 
fi mel  formata  y  cr  imprejfa  ,  ctiam  per  mille  amios  ,  jcmper  cadem  , 
(jr  in  eadc?n  qualttatc  conti?iuata  prdfumitur. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  Dumoulin  ne  parle  en  cet  endroit 
que  d'une  rente  conftituée  que  l'on  vouloit  rendre  foncière, 
&  qu'il  s'agidoit  de  la  libération  du  débiteur  :  le  principe  eft 
toujours  principe  ,  à  quoi  qu'on  l'applique  ;  6c  oii  il  y  a  même 
raifon  de  décider,  la  même  régie  doit  être  admife.  Ici  c'eft 
le  Seigneur  qui  veut  d'autres  ou  plus  grands  droits,  ou  c(t^ 
le  Valîal  qui  prétend  n'en  devoir  que  de  moindres,  ou  n'êcre 
pasfujetâ  telles  charges.  Il  £iut  donc  recourir  néceiïairement 
à  la  première  confliitution  du  fief,  parce  que  c'eft  conftammenc 
elle  qui  a  formé  le  fief,  qui  a  conftitué  fa  qualité ,  fes  charges , 
fes  conditions. 

En  fait  de  poiTefîion  contraire  au  titre,  le  principe  eft  tou- 
jours le  même  pour  toutes  efpéces  :  Frjtfumitur  enim  pc^cffio  in 
qualitaU  tituli  ^  C^  conformiter  ad  titulum.  Mol.  J.  46  ,  hodit  6  8, 
num.  11.  Il  parle  du  fief 

C'eft  encore  ce  même  principe  qui  fait  décider  à  Dumoulin, 
§.35,  hodte  5  I  ,  gl.  I  ,  nomb.  i  o  ,  que  quand  quelqu'un  re- 
çonnoît  tenir  en  fief  ce  qui  n'eft  que  roture  ,  aut  vic€  versa ,  il 
faut  s'en  rapporter  au  titre.  Ce  paftage  de  Dumoulin  eft  ma- 
gnifique 5  il  fortifie  ce  que  nous  avançons. 

Non  immutatur  qualitas  rei ,  nec  refpe^u  dominii  ,  nec  refpecîu> 
cnerum  ,  nec  refpecîu  poffejfioms  ,Jalvo  refpccîu  pc^ef[tonis  ^  nififib- 
fiquantur  pcjjejjiones  realcs  conformes  rccognitio7ii  ,  (  qu<s,  tamenta}^' 
quam  erronea  ccdet  verifati  prioris  invefitturA ,  vei  concefjionis  ea  ^ 
ptobata).  ^luia  fimplex  (à)  recognitio  yfeu  renovatio  non  difponit  ^ 
nec  immutat  fatum  rei  ;  [unde  prohata  prima  tnvefiitura,  vel  con- 
ceffionCt  ci  ftatur  ,  c>"  recogmtio  fequens  ^  tanquam  erronea  rejici- 
tur-  ) 

Voyez,  encore  attentivement  les  nomb.  4  &  5.  de  la  gl.  2. 
du  §.  74,  qui  étoit  le  51^,  qui  décide  la  même  chofe. 

Concluons  donc  avec  fécuriié  que  les  aveux  ,  en  tel  nom- 
bre qu'ils  foicnt,  dès  qu'ils  fe  trouvent  contraires  à  l'invefti- 
ture  première  ,  quand  elle  eft  rapportée  ,  fi  .le  changement 

[a]  Ce  mot  y/implex  ,  ne  veut  pas  dire  une  feule  reconnoiffance  ;  il  veut  dire  un  acftc 
qui  n'cfî  fimplcmcnt  ,  feulement  que  le  renouvellement  du  une  yfm^ltx  rccognitio  [feu 
rerwvatio.)  Voilà  le  vrai  Tens  de  ce  terme  ,  le  renouvellement  du  titre,  «on  cii/ùonit -,  il 
fuppore  le  tiire  :  or  quand  le  titre  paroi: ,  tout  renouvellement  doit  céder. 

Xij 
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ne  fe  trouve  pas  fait  avec  fcience  certaine  de  l'ancien  état , 
avec  une  volonté  exprefTe ,  &;  capacité  d'y  déroger ,  doivent 
céder  à  l'inveltiture  première  ,  ôi  la  pofTeffion  réformée  fur 
elle. 

IX.  Je  dis  en  fecdnd  lieu  ;  quand  on  ne  rapporte  que  des 
aveux  ,  qu'il  y  a  aveux,  contr'aveux,  fi  les  premiers  croifenc 
les  derniers,  les  principes  ci-deflus,  ôc  chap.  j.  doivent  dé- 
cider. Ainfi , 

Ou  il  y  a  dans  les  derniers  aveux,  à  partir  de  celui  qui  a 
commencé  le  changement ,  une  fcience  certaine  de  l'ancien 
droit  montré  par  les  premiers ,  avec  capacité  d'y  déroger  , 
&  volonté  d'innover  3  ou  l'on  ne  trouve  rien  de  cela  dans 
les  derniers  aveux. 

Ou  les  derniers  aveux  font  conformes  entr'eux,  ou  ils  ne 
le  font  pas  j  ufvidtfopms,  ér  novijjîme  27.  die  menfis  Augujiiy 
anni  1735). 

Ou  les  derniers  VaflTaux  paffent  en  nombre  les  plus  anciens, 
&  par-là  établiffent  une  poffeffion  contraire  plus  longue  j  ou 
les  anciens  furpaffent  en  nombre  les  derniers ,  ou  ils  font  en 
nombre  égal.  Dans  tous  ces  cas ,  je  fuppofe  les  aveux  en  bonne 
forme. 

Toutes  ces  circonflances  peuvent  faire  varier  les  déciiians. 

Premièrement ,  en  général  dans  ces  conflits  d'aveux  ,  com- 
me aucuns  de  ces  ades  ne  font  des  titres, y?;^^  j;r.efHpponunt ve^ 
tus  feudum  i  it\  qu'il  y  eft  exprimé ,  je  penfe  qu'il  faut  fe  dé- 
terminer parles  anciens,  s'ils  font  au  nombre  de  trois  ,  ou 
quatre ,  ou  moins ,  fi  les  derniers  font  en  petit  nombre  i  pourvu 
que  CQ,s  anciens  foient  uniformes  entr'eux ,  &  dont  le  premier 
feroit  préfumé  fe  rapprocher  davantage  de  l'inveftiture  pre- 
mière. La  raifon  eft,  qu'entre  des  ades  qui  ne  font  tous  que 
fuppofer  le  fief  tel  qu'ils  l'expriment,  il  elt  plus  conforme  au 
droit  de  s'en  rapporter  à  ceux  qui  étant  plus  prochains  de  la 
concefîion  ,  font  préfumés  modelés  fur  le  titre  môme  ,  faits 
d'après  le  titre,  ou  fur  une  connoifllince  certaine  du  titre  jÔC 
à  moins  que  les  derniers  aveux  ne  prouvent  un  changea.enc 
ùiz  c0m  ammOi  (^  PC tejfate  difponer/di  de  novo  y  il  faut  s'en  tegir 
aux  plus  anciens,  qui  en  ce  cas  tiennent  lieu  de  i'invelliture 
première  qui  ne  paroïc  pas,  mais  qui  eft  néceiîliirement  pré- 
fumée avoir  formé  les  plus  anciens ,  ôc  ce  nonobilant  toute 
poUcflion  contraire,  fût-elle  de  cent  ans,  parce  qu'alors  elle 
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ferolt  abufive  &  contraire  au  titre  repréfenté  par  les  anciens 
aveux. 

Secondement,  Ci  les  derniers  aveux  n'ont  pas  l'uniformité 
cntr'eux,  &  que  les  premiers  foient  uniformes  ('^j) ,  alors  les 
premiers  aveux  ont  encore  le  grand  avantage  de  l'uniformité, 
qui  efl  une  des  conditions  eflentielles  des  aveux  pour  opérer 
avec  effet ,  foit  en  faveur  du  Seigneur,  foit  en  faveur  du  Vaf- 
fal  >  6c  en  ajoutant  cette  uniformité  à  leur  antériorité,  à  leur 

Î)roximité  du  tems  de  l'invefliture  première ,  ils  doivent  nécef- 
airement  l'emporter  fur  les  derniers  aveux  ,  qui  par  leur  dif- 
parité  montrent  une  pofTciîion  manifeftement  abnfive. 

Troifiémement ,  {1  les  derniers  aveux  font  conformes  en- 
tr'eux  ,  ou  ils  paffent  en  nombre  les  anciens  au  moins  de  deux 
ou  trois  dans  des  intervalles  marqués ,  oit  ils  ne  les  paiTent 
pas,  ou  ils  font  en  nombre  égal. 

Primo  cafu ,  on  peut  y  appliquer  juftement  ce  que  dit  Du- 
moulin ,  §•  7  >  hoàie,  I  1  ,  nomb.  i  6  :  ex  fatientia  tanti  temporis 
frjefumitur  ià  oneris  frijje  légitime  imfofttum ,  aut  vice  versa  j  c'eft- 
à-dire,  le  fief  déchargé  à^s  devoirs  demandés. 

Ce  nombre  fupérieur ,  qui  formera  plus  d'un  fiécle  de  pof- 
feflion,  fera  préfumer  une  interverfion  légitime  de  poflefiion, 
&  que  les  Parties  ont  volontairement  dérogé  aux  premières 
conventions  &  conditions  du  fief. 

Secundo  cafu ,  quand  les  anciens  aveux  font  en  plus  grand 
nombre,  nul  doute  qu'il  faut  s'y  tenir,  quand  même  les  der- 

tniers  formeroient  une  poflTeffion  plus  que  centenaire  ,  parce 
que  les  anciens  aveux  ont  pour  eux  leur  plus  grand  nombre  , 
la  conformité  entr'eux,  leur  antiquité,  &  que  leur  antiquité 
les  rapprochant  de  l'inveftiture  première,  fait  préfumer  que 
&  le  premier  d'entr'euxa  été  fait  d'après  le  titre,  ou  avec  plei- 
_  ne  eonnoiffance  du  titre,  qui  doit  l'emporter  fur  tout, com- 
me nous  l'avons  prouvé.  Tout  cela  fuppofe  que  les  derniers 
aveux  ne  montrent  pas  une  volonté  mutuelle  ,  &  une  capacité 
de  déroger  à  l'ancien  état  du  fief. 

Tertio  cafu,  en  parité  de  nombre,  fi  les  derniers  aveux  ne 
prouvent  pas  le  changement  fait  en  connoilTance  de  caufe , 

{a)  Entendez  cela  dans  les  conditions,  les  charges  -du  fief  envers  le  Dominant;  fa 
rature  ,  &  non  pas  par  le  nombre  de  domaines  utiles  ou  dire£ls ,  dont  le  Vaflal  a  pii  fe 
joi^er,  ou  qui  fe  font  éclipfés  fans  fon  fait  par  la  prefcription  ;  car  il  eft  impofllble, 
«juant  aux  domaines,  qu'il  n'y  ait  pas  quelques  changemens  :  le  Vaflal  peut  adminiftrer 
Ion  bien  comme  il  lui  plaît, _/;/fe  deteriornUone feudi  ,  par  foi\  fait. 
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je  donne  la  palme  aux  premiers,  qui  figurent  mieux  le  titre  de 
conceflion  ,  &  conféquemment  doivent  plutôt  être  crus ,  par 
les  r2L\[onsJupra, 

X.  Je  dis  en  troifiéme  lieu  j  Ci  en  connoiffance  de  caufe  les 
Parties  avoient  dérogé  à  l'ancien  état  du  fief,  mais  fi  l'une  des 
Parties  n'eût  pas  eu  qualité  &  capacité  pleine  pour  y  déroger  , 
je  tiens  avec  Dumoulin,  §.  hodie  8  ,  nomb.  104.  &  feq.  qu'il 
faut  en  revenir  à  l'ancien  état  du  fief,  parce  que  ce  n'eftpas 
aflez  de  vouloir  innover,  de  vouloir  même  s'obïigQr  primario, 
il  faut  avoir  qualité  &  capacité  pour  le  faire 3  fans  quoi  l'ade  efl 
nul,  n'y  ayant  pas  de  plus  forte  nullité  dans  un  ade  ,  que 
l'incapacité  ou  le  défaut  de  qualité  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes, o" fie  confului  pour  Montargis,  au  mois  de  Décembre 
1  7  5  S .  Appliquez  à  cette  décifion  celle  de  Dumoulin  »  §.  3  5  > 
hodie  51  ,  gl.  I  ,  nomb.  lo.fupra.  Ainfi,  un  bénéficier,  un 
mari  pour  le  fief  propre  de  fa  femme,  un  mineur,  n'ont  ni 
qualité  ni  capacité  pour  changer  l'ancien  état  du  fief. 
A  l'é<rard  des  ^  ^'  Nous  venons  de  décider  de  la  foi  due  aux  aveux  &  dé- 
tiers,  nombremens,  entre  ceux  qui  les  ont  donnés  &  reçus,  leurs 
fucccfï'eurs  &  ayans  caufe  j  quid^.  l'égard  des  tiers? 

Tous  les  Feudiftes  décident  que  l'aveu ,  on  le  fuppofe  en 
forme,  reçu,  ou  réputé  tel  par  le  laps  de  trente  ans ,  fait  foi 
contre  tous  5  que  telles  ou  telles  chofesy  font  comprifesj  que 
l'ade  a  été  fait  dans  les  régies.  Nec plus  ultra.  Mais  il  ne  taie 
pas  foi  à  l'égard  d'un  tiers,  que  tout  ce  qui  y  eft compris,  ou 
appartient  à  celui  qui  l'a  donné,  ou  foit  de  la  mouvance  di- 
recte du  Seigneur  qui  l'a  reçu. 

Talc  dinumeramentum  fidem  facïet  contra  omnes  quodfuit  agni' 
tum  ,  c^  pr.tjentatum  ^fed  7zo7zfaciet  fidem  de  cofitentis  m  eo ,  ni  fi 
contra  eum  qui  prj^fentavit ,  dr  Jucajjores  ejus  ,  non  autem  contra, 
alios.  Molin.  §•   5  ,  hodie  %  ^  n.  31. 

Tro  vcritate  hahendum  inter  cas  partes  qui  aBus  interveniunt  y 
nam  tertio prxjudicium per ea  nonfiit,  Dargentré  fur  Bret.  art.  8  5  , 
not.  4,  nomb.  7.  in  fine.  Et  il  ajoute  à  la  fin  de  ce  nombre  ; 
Udic  vehementer  annotanda  ad  acîiones  rerutn  ,  (^  fiori. 

^pad  cxtraneos  peïtinet ,  vulgatijfmn  juris  efi  ,  rem  iitter  alios 
aciam  ,  aliis  minime  prxjudicarc  ,  ita  nec  ifie  catalogus ,  qui  inter 
Patronum  ér  cUentem  tantum  ficri  intdligitur  ■>  unde  aliis  pr^judi". 
care  non  débet.   Pontanus  fur  le  titre  8.  de  Blois.  , 

Voilà  le  principe  général» 
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Mais  Dumoulin  ajoute  une  exception  importante ,  &  qui  fe 
vérifie  tous  les  jours  dans  la  Pratique.  C'ell: ,  §.  hodie  8  ,  nomb. 
'i  o ,  après  avoir  décidé  que  l'aveu  ne  préjudicie  point  à  des 
tiers  ,  il  ajoute  :  ^liijd  limito,  nifi  in  quantum  ex  difpofitionejuris 
^^us  gejlus  eis  [extraneis)  prajudicarct  ,puta  quoad  acquifitionem 
tituli ,  (^  conditionis  uju  capiendi ,  vel  prafcribcndi ,  ncc  non  bonx, 
jidci  ,  frucluuwque  lucrandorum  ;  quia  quoad  hxCy  d^  alia  hujufmo- 
di  i  ifîjirumoitum  extraneis  pr^Judicat,  ex  regulis  vulgaribus ,  eijdem 
Tîocere  a^a  ,  vel  injlrumenta  acius  quibus  é"  quatenus  a^m  ipje  no- 
ceret  ,  fwe  in  judiciaiibus  ,  fwe  in  extrajudiciariis. 

Pontanus,  loco  citato  ,  tient  à  peu  près  la  même  maxime. 

C'eft  fur  ce  principe  ,qu'eft  fondée  la  prefcription  de  Sei- 
gneur contre  Seigneur,  admife  par  toutes  les  Coutumes. 

Par  rapport  à  la  propriété,  un  aveu  ne  peut  jamais  nuire 
à  un  tiers  5  un  Vailal  y  aura  déclaré  un  héritage  comme 
de  fon  domaine  ,^dont  un  autre  qui  a  titre ,  a  toujours  con- 
fervé  la  poiïeflîon  réelle  :  cet  aveu  ne  pourra  rien  opérer  con- 
tre ce  tiers  ,  parce  que  le  titre  &  la  pofTefîion  de  ce  tiers  re- 
clament perpétuellement  &  avec  effet  contre  renonciation 
de  l'aveu. 

Quant  à  des  Habitans  aufquels  on  oppofe  ^qs  aveux  pour 
lever  fur  eux  des  droits ,  j'en  ai  fuffifamment  parlé  primo  Vo- 
lumine  ,  fur  les  Corvées  &  Bannalités,  ^fupra  chap.  4. 

Revenons  à  ce  que  dit  Dumoulin. 

Je  penfe  qu'un  aveu  bien  en  forme  peut  commencer  une 
prefcription  contre  un  tiers ,  ou  donner  lieu  à  exercer  des 
droits  fur  lui  ou  fur  fes  biens  j  bi  que  fi  celui  qui  a  rendu  fon 
aveu  fe  maintient  en  polTeffion  de  ce  qu'il  y  a  déclaré  ,  l'aveu 
fera  foi  contre  ce  tiers,  parce  que  par  le  Droit  tout  ce  qui  efl 
dans  le  commerce  efb  preicriptible  ,  tout  ce  qui  peut  être  aliéné 
fe  prefcrit  fur  un  tiers  ;  d'où  cet  axiome  de  Droit,  qui patitur 
fr^cribi ,  videturalienare-  Un  homme  qui  fouffre  qu'on  perçoi- 
ve fur  lui  des  droits  déclarés  dans  un  aveu,  &  qui  fouffre 
pendant  un  tems  utile  à  la  prefcription,  eft  cenfé  avoir  con- 
lenti  à  la  levée  que  l'autre  fait  de  ces  droits  fur  lui  3  l'aveu 
devient  alors  un  titre  coloré  qui  foutient  la  polTeiîion  qui  Ta 
fuivi.  J'en  excepte  les  fervitudes  purement  perfonnelles. 

XII.  Hevin  dans  fes  Queftions  féodales,  pag.  i^5,pofe 
le  cas  d'un  aveu  rendu  au  Roi  en  i  541  ,  dans  lequel  le  Vaf- 
fai  avoit  compris  la  mouvance  d'une  Terre  ,  comme  fujette  à 
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rachat,  &  tenue  de  lui  prochainement.  Onfçait  qu'en  Breta- 
gne il  y  a  plufieurs  Terres  qui  ne  font  point  foumifes  au  ra- 
chat ,  qui  ne  fut  introduit  qu'au  lieu  du  bail  ou  garde  des  Sei- 
gneuries que  le  Duc  avoit  aux  mutations;  &  qu'on  y  tient 
communément  que  les  Terres  qui  ne  tomboient  point  en  garde , 
f  car  tous  les  fiefs  ne  tomboient  point  en  bail  )  n'ont  point 
été  afTujetties  au  rachat  impofé  au  lieu  du  bail ,  fi  l'invef- 
titure  ou  plufieurs  aveux  ne  font  mention  qu'il  a  été  nommé-, 
ment  impofé. 

Il  dit  qu'à  cet  égard  l'aveu  rendu  par  un  VafTal  à  fon  Do- 
minant ,  ejl  res  inter  altos  a£ia  -,  qu'il  n'y  a  que  les  aveux  &  re- 
connoifTances  rendus  par  ceux  fur  qui  on  prétend  des  droits, 
qui  peuvent  établir  ces  droits  contr'eux.  Il  rapporte  des  aveux 
de  ceux  fur  lefquels  on  prétendoit  le  Rachat ,  qui  n'en  fai- 
foient  aucune  mention  :  d'où  il  conclut  que  cet  aveu  n'avoit 
pu  acquérir  au  Seigneur  qui  l'avoit  rendu,  un  rachat  fur  fes 
Valîaux,qui  ne  Tavoient  pas  reconnu  dans  les  aveux  qu'ils  lui 
avoient  rendus. 

Il  répète  encore  cette  do6lrine  dans  la  quatrième  de  fes  Con-! 
fultations  imprimées  à  Rennes  en  I  734. 

Le  principe  pofé  par  Hevin  eft  vrai  :  l'aveu  rendu  par  le 
Vaiïal ,  idem  la  reconnoiffance  paffée  par  le  Cenfitaire ,  font 
les  feulsades  qui  peuvent  naturellement  l'obliger,  &  non  pas 
les  aveux  que  leur  Seigneur  rendra  à  fon  Dominant  3  parce 
qu'alors  ces  aveux  fe  trouvent  dilTemblables  des  reconnoiffan- 
ces,  les  uns  furchargent  leVaifal ,  les  autres  ne  le  chargent  pas  > 
&  cette  diffemblance  ne  peut  être  rapprochée  de  la  vérité  fur 
les  charges  ou  exemptions  du  Vaffal  ou  du  Cenfitaire,  que 
par  les  ades  contradictoires  entre  le  Seigneur  6c  fon  Homme 
VafTal  ou  roturier.  Or  les  aveux  ou  déclarations  fournis  an  M 
Seigneur  par  fon  Vafîal  ou  Cenfitaire ,  font  les  vrais  acles  con-  fM 
tradicloires ,  les  feuls  qui  peuvent  conftater  la  fujetion  &  l'é-  ^ 
tendue  de  la  fujetion  ,  &  conféquemmentfls  doivent  l'empor- 
ter fur  les  aveux  que  le  Seigneur  aura  rendus  à  fon  Dominant, 
&  qui  font  rendus  fans  la  participation  du  Vaiïal  ou  du  Cen- 
fitaire. 

Je  tiens  même  que  l'aveu  rendu  au  Roi,  le  mieux  vérifié, 
auquel  les  Vaflaux  &  Cenfuaires  ne  fe  fcroient  pas  oppofés  , 
pour  raifon  de  ces  droits  qui  font  infolites  à  leur  égard,  ne 
feroit  aucune  foi  contr'eux  :  ils  n  avoient  que  faire  de  s'y  op- 

pofer , 
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pofer  ,  parce  que  leurs  aveux  &  déclaracions  étoient  vis-à-vis 
de  leur  Seigneur  qui  les  recevoir ,  des  titres  reclamans  per- 
pétuellement contre  l'énoncé  de  l'aveu  de  leur  Seigneur ,  6c 
que  l'aveu  de  leur  Seigneur  ne  fait  que  fuppofer  que  les  fiefs 
mouvans  de  lui  doivent  ces  droits:  or  il  n'y  a  que  l'invclViture 
première ,  ou  les  aveux  de  ces  fiefs,  qui  puifient  dire  ôcallurer 
que  ces  fiefs  font  tenus  &:  chargés  de  ces  droits.  Idem ,  des  ro- 
tures. 

Il  £iut  pourtant,  fuivant  moi ,  y  apporter  l'exception  ci- 
deiïus ,  ôc  dire  que  cet  aveu  pourroit  commencer  une  pref- 
cription  contre  les  VafTaux  &  Cenfitaires.  Si  le  Seigneur,  en 
vertu  de  cet  aveu,&  d'autres  qu'il  auroit  rendus  depuis,  per- 
cevoit  fans  contradidion  les  droits  qu'il  y  auroit  reportés  j  le* 
titres  des  VaCTaux  &  Cenficaires  auroient  alors  peu  de  force, 
fi  cette  pofleffion  étoit longue,  quand  mêmeceieroitun  droit 
de  rachat,  par  exemple,  qui  ne  fe  percevant  qu'à  mutations 
de  Vaflal  ,  auroit  été  perçu  à  trois  ou  quatre  mutations  aOfez 
diflantes  l'une  de  l'autre  pour  former  une  perception  longue 
&:  continuelle)  ou  fi  c'étoit  un  droit  perceptible  annuelle- 
ment, qu'il  eût  été  reçu  pendant  quarante,  cinquante  ou  foi- 
xante  ans  :  quia  ex  ta?in  temporis  uju  ,  é'  patientia  prxfumltur  id 
onerisfuijje  légitime  impojitum  ^  que  Ton  préfumeroit  avoir  été 
omis  dans  les  aveux  ôc  reconnoifTances  des  VaiTaux  Se  Cenfi- 
taires. 

•  Limite^  fi  c'étoit  une  fervitude  de  bannalité  ou  de  corvées , 
dont  les  titres  des  Cenfîtaires  porteroient  exemption  i  car  alors 
ils  feroient  réputés  les  avoir  (erv'is  jure  familiarifatis y  non  jure 
coa&ionis  :  niji ,  dit  Guy  Pape  ,fuijfent  prohibiti ,  (^  k  die prohibi- 
tionis  acquiei^ijjcnt  i  c'eft-à-dire  ,  en  parlant  des  bannalités,  (1 
ce  n'étoit  que  le  Seigneur  leur  eût  fait  des  défenfes  d'aller  à 
autres  Moulins,  Fours  ou  Prefloirs  que  les  fiens ,  &  que  de- 
puis ce  tems  ils  euHent  été  aux  Moulins,  Fours  ou  Prefloirs 
du  Seigneur.  Sans  cela  il  Eiudroit ,  outre  les  aveux  du  Sei- 
gneur, rapporter  un  titre  par  lequel  ils  auroient  fciemment 
dérogé  à  leur  exemption  connue  du  Seigneur  i  la  poflefiioa 
feule  fondée  fur  un  aveu  vérifié,  ne  feroit  pas  fufiifante.  Je 
fuppofe  que  les  anciennes  déclarations  des  Cenfitaires  acceptées 
par  le  Seigneur ,  feroient  mention  de  l'exemption  de  la  fervitii- 
5e  ifecusy  s'ils  n'en  faifoient  pas  mention, deux  ou  trois  aveux  bien 
en  forme,ayec  une  longue  poflefiion  fans coi}tradidion, prouvée 
Tome  V,  *      '  y 
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par  des  aétes  pofTeffoires ,  comme  des  contraintes,  desfaifiesi 
des  Sentences  exécutées ,  pourroient  faire  préfumer  que  le 
Seigneur  avoit  titre  pour  la  reporter  dans  fes  aveux. 

En  voici  «n  exemple.  J'ai  tiré  le  fait  du  Mémoire  de  feu 
M*,  de  Richebourgj  qui  obtint  l'Arrêt. 

La  Terre  de  Sallenay  avoit  été  faifie  réellement  i  oppofî- 
tion  par  les  Habitans,  pour  faire  rayer  les  droits  de  bannalité 
&  de  corvées.  En  i  6  5?  3 .  elle  fut  adjugée  à  M^.  Jean  Cugnet , 
Prcfttftur  en  Droit  à  Paris  ,  à  la  charge  de  l'oppofition:  peu 
après  il  la  vendit  à  M^.  Douré,  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
général  au  Bureau  des  Finances  de  Soiflons  ,  qui  fe  char- 
gea de  l'événement  de  l*oppi)fuion.  Le  fieur  Cugnet  décéda 
en  1695  >  fa  veuve  reprit  l'inltance  :  il  y  étoit  rtfté  Partie. 
«?  Mars  17  I  I  ,  Sentence  aux  Requêtes  du  Patais,  qui  ayanc 
aucunement  égard  à  l'oppofition  des  Habitans  ,  en  ce  qui 
rcgardoit  la  bannalité  de  Moulin ,,  Prtfîoir  &:  Four  ,  en  dé- 
chargea les  Habitans5  ordonna  qu'elle  fcroit  rayée  de  la  fai- 
fie réelle  i  les  débouta  de  l'oppofition  pour  la  corvée  ^  pour 
laquelle  il  y  avoit  des  tianfadions  de  1642.  &  i6<?6.  Appel 
par  la  Veuve  Cugnet  :  appel  par  les  Habitans  pour  la  corvée. 
Pour  la  bannalité, on  rapportoit  un  feul  aveu  de  i  ^p^  >  qui 
exprimoit  le  Prcfloir  bannal.  Sentence  du  4  Septembre  i  î5>2> 
qui  condamnoit  les  Habitans  de  leur  confentement  à  la  ban- 
nalité de  Moulin  ,  Four  &  Preffoir.  Baux  de  cette  bannalité 
depuis  1623.  jufqu'en  i  6513  .  Vingt-fept  Jugepiens  qui  con- 
damnoient  les  délinquans,  au  rapport  de  .  .  .  .  Arrêt  le  yo 
^ai  1702,  qui  fur  l'appel  de  la  Dame  Cugnet,  met  l'appel- 
lation &  ce  au  néant  5  émendant, adjuge  le  droit  de  bannali- 
té. Sur  l'appel  des  Habitans,  au  néant.  Les  Habitans  oppo- 
foient  que  itur  confentement  à  la  Sentence  de  1592.  n'avoic 
été  donné  que  par  le  Syndic  fans  délibération.  On  jugea  que 
cet  aveu,fuivi  de  pofleifion,  après  que  les  Habitans /);ï>/.7i>/>i 
acquievjjjent^  étoit  fuffifant  pour  attribuer  ce  droit  au  Seigneur- 
La  grande  ancieriueté  de  cet  aveu,  qui  étoit  de  135)2  , joint 
à  des  preuves  contradiètoires  de  poflellion  l'emporta. 

Ces  queftions  ont  des  branches  infinies ,  6c  où  l'efpi  it  de 
l'homme  ne  peut  atteindre  j  il  en  naît  des  fous-que fiions  qu'il 
n'cll  pas  poflibie  de  prévoir  ,  que  les  occafions  feules  peuvent 
faire  éciore. 

X 1 1 L  C'eft  fur  qqs  mêmes  principes ,  comme  nous  l'ayons 
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dit  Jupra  modo  ,  qii'eft  fondée  la  prefcription  de  Seigneur  con- 
tre Seigneur  j  car  quoique,  fuivanc  les  maximes,  un  VaïTalr 
idem  un  Cenficaire ,  ne  puiffe  de  lui-même  transférer  à  un 
autre  Seigneur  le  droit  que  fon  propre  Seigneur  a  fur  lui,  par 
ce  principe  de  Dargentré  fur  l'article  8  5 .  de  Bretagne  ,  mt.  4, 
num.  7  :  Cum  Vajjallm  pojjideatur,  potius  quam  pojjideat^  P^JJîf' 
ftonem  quam  non  habei  fui  ,  in  quemqtiam  transfère  nequit.  Il 
ajoute  tout  de  fuite  :  Nifi  continuatio  aliorum  quoque  a5tuum  con- 
Jequatur ,  fidelitatis  à'  hornagii  ,  aut  aliorum  rei  appropriatorum. 
Si  ce  Seigneur  nouvellement  reconnu  continue  d'être  fervi , 
pendant  que  le  vrai  Seigneur  s'endort  fur  la  foi  de  its  an- 
ciens aveux  ,  il  acquerra  prefcription  contre  le    vrai  Sei- 


gneur. 


Cette  doctrine  eft  auffi  celle  de  M^  Charles  Dumoulin. 

XIV.  Mais  [a)  Çi  le  vrai  Seigneur  montroit  par  quelqu'ade 
intermédiaire  qu'il  a  toujours  été  en  pofTefîîon  de  fa  mouvan- 
ce ou  directe  5  alors  les  aveux ,  les  reconnoiflances  ,  même  les 
payemeas  faits  au  Seigneur  nouvellement  reconnu,  ne  lui  pro- 
fiteroient  pas  contre  le  vrai  Seigneur. 

C'cfl  ce  que  le  même  Dumoulin  nous  enfeigne  excellem- 
ment ,  §.  35,  hodie  5  I  ,  gl.  r  ,  nomb.  11,  13,  14&  15-  Com- 
j-ne  ce  pafTage  contient  des^  décifions  lumineufes  dignes  de 
ce  grand  Homme  ,  infiniment  utiles  dans  les  combats  de  fief  5 
que  ceferoit  l'altérer  que  de  l'extraire  fimplementi  &  que  je 
fuis  convaincu  que  j'en  ferois  tort  à  mes  Confrères,  ils  me 
permettront  de  ie  rapporter.  Il  prévoit  tous  les  cas  où  la 
prefcription  de  Seigneur  à  Seigneur  peut  avoir  lieu. 

^luandocumque  recognofcit feudum ,  vel partem  feudifui  ah  alto.  Et 
h  M  ejl  qu&Jlio  nojlra  -,  (^  dico  fi  verus  Fatronus ,  vel  Dominus  direc- 
tus  prius  amifitr:t  pcjfejjlonem  vel  quafii  ,jurisfui ,  tune  per  hujufmo- 
ai  acius  P^ajjalli  y  hene  acquiritur  y  é"  transjfertur  poffejjïo  ^  vel  quafi 
fuperioritas  jeudalis  in  eum  qui  recognofcitur  ^  qui  bona  fide  ^  Ion- 
gtjjlmo  tempère poterit fine  alio  titulo  contra  verum  Dominum  prafcri- 
bere ,  &  acquirere  jus  fatronatus  feudale.  Ncc  quantum  ad  hoc 
requirttur  aliafcientia»  vel  patientia  veri  Domini ,  ex  quo  nonpoffi- 
dety  quji  ommajura  qud  dicunt quafi  po^cffmiem  jurium  non  acquiri 
nifijciente ,  ^patiente  vero  Domino ,  intelliguntur  de  Domino  ^  (^  ^) 
pojjejjore ,  vel  fimplici  pofjeffore ,  qui  potefl  poffef[ionem  transfère  3  vel 

{a)  Joignez  ceci  à  ce  que  j'ai  d\tfecundo  Volumine  fur  cette  matière. 
{h)  Adverte.  Cette  particule   ^  conjonctive;  cc  n'elt  pas  ^fez  d'être  Seigneur,  il 
£aut  pofleder ,  Domino  &  pojïe^ore. 

Yij 
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amittere ,  non  autcm  de  fimplici  Domino  qui  nullam  foffejfionem 
a  be(. 

Si  vero  verus  Tatronus ,  è"  Dofninus  direcius  adhuc  erat  in  foffef" 
fwne -,  vcl  quafifuperioritatisfeudaliSi  tune  fit  conclu  fio  quodperhu" 
jufmodi  aiius  fa)  non  dijmemhratur  etiam  fimplex foffejjio  vel  quafi^ 
nec  Dominas  illam  amittit^  nec  recognitus  illam  acquirit^  quantum- 
cumque  Va^allus  facramentum  fideittatis  praflct  ^  djr  jura  folvat  et 
quem  de  novo  recognofcit ,  nifi  verus  é^  antiquus  Dominus ,  vel  ejus 
h^resfciat  é'  fatiatur ,  quiajcmfer  in  quArenda  fo^ejjione  alieujus 
juris  ,  requiritur  fcientia  pojjejforis ,  jus  autem  Fatronatus  feudale  , 
quamvis  in  troprietate  direcia  confijlatf  tamen  magis  accedit  juri  j 
(^  quaft  pojjejponi  incorporali  y  quam  pojjejjloni  rei  corporalis ,  num» 

Dargeinre^^"  ^^  ^^'^  inpropofito ,  quod  ad  fus  feudale  attinet ,  Fajfallus  nonpoffidet  * 
imo  nec  detinet/fed  magis  &  vere  pojfidetur  ^  é"  detinetur  ab  alio  j 
igitur  nullam  fuperioritatis  feudalis  pojjej/ionem  vel  quafi  transfère 
potejl  in  alium ,  nomb.   13.  à  la  fin. 

^^od  amplio  nedumper  acîus  ficîos ,  five  per  a5îus  verbi  recogni" 
tionis  &  pr&flationis  facramenti  ^Jed  etiamper  a[tus  reaies  :  nedum 
per  Jolutimem  jurium  utilium ,  fed  etiam  de  fa^o  inducendo  eum 
quem  de  novo  recognofcit  in  feudum ,  tradendo  et  illud  realiter  jure 
Dominii  direBi  ^  fuperioritatis  feudalis  pofjidendum  i  quia  quam- 
vis is  qui  alieno  nomine  poffdet  ut  colonus ,  qui  non  potejl  de  faÛo 
privare  Dominum  per  altus  fBos  ,  puta  condu6tionis  ^  folutionis 
mercedist  pojfit  tamen  defaBo  privare  Dominum  poffejfione  per  tradi' 
tionem  realem  ,  (  tamen  Vajjallus  non  potejl  hocfacere  quoniam  nullo 
modo  incumbit  poffeffioni  feudi  nomine  Domini  ^Jcdjuo  nomine  nar 
turaliter  pofftdct  ]  Dominus  autem  civiliter  per  Je  ipfum  poffidety  ^ 
ejus  po^effio  avilis  feudi  ^  vel  quaft  pojfeffio  civilisa  &  naturalis  juris 
feudalis  ,  non  requiefcit  in  Vajjallo  ,  nec  in  ejus  minifier io  ,  fed  i 
folo  Domino  ,  ficut  proprietarius  perfe  ipfum ,  ^  non  miniflerio  ufw 
fruBuarii  civiliter  poffdetfundum  fru^ilem  ^  unde  fi  ufufruÛuarius 
violenter  de jiciatur  y  fwe  de  fa^o  alio  vendat  ^  ^  realiter  tradat  ^  nort 
privatur  Dcminus  pojjefjîonejua  ) ,  num.  1 4. 

Condufionem  nofiram  limita  y  nift  pofiea  mutationibus  feudi  occur" 
rentibus ,  verus  {  Dominus  &  pojfejfor)  defineret  omnino  ntijurefuo  , 
i^  fctcnter  pateretur-t  hune  de  novo  recognitum  prehendere  feudum  ^ 
fidclitatem ,  (^  relevia  exigere ,  ^  citeras  Dominicales  adtus  exercere; 

{a)  Nota.   La  prefcription  fait  un  démembrement  réel  ,  puifqu'elle  détache  un  mea^ 
Ire  du  fief  pour  l'attacher  à  wi€  autre  Seigneurie.   Dijmsmbratw  àjuo  cavité. 
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quia  ttinc  amitteret  foffcjjionem  fuam  ,  (^  transferetur  in  exerceiê^ 
tim  ,  qtéia  etiam  longtjjlmo  temfore  ,  fine  aiio  h  prddi^fis  titulo  ,  vel 
longo  temfore  ,  cum  certo  jujlo  titulo  frjtjcnhere ,  ^  acquirere  foterit 
omn€  jus  Patronatus  feudale.  Et  fie  feuàum  difmembrabttur  a  veteri 
capite  Jtio  ,  &  in  aliud  tranferetur  j  fcd  hoc  non  fit  fa[îo  V amolli , 
auoniam  non  poffct  ^fedpotcjîare  legis ,  (^  ncgligentia  veri  Patroni  , 
aui  cenjetur  in  eum  alienare ^  quem  patittir prâfcribere ^  num>  15. 
Notez  bien  que  le  démembrement  qui  arrive  par  la  prefcrip- 
tion  de  Seigneur  à  Seigneur,  quoique  la  prefcription  ait  com- 
mencé par  le  fait  du  ValTal  qui  a  reconnu  un  nouveau  Seigneur  > 
néanmoins  comme  fa  reconnoiflance  par  elle-même  ne  peuc 
nuire  à  fon  vrai  Seigneur,  ce  démembrement  arrive  par  le  fait 
feul  de  fon  Seigneur ,  qui  laiflTe  acquérir  la  prefcription  fur  lui , 
qui  par-là  eft  cenfé  avoir  aliéné  la  mouvance  à  celui  qu'il  a 
fouftert  prefcrire  fur  lui ,  par  ce  principe  tiré  de  la  Loi  2  8  , 
■ff.  de  verb.  fg^if-  alienationis  verbum^  etiam  ufucapionem  continety 
vix  ejl  enim  ut  non  videatur  alienare  qui  patitur  ufucapi^  De-là  > 
comme  c'eft  plus  par  fon  fait  que  par  celui  du  VafTaljCe  Sei-' 
gneur  n'a  aucune  adion  pour  faire  révoquer  ce  démembre^ 
ment. 

XV.  Nous  avons  dit  ci-defTus  que  le  dénombrement  faifoic 
foi  vis-à-vis  du  Seigneur ,  de  contentis  in  eo  ^  à  l'efïet  d'être  ga- 
ranti par  le  Seigneur  3  &  que  cette  garantie  due  parle  Seigneur 
à  fon  Vaflal ,  n'alloit  qu'à  obliger  le  Seigneur  de  prendre  le 
fait  &  caufe  du  Vaffal  ou  Tenancier  ,  lorfquil  étoit  faifi  ou 
aflîgné  par  un  autre  Seigneur,  ou  à  abandonner  fa  mouvance 
ou  diredbe  fur  le  fief,  ou  partie  du  fief,  ou  roture  conteftée  3  ÔC 
ceci  eft  vrai. 

Les  dénombremens  bien  en  forme  font  encore  utiles,  en  ce 
que  ,  fuivant  la  Jurifprudence  conftante,  ils  fervent  de  titres 
pour  la  poireffion  des  dixmes  inféodées ,  dont  on  ne  rapporte  pas 
le  titre  d'inféodation.  Vide  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  D  , 
fomm.  p.  Ce  point  eft  certain. 

Cette  Jurifprudence  fur  les  dixmes  inféodées  confirme  le 
principe  que  nous  avons  ^o(éfupra,  que  les  aveux  fuppléoienc 
le  titre  d'inféodation,  qu'ils  avoient  la  même  valeur  que  le 
titre  même  ,  lorfqu'ils  n'étoient  pas  démentis  par  le  rapport  du 
titre  qui  parleroit  autrement. 

XVI.  On  demande  ce  que  peuvent  les  aveux  &  les  re-      q^^^. 
connoiftances ,  lorfqu'en  un  combat  de  fief  les  Seigneurs  rap- 


■T    + 


"N 


r74     T  R  A  I  T  E'    D  E  S    F  I  E  F  S/r 

portent  des  titres  de  parc  &  d'autre  ?  Partage-t-on  la  mouvant 
ce  ou  direde  ,  ou  Tadjuge-t-on  à  celui  dont  l'aveu  ou  la  recon-- 
noiflance  eft  de  plus  ancienne  date  ? 

Cette  queflion  e(ï  bien  traitée  par  Henrys,  tom.  i ,  iiv.  3» 
des  Fiefs ,  queft.  i  2  ,  édit.  1708. 

D'abord  il  pofe  pour  maxime ,  que  l'un  des  deux  contendans 
peut  mieux  établir  fa  direde  de  trois  façons  j  ou  en  vérifiant 
mieux  que  l'autre  l'identité  du  fonds  &  des  confins  j  ou  en  rap- 
portant un  Terrier  plus  ancien  5  parce  qu'entre  deux  Seigneurs, 
jrrior  tewpore ^  potior  eft  jure  -y  ou  en  juitifiant  qu'il  a  joui,  &  a 
été  payé  du  cens  par  trente  ou  quarante  ans,  parce  que  celui 
^v^.p,  ,    .„-•   des  deux  Seisneurs  qui  a*  ta  pojTeffion  y  quoique  fondé  en  un 

voua  les  princr-    _,.  .«-',  l•^/r' 

pes  de  Dumoulin.     1  emer  plus  récent ,  doit  être  prerere. 

Il  dit  qu'on  jugeoic  autrefois  que  celui  qui  avoir  le  Terrier 
plus  ancien  devoit  l'emporter,  éc  que  l'autre  n'auroic  qu'un 
cens  mort,  un  furcens  5  qu'il  ne  peut  digérer  cette  Jurifpru- 
dence  5  que  les  deux  diredes  étant  incompatibles,  Tune  étouf- 
foit  l'autre  i  que  celle  qui  devoit  céder  demeuroic  inutile  i  ôc 
qu'en  ajuffcant  arnfi  l'intérêt  des  deux  Seigneurs,  on  chargeoic 
le  Cenfitaire  d'un  double  cens. 

Que  fi  un  propriétaire  d'un  héritage  à  cens  peut  le  charger 
d'un  furcens ,  un  Tenancier  ayant  mal  reconnu  un  autre  ,  il 
n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'une  reconnoifTance  erronée  fût 
obligatoire  5  que  celui  qui  n'a  cru  s'obliger  que  pour  un  cens  en 
direde ,  &.  à  un  Seigneur  dired ,  ne  pouvoir  fe  trouver  obligé  à 
un  autre  qu'au  Seigneur  dired ,  &  pour  un  cens  mort  3  qu'il  ré- 
pugne que  celui  qui  n'a  cru  s'obliger  que  pour  une  caufe  ,  fe 
trouvât  obligé  pour  une  autre  j  qu'il  falloir  maintenir  l'un ,  ôc 
'  exclure  l'autre. 
"^  Que  s'il  n'y  avoit  point  de  préférence ,  &  que  \es  Terriers 
fuflent  égaux  ,  &  que  l'un  ne  fût  pas  plus  en  pofiTeflion  que 
l'autre  J  c'étoic  en  ce  cas  qu'il  falloit  partager  la  direde  :  mais 
que  comme  cela  fe  rencontreroit  rarement ,  ce  n'avoir  pu  être 
le  raotif  de  l'Arrêt  qu'il  rapporte  j  que  peut-être  l'un  avoit  le 
Terrier  plus  'ancien  ,  &  que  l'autre  avoit  joui  ,  d'autant  plus 
que  la  prefcription  n'a  voit  point  lieu  dans  l'efpéce ,  parce  qu'elle 
n'a  point  lieu  contre  l'Ordre  de  Malte. 

Henrys  rapporte  tout  de  fuite  l'Arrêt  entre  Laurent  de  Sh 
miannes.  Prieur  &  Seigneur  de  Saint  Rambert  &  Saint  Mau- 
rice en  Gogrgois ,  &  fon  Fermier  j  &  Frère  Guillaume  de 
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Chexey,  Agent  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  '  de  Jerufalem  au 
Grand  Prieuré  d'Auvergne  >  Claude  Chuzard  ,  auJffi  Agenc 
d'icclui ,  ayant  repris  le  procès  au  lieu  de  Frère  Bertrand  d'AU 
bon  ,  Chevalier  dudic  Ordre,  Commandeur  de  Saint  Jean  des 
Prés  de  Montbrifon ,  &:  Châceau-le-Boisî  &  le  Fermier,  In- 
tervenant. La  Sentence  avoit  adjugé  la  direfle  au  Prieur  de 
Saint  Rambcrt  &:  de  Saint  Maurice  :  les  Agens  de  l'Ordre  dd 
Alalte  écoient  Appellans.  ' 

Par  l'Arrêt  du  10  Février  1^58.  on  mit  Tappellation  &ce 
dont  était  appel  au  néant  j  émendant ,  ayant  égard  à  Tinter-' 
Vention,  on  condamne  Baron  ,  détempteur,  à  rcconnoître  de 
nouveau  au  profit  defdirs  de  Simiannes  &  de  Chezey  audit 
nom  ,  chacun  pour  moitié ,  lefdits  fonds  derniers  déclarés  en  la 
demande  dudit  de  Simiannes,  defL]uels  étoit  qucftion  }  leur 
payer  en  argent  ou  quittances,  chacun  par  moite,  treize  an- 
nées d'arrérages  de  cens  &  fervisdùs  fur  iefdit.s  héritages ,  échus 
au  jour  de  Touflfainis  1631,  6c  ceux  échus  depuis,  fuivanc 
l'ellimation  qui  en  feroic  faite  fur  les  extraits  de  la  vente  des 
denrées  fiite  au  Marché  de  Montbrifon  le  premier  jour  d'a- 
près la  ToulTaints,  par  chacune  defdites  années,  &  continuer 
à  l'avenir  audit  jours  &  leur  payer  leslods  aulîi  pour  moitié, 
à  caufe  de  l'acquifition  faite  par  ledit  Baron  defdits  fonds ,  à 
raifon  du  fixiéme  denier  5  &  à  cette  fin  que  ledit  Baron  rap- 
porteroit  le  contrat  d'acquifition  ;  le  tout  fans  dépeAs.  Hen- 
rys  ,  en  commençant ,  dit  qu'il  fembîe  que  la  Cour  ait  voulii 
i2i\ïc  judicium  rujltcorum  ,  en  partageant  la  dire<fle. 

Après  avoir  rapporté  cet  Arrêt ,  Henrys  ajoute  que  Charon* 
das  en  fcs  Réponles ,  liv.  7  ,  chap.  118,  conclut  que  fi  chacun 
a  joui ,  il  doit  être  maintenu  au  cens  porté  par  les  titres  i  mais 
que  pour  la  direde,  elle  dévoie  demeurer  à  celui  qui  avoit  le 
Terrier  le  plus  ancien  ,  par  Arrêt  du  2  3  Juillet  1 5  S4.  C'efl: 
le  même  que  Papon  rapporte,  &  qu'il  date  du  2  3  Juin.  Noui 
le  verrons />//r<a.-  ^■ 

M.  de  la  Kocheflavin,  des  Droits  feigneuriaux^clîap.  i  , 
art.  I  o  ,  pofe  pour  maxime  ,  comme  Henrys  ,  que  quand  deux 
Seigneurs  contendans  produifent  chacun  àt^s  recomioi (Tances 
pour  foi ,  on  adjuge  le  fief  à  celui  qui  a  les  plus  anciennes  re- 
connoiffancesjôc  la  plus  ancienne  pcjflelîîon. 

Graverol,  fur  cet  article,  dit  que  cela  eft  bon,  ôtez  le  cas 
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«Je  la  prefcripcion  de  trente  ans  entre  Laïques,  &  quarante 
ans  contre  l'Eglife.  Il  ajoute  :  dans  le  cas  où  tous  les  deux  ont, 
joui,  c|ue  l'entière  direde  &  les  profits  d'icelle,  doivent  être 
adjugés  à  celui  qui  a  les  plus  anciens  titres ,  À  moins  qtiilnc 
s'ag/jj'e  à' un  cens  nû  ,  iàefi  un  furcens. 

Dumoulin  fur  le  $.  5  i  ,  hoàie  73  ,  gl.  i  ,  nomb.  £  i  ,  pofe 

cette  maxime  :  ^^uamvis  pojfmt  ejfe plu'ïes  Dominifubordinatiejuf- 

dem  pr.edii  feudalis ,  tamen  non  poffunt  ejfeplures  hujufmodi  Domini 

cenjkales  ejufdem  pradii  ,fed  unus  tantum  ^  aut plures  pro  portionibus 

Juis  concurrentes. 

Ce  paiïage  de  Dumoulin  ne  veut  dire  autre  chofe,  finon 
qu'un  fief  peut  bien  avoir  deux  Seigneurs  fubordonrtés,  l'un 
dominant  ,  l'autre  fuzerain  3  car  les  Cofeigneurs  d'un  même 
nef  ne  font  tous  qu'un  Seigneur  :  Plures  Patroni  non  hahentur 
nifi  pro  uno  ^  dit-il,  fur  le  §.  hodie  20,  ainfi  que  Dargentréj 
comme  nous  le  prouvons  fur  les  Droits  honorifiques  à  l'occa- 
fion  de  la  litre  ,  mais  non  un  Cenfitaire  j  parce  que  cens ,  fur- 
cens  ne  vaut,  difent  plufieurs  textes  de  Coutumes.  C'efl  ce' 
qu'on  peut  voir  dans  Dumoulin  ,7^/»^^ /W.  nomb.  20. 

Voici  l'Arrêt  rapporté  par  Papon  ,  liv.  i  3  >  tit.  2  ,  art.  ^.  Il 
eftdu  23  Juin  1 584. 

Les  Prêtres  &  DelTerviteurs  (  DefTervans  )  de  l'Eglife  de  Saint 
Bonnet-le-Châtel  en  Forez  ,  font  convenir  Barthélémy  de  la 
Vallette ,  pofFefleur  du  Domaine  de  Montchouet ,  pour  de 
nouveau  reconnoître  A  leur  Terrier  les  cens  dus  à  caufe  dudic 
Domaine,  y  payer  les  lods  &  ventes,  &  cens  encourus.  Il  fe 
défend,  &  dit  qu'il  ne  peut  répondre  à  deux  j  que  Pierre  de' 
S.  Fol,  Ecnyer,  Sieur  de  la  Guillange,  lui  formoit  la  même 
demande.  S.  Fol  intervient ,  prend  fon  fait  &  caufe  5  le  Te-r- 
rîer  des;  Prêtres  fe  trouve  de  i  3  65?  j  celui  de  S.  Pol  de  i  3  3  i?» 
Par  leurs  preuves,  chacun  avoit  levé  fon  censj  fçavoir  ,  lés 
Prêtres  I  o  fols  8  bichets  feigle  par  an  au  jour  de  Touflaintsf 
S.  Pol  I  o  fols  5  bichets  feigle  &  demi  geline  à  pareil  jour. 
Sentence  du  Baillif  de  Forez  du  23  Décembre  i  575?  ^qui dé- 
clare chacune  des  Parties  avoir  droit  de  prendre  ^  lever  les  cens 
contenus  en  fon  Terrier  \  ^  néanmoins  les  lods  dr  autres  droits  com^, 
mijfoires  (^  feigneuriaux  adjugés  k  S.  Pol  feul  ,  comme  antérieur 
en  date  (jr  reconnoijj'ance  ,  privativement  aufdtts  Prêtres  pojîérieurs  y 
&fans  préjudice  de  leurs  arrérages  (^  cens  encourus ,  qui  leurfureni 
adjugés  fans  dépens.  Appel 
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Appel  par  les  Prêtres.  Arrêt  le  1  3  Juin  1584,  qui  mec 
rappellation  au  néant. 

Cet  Arrêt  adjuge  à  Saint-Pol  le  cens  portant  directe  Seigneu- 
rie ,  6c  aux  Prêtres  un  cens  mort ,  une  rente  féche. 

Hevin  dans  fes  Queltions ,  pag.  141  ,  dit  ;  Ccfl  une  maxime 
co7iJîa?:tc  au  Palais  ,  que  lorfque  des  conter.àans  produijent  des  aveux 
dijfcrojs ,  le  plus  ancien  détermine  tout  ;  Icsjuhjequens  ne  pajfcnt  que 
pour  des  tentatives  d'ufurpation. 

On  voie  que  cette  queftion  efl  des  plus  intéreffantes,  des 
plus  ardues  j  rien  de  plus  fréquenc  que  les  combats  de  fief 
&  de  directe  ,  que  la  concurrence  de  titres  &  de  pofleflion. 

XVII.  Pour  la  difcuter  nettement  &  avec  ordre,  je  la 
divife  en  cinq  parties. 

1*.  Dans  le  cas  d'une  mouvance  féodale, 

1^'  Dans  le  cas  d'une  directe. 

3°.  Dans  le  cas  d'une  pofleflion  égale. 

4^.  Dans  le  cas  d'égalité  de  date  de  titres, &  de  poûTefllon  égale. 

5  °.  Dans  le  cas  de  podeiTion  dernière  de  trente  ou  quarante 
ans,  par  l'un  des  deux  feulement. 

Tous  ces  cas ,  félon  moi ,  reçoivent  des  décidons  différentes. 

Sur  la  première  queflion  ,  fi  deux  Seigneurs  prétendent  la 
mouvance  d'un  fief,  je  tiens  qu'elle  ne  peut  fe  divifer  ,  &  qu'il 
faut  l'adjuger  à  celui  qui  rapporte  le  plus  ancien  aveu  ,  qui , 
comme  le  dit  Hevin  ,  détermine  tout,  6c  ce  fans  avoir  égard 
au  dernier  ,  qui  auroit  plus  de  trente  ,  quarante  ou  cinquante 
ans  i  à  moins  que  celui  qui  a  pour  lui  le  dernier  aveu  ,  ne  rap- 
portât des  actes  de  foi-hommage  en  différentes  mutations  de 
VaiTal ,  qui  prouvaient  une  polTefîion  dernière  de  plus  de 
quarante  ans  :  en  ce  cas  la  prefcription  auroit  lieu  ,  parce  que 
les  acles  de  foi  -  hommage  prouveroient  une  poffeflîon  qui 
manqueroit  à  l'autre  j  &.  que  fouvent,  quoique  cela  fe  doive, 
les  foi-hommages  ne,  font  pas  toujours  fuivies  d'aveux. 

Notez  que  les  actes  de  foi  doivent  être  avant  trente  ans  > 
car  ceux  qui  ne  fcroient  que  de  dix  ans  ôc  plus ,  même  vingc 
ans ,  ne  peuvent  être  utiles  à  la  prefcription  ,  s'ils  ne  font  joints 
à  d'autres  rendus  avant  trente  ans  depuis  le  dernier  aveu. 

Mais  dans  le  cas  où  l'on  ne  rapporteroit  que  àts  aveux, 
je  dis  que  le  plus  ancien  ,  fuivi  d'autres,  doit  l'emporter. 

Ma  raifon  cil  toute  fmiple  :  il  n'eft  pas  d'un  fief  comme  d'un 
héritage  ccnfiiel  5  la  poflcifion  d'une  mouvance  ne  réfide  que 
Tor/ie  V»  "Ta 
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^ans  un  droit  purement  incorporel,  cafuel,  dans  des  muta- 
tions qui  peuvent  être  plus  ou  moins  fréquentes  5  &  alors  les 
aveux  fervent  de  titre  Se  de  poflTefrion.  Souvent  depuis  le  der- 
nier aveu  un  fief  aura  été  quarante  ,  cinquante  ans  fans  chan- 
ger de  main  3  dans  ce  cas  la  poiïeffion  eft  incorporelle  ,  idéa- 
le, dépendant  abfolument  de  l'accident  de  la  mutation. 

Au  contraire ,  en  cenfive  il  y  a  une  pofleffion  qui  peut  être 
aduelle ,  réelle  &:  annuelle  5  &  quoique  la  plupart  des  Seigneurs 
redemandent  guéres  avant  vingt-neuf  ans,  néanmoins  leurs 
Receveurs  ou  Fermiers  demandent  fouvent  annuellement  ou 
avant  l'expiration  de  leurs  baux  ,  qui  font  de  fix  ou  neuf  ans. 
La  plupart  font  obligés  par  leurs  baux  de  faire  un  Papier  cueil- 
leret ,  Cenfaire  ,  dit-on  en  Poitou,  Lieves  ,  comme  on  dit  en 
Pays  de  Droit  écrit  &  Coutumes  qui  y  avoifinent.  Ces  pré- 
cautions prifespar  les  Seigneurs  font  extrêmement  fages  pour 
conferver  leur  polTeflion  j  mais  je  voudrois  que  les  Fermiers 
ne  puiTent  faire  ces  Papiers  cueillerets  que  fur  un  Regiftre  pa- 
raphé du  Juge,  qui  contiendroit  les  noms  des  Cenfitaires  en 
tête  de  chaque  feuillet ,  &  les  droits  qui  font  dm  j  que  les 
payemens  fuilent  écrits  de  fuite  fous  chaque  nom,  fans  ufer 
de  lettres  initiales  P  ,  pour  d'ire  payé  î  &  ce  Papier  cueillerec 
attefté  du  Juge  à  la  fin  du  bail,  affirmé  devant  lui  avant  de 
le  remettre  au  Seigneur. 

Alors  en  cenfive  la  pofTeflîon  fe  vérifie  plus  aifément  qu'en 
mouvance  5  elle  peut  fe  prouver  plus  parfaitement  j&fe  joindre 
plus  aifément  au  dernier  titre. 

Et  comme  il  n'eil  pas  pofTible  de  partager  une  mouvance 
en  deux,  parce  que  le  fervicedu  fief  ne  peut  être  à  deux  pour 
raifon  d'un  même  fief,  d'où,  quand  il  y  a  des  Cofeigneurs, 
on  en  fait  un  pour  tous,  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'adjuger  la 
mouvance  à  celui  qui ,  dans  le  nombre  des  aveux,  en  rapporte 
un  de  date  plus  ancienne  3  parce  que  celui-là  eft  reconnu  avoir 
fait  la  conccflîon  ,  qui  a  été  reconnu  plus  prochainement  de  ce 
tem.s  ;  c'eft  en  ce  casque  j'adopte  pleinement  l'avis  d'Henrys'> 
de  la  Rochcfiavin,  &  de  Hevin,  que  le  plus  ancien  titre  doit 
l'emporter.  On  ne  peut  les  dire  Cofeigneurs,  leurs  propres 
titres  y  répugnent  i  car  ils  font  fervis  de  tout  le  fief,  comme 
mouvant  de  chacun  d'eux  fingulierement ,  ôc  non  pas  comme 
Seigneurs  indivis. 

X  V  m.  Sur  la  féconde  &  troifiéme  queftion  ,  dans  le  cas 
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d'une  direcle  cenfuelle  ,  il  n'en  ell  pas  comme  dans  le  cas  d'une 
dircde  féodale.  En  général ,  àc  abilradion  fiice  de  toute  pof- 
felîîon  ,  la  maxime  ell  conilante,  cens  fur  cens  ne  vaut  -,  c'ell-à- 
dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  cens  emportant  direcle  Seigneu- 
rie fur  le  même  héritage,  au  profit  de  deux  Seigneurs  difFé- 
rens,  j'entends  qui  ne  feroient  YXsCofeigneurs  direds. 

Dans  ce  cas ,  je  ne  vois  rien  dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  vingt- 
trois  Juin  1584,  rapporté  par  Papon ,  qui  blelTe  les  faines  ma- 
ximes »  &  je  fuis  étonné  que  le  dode  Henrys,  donc  les  lumiè- 
res profondes  ont  donné  un  (1  grand  &  fi  Julie  crédit  à  fes  dé- 
cifions,  fe  foit  fi  fort  élevé  contre  ce  Jugement  ,  ainfi  que 
Graverol  fur  la Rocheflavin.  En  effet, 

La  maxime  j  cens  fur  cens  ne  vaut*  eft  confirmée  par  cet  Ar- 
rêt. Tous  les  deux  avoient  joui  également  j  Henrys  en  con- 
vient :  &  il  ell  de  principe  certain,  qu'un  propriétaire  d'héri- 
tage à  cens  peut  fe  charger  d'un  furcens  ou  rente  foncière  , 
fi  la  Coutume  ou  l'ufage  du  pays  n'y  font  textuellement  8c 
formellement  contraires  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  un  cens  mort , 
envers  un  autre  que  le  Seigneur  dired.  Cela  fe  voit  cous  les 
jours.  Dire  que  cet  homme  n'a  pas  entendu  s'obliger  à  deux, 
il  n'eft  guéres  pofiible  que  dans  cet  efpace  de  tems  le  même 
homme  n'ait  reconnu  deux  Seigneurs ,  ou  n'ait  {c^u.  que  les 
deux  avoient  été  reconnus,  parce  que  ces  cens  auront  pro- 
duit des  lods  dans  quelques  mutations.  S'il  ne  l'a  pas  fçu  ,  il 
eft  au  moins  vrai  de  dire  qu'il  n'a  entendu  reconnoître  qu'un 
Seigneur  dired  ,  ôc  qu'il  aura  entendu  reconnoître  l'autre  com- 
me créancier  d'une  rente  foncière  ou  furcens. 

L'Arrêt  jugea  qu'un  de  ces  deux  cens  prétendus  par  deux 
Seigneurs  emportoit  direde  Seigneuriey^-/^/ i  que  l'autre  n'é- 
toit  qu'un  cens  mort,  un  furcens,  une  rente  foncière,  une 
fimpie  charge  de  l'héritage.  Ainfi ,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
prohibent  pas  textuellement  un  Tenancier  de  charger  fon  hé- 
ritage d'une  rente  féche  au  profit  d'un  tiers,  je  ne  vois  rien 
dans  cet  Arrêt  que  de  conforme  aux  principes.  On  jugea  qu'il 
n'y  avoir  qu'un  des  deux  cens  qui  emportât  dire(^e  Seigneu-  ^ 
rie. 

L'Arrêt  jugea  qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  Se'gneur  de  l'héri- 
tage 5  que  l'autre  ne  pouvoir  prétendre  qu'une  rente  féche, 
qui  pouvoir  avoir  fa  caufe  de  création  dans  le  tems  5  &  par-là 
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a  confirmé  la  maxime ,  ejufàem  rei  non  pojfunt  dari  duo  Dommî 
in  Jolidum ,  c'eft-à-dine  duo  Domini  dirc6ii. 

Graverol ,  fur  M.  de  la  Rocheflavin ,  s'élève  contre  cet  Ar- 
rêt i  mais  il  fait  une  reftridion  qui  concilie  tout  :  k  moins  , 
dit-il  ,  quil  s'agite  d'un  cens  nu  ,  c'ejft-à-dire  un  cens  mort ,  un 
cens  truant ,  Coutume  de  Soefmes ,  une  rente  féche  i  en  un 
iliot,  une  ledevance  qui  n'emporte  point  direâ:e  Seigneurie. 
Aujourd'hui  même  en  Bretagne,  fuivant  Hevin  ,  on  diflin- 
gue  le  cens  &  le  féage  roturier.  Le  cens  n'emporte  point  di~ 
ieâ:e  Seigneurie  :  c'ell  une  fimple  rente  3  le  feul  féage  l'em- 
porte- Cela  n'étoit  pas  autrefois  :  le  cens  &  le  féage  n'étoienc 
qu'une  même  chofe  ,  pag.  i  17  &  fuiv.  de  fes  Queftions  féo- 
dales. De-là ,  en  adjugeant  la  direde  à  l'un  ,  confervant  à 
l'autre  le  cens  mort  ou  rente  féche,  on  juge  que  ex patientiâ 
tanti  tefnporis  cette  rente  féche  a  eu  fa  caufe  j  que  par  con- 
féquent  elle  doit  erre  confervée  ,  parce  qu'il  a  été  libre  au 
détenteur  de  charger  fon  héritage  d'une  rente  féche  qui  ne 
nuit  point  à  la  dirtde  Seigneurie  de  l'autre.  Encore  une  fois, 
cet  Arrêt  ne  donne  point  deux  Seigneurs  à  un  même  Cenfi- 
taire  pour  raifon  d'un  même  héritage  :  il  lui  donne  un  Sei- 
gneur ,  &  un  Bailleur  à  rente  foncière  au  Créancier. 

Tout  le  monde  fçait  que  le  furcens  efl  un  terme  généri- 
que qui  a  deux  efpéces  >  le  vrai  furcens ,  &  le  furcens  im- 
propre. 

Le  vrai  furcens  eft  celui  qui  efl  impofé  par  le  Seigneur  j 
par  le  même  bail  à  cens ,  qui  donnera  ,  par  exemple  ,  à  deux 
fols  de  cens ,  &  dix  fols  de  rente.  Le  furcens  alors  jouit  du 
privilège  de  la  noblefle  du  cens  :  il  fe  partage  noblement  dans 
la  fucceflion  du  bailleur ,  comme  la  rente  qui  tient  lieu  de 
ntns^ut  probavijecundo  Volumine  ,  chap.  5).  du  Relief  j  mais  il 
ne  jouit  pas  du  privilège  du  cens,  à  l'effet  d'emporter  direc- 
te Seigneurie  ,  hi  d'être  imprefcriptible.  Il  faut  que  le  Sei- 
gneur s'oppofe  pour  fon  furcens  >  fans  quoi  il  ell  purgé  par 
le  décret  qui  eft  l'abbréviation  de  la  prcfcription ,  parce  que 
les  Ordonnances  &  les  Coutumes  ne  reconnoiilent  que  le  cens 
d'imprcfcriptible. 

Le  furcens  impropre  cft  la  rente  foncière  qtie  le  preneur  à 
cens  aura  impoféefur  fon  héritage  en  l'aliénant.  Ce  n 'eft  pas 
un  vrai  furcens  ,  parce  qu'il  n'cll  pas  mis  au-defllis  du  cens 
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par  le  Seigneur  :  mais  tout:  cela ,  génériquemenc ,  efb  appelle 
furcens ,  parce  que  c'elt  une  charge  outre  ,  au-delà ,  ôc  indé- 
pendamment du  cens. 

Ainfi ,  à  l'exception  de  quelques  Coutumes  rares  qui  dé- 
fendent au  Cenfitaire  de  charger  fon  héritage  ,  rien  de  plus 
commun  que  cqs  furcens ,  qui  font  cens  mort ,  que  la  Cou- 
tume d'Acqs ,  tit.  8  ,  art.  7,  3.ippc[\e  Jouhacafeme^t  y  ou  rente 
féche ,  qui  ne  produit  rien ,  &  qui  n'appartient  pas  au  Seigneur 
dircd. 

Or  l'Arrêt  de  i  5  84.  a  jugé  que  le  cens  perçu  par  les  Prê- 
tres de  Saint  Bonnet-le-Châtel ,  n'étoit  qu'une  rente  féche 
qui  n'emportoit  pas  direde  Seigneurie ,  mais  qui  fe  trouvant 
reconnue  &.  perçue  depuis  1365),  pouvoir  avoir  été  légitime- 
ment créée.  En  ce  tems  on  créoit  des  rentes  fur  fon  hérita- 
ge', cela  emportoit  aliénation  :  &c  fouvent  par  le  laps  de  tems 
le  titre  étant  adhiré,  cette  rente  figuroit  la  rente  foncière ,  ôC 
devenoit  non  rachetable.  ^/d  de  génère  malorum  dans  cet  Ar- 
rêt qui  ne  reconnoît  qu'un  feulcens,  un  feul  Seigneur  direâ;, 
&  n'ôte  point  à  l'autre  le  droit  prouvé  de  percevoir  fon  cens 
mort ,  fa  rente  féche ,  fa  rente  purement  foncière  ou  préfumée 
telle  ?  Les  réflexions  fur  cet  Arrêt  ont  fans  doute  échapé  au 
docbe  Henrys  :  il  a  cru  y  voir  les  principes  de  la  directe  Sei- 
gneurie entamés,  lorfqu'ils  y  font  pleinement  confervés. 

XIX.  Sur  la  quatrième  queftion,  dans  le  cas  d'égalité  de 
titres  dans  leur  date,  ôc  de  polleffion  ,  qui  eft  un  cas  bien  rare 
&  qui  fe  rencontre  peu ,  mais  qui  peut  cependant  arriver ,  l'Ar- 
rêt de  I  63  8.  eft  encore,  félon  moi ,  dans  les  principes.  Hen- 
rys dit  que  le  motif  de  cet  Arrêt  ne  peut  être  autre ,  que  parce 
que  la  prefcription  ne  court  point  contre  l'Ordre  de  Malte. 
11  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Arrêts  rapportés  fur  M.  Louet ,  lett.  C , 
fomm.  2  I  ,  &  lett.  P,  fomm.  i  ,  qui  ont  jugé  que  la  prefcrip- 
tion même  de  cent  ans  n'avoit  point  lieu  pour  la  quotité  du 
cens  contre  cet  Ordre ,  dont  les  fervices  refpedables  méritent 
une  faveur  finguliere  :  mais  nous  ne  voyons  dans  cet  Arrêt  ni 
la  date  des  titres,  ni  l'époque  de  la  jouiflance  ào.^  contendans. 
On  peut  préiumer  que  la  Cour  vit  que  ce  tenement  étoit  peut- 
être  formé  de  deux  tenurcs  de  qq,s  contendans,  6c  depuis  con- 
fondues ,  ou  que  l'égalité  de  titres  en  avoir  acquis  à  chacun 
d'eux  la  moitié  de  la  direclc  ,  6c  que  mal-à-propos  chacun  de- 
mandoit  la  totalité.  Peut-être  y  avoit-il  égalité  de  titres  ôc 
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de  jouiiïcince  ,  ou  au  moins  la  prefcription  n'ayant  pas  lieu 
contre  l'Ordre  de  Malte,  l'a-t-on  préfumé  en  égalité  de  pof-:. 
fefTion  5  &i  dans  ce  cas  Henrys  convient  lui-même  qu'il  faut 
iiéceiTairement  partager  la  direde.  Ce  ne  feront  pas  alors 
deux  Seigneurs  du  même  héritage,  puifqu'ils  n'en  ont  que  la 
moitié  chacun.  Ce  feront  comme  deux  Cofeigneurs  direds , 
non  pas  deux  vrais  Cofeigneurs  à  qui  il  feroit  dû  par  indi- 
vis &  folidement.  Pour  moi  je  crois  que  la  Cour  préfuma 
par  les  titres  &  par  la  polTeiîîon  ,  que  ce  tenement  pouvoir 
bien  avoir  été  formé  de  deux  héritages  fitués  dans  les  deux 
Seigneuries ,  &  que  les  poirelTeurs  avoient  confondus.  Com- 
bien de  Seigneuries,  combien  de  Métairies  dont  le  fonds  pa- 
trimonial elt  formé  de  diverfes  Seigneuries  ! 

XX.  Sur  la  cinquième  queflion  ,  dans  le  cas  d'égalité  de 
titres  en  nombre ,  &  de  podefTion  trentcnaire  ou  quarante- 
naire  en  faveur  de  l'un  fur  l'autre  ,  poiTelFion  publique  &  con- 
tinuelle ,  alors  la  poirefTion  doit  l'emporter.  C'elt  le  cas  oii 
celui  auquel  la  poiTelFion  manque  ,  doit  être  débouté  pure- 
ment 6:  fimplement,  fans  lui  conferver  fon  cens ,  comme  rente 
féche,  parce  que  fe  prétendant  tous  deux  Seigneurs  direds  , 
rapportant  tous  deux  des  titres  de  direde  ,  celui  qui  prouve 
fa  polTeffion  a  légitimement  prefcrit  de  Seigneur  à  Seigneur, 
vigtlantibm  jurajlibvenmnt ,  ncgligentibus  nocent.  Celui  qtii  a  la 
polTeffion  en  fa  faveur  ,  ell:  cenfé  avoir  toujours  eu  la  directe  , 
&  l'autre  n'avoir  été  qu'ufurpateur.  Ce  n'ell  pas  le  cas  de  par- 
tager la  directe  ,  ni  de  conferver  à  l'un  un  cens  feigneurial , 
à  l'autre  un  cens  mort,  parce  que  la  polTeffion  jointe  au  titre 
fait  préfumer  celui-là  fciil  le  vrai  Seigneur  de  l'héritage  j  ôc 
l'autre  ayant  cefle  de  faire  ade  de  fa  prétendue  diredc  ,  &de 
percevoir,  ell  préfnmé  y  avoir  renoncé  :  le  tenancier  a  ac- 
quis contre  lui  la  libération. 

XXI.  Réfumons-nous. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  mouvances ,  quand  les  contendans 
rapportent  plufieurs  aveux  de  part  &  d'autre,  je  dis  qu'il  n'ell 
pas  poffible  de  donner  la  palme  au  dernier  aveu  ,  quelqu  âge 
qu'il  ait  ,  parce  que  la  polTeffion  de  mouvance  elt  cafuelie  , 
accidentelle  ,  fondée  fur  des  mutations  qui  peuvent  arriver 
fréquemment,  qui  auffi  peuvent  être  très-rares.  Il  faut  que 
ce  dernier  aveu  foit  foutenu  de  deux  ades  de  foi  dans  deux 
nuuacJons  différentes ,  dont  la  dernière  aie  au  moins  trente 
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ans ,  quand  même  elles  n'auroient  pas  été  fuivies  d'aveux  , 
comme  cela  arrive  fouvent  par  la  négligence  du  VaflTal  &:  le 
fommeil  du  Seigneur.  Sans  cela,  quand  on  ne  rapportera  que 
des  aveux,  le  plus  ancien  doit  l'emporter. 

Ne  tenez  pas  cependant  cette  décifion  vraie  indéfiniment  5 
les  circonilances  peuvent  la  faire  manquer  5  mais  il  faut  que 
ces  circonftances  foient  frappantes  3  par  exemple  ,  une  faifie 
féodale  de  la  part  de  celui  qui  depuis  trente  ou  quarante  ans 
auroit  cefTé  d'être  reconnu ,  quoique  cet  ade  que  je  fuppofe 
même  tombé  en  péremption ,  ne  loit  pas  un  a£te  de  féodalité 
tel  qu'il  le  faut ,  mais  un  a<5le  qui  montre  une  prétention  de 
mouvance  feulement ,  néanmoins  lorfqu'il  eft  fait  par  celui 
qui  a  l'aveu  le  plus  ancien  ,  ôc  qui  par-là  fe  montre  le  vrai 
Seigneur  5  car  les  Auteurs  tiennent  que  le  moindre  ade  du 
vrai  Seigneur  interrompt  la  prefcription.  Alors  ce  ne  feroic 
plus  un  ade  de  prétention  de  mouvance,  mais  un  acle  d'exer- 
cice de  féodalité  réelle. 

1  °.  On  voit  bien  d'abord  que  je  fuppofe  des  aveux  en  nom- 
bre égal  j  ou  à  peu  près,  de  part  &  d'autre  j  car  un  Seigneur 
qui  n'auroit  que  deux  ou  trois  anciens  aveux  ,  quand  l'autre 
en  auroit  de  pareils  tems,  &  trois  ou  quatre  poftérieurs ,  n'au- 
roit pas  beau  jeu  à  reclamer  la  priorité  de  date  :  la  prefcription 
feroit  acquife  contre  lui. 

2^.  Je  fuppofe  des  aveux  bien  en  forme  de  part  Se  d'autre. 
Exemple.  L'un  rapporte  des  aveux  rendus  à  un  Sei2;neur  par- 
ticulier  ,  aveux  reçus  exprellement ,  ou  prelumes  reçus  par  le 
laps  de  tems.  L'autre  aura  des  aveux  contemporains,  un  peu 
poftérieurs  même ,  aveux  rendus  au  Roi,  bien  vérifiés,  bien 
reçus.  Dans  ce  cas,  les  aveux  rendus  au  Roi  pourront  l'em- 
porter fur  les  autres  ,  fi  depuis  le  dernier  il  n'y  a  une  poflef- 
fion  bien  ailurée  par  des  ades  de  foi  à  mutations  différen- 
tes. 

La  raifon  eft ,  que  la  vérification  des  aveux  rendus  au  Roi, 
par  leurs  publications  dans  les  Paroiffes ,  auront  acquis  à  ces 
aveux  une  autenticité,  une  publicité  qui  ne  peut  être  balan^ 
cée  que  par  une  égale  autenticité.  Le  droit  de  ce  Seigneur 
qui  aura  reporté  au  Roi,  fera  public  ,  contradidoire,  ou  ré- 
puté tel  que  l'autre  Seigneur  fera  préfumé  n'avoir  pu  l'igno- 
rer. Dès-là  la  poiTefTion  fera  au-deffus  de  celle  qui  ne  fera  fon- 
dée que  fur  des  aveux  rendus  m  gremio  d'un  Seigneur  par- 
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ticulier ,  qui  fouvent  a  intérêt  de  paffer  à  fon  Vadal  des  mou- 
vances qu'il  ne  lui  connoifloit  pas ,  parce  que  cela  aggrandic 
fa  dominance.  C'efl:  à  cette  efpéce  qu'il  ne  faut  pas  appliquer 
crûment  la  décifion  vraie  au  fond  que  nous  avons  donnée  ci- 
defïus,  qnep^tre  deux  contendans  qui  ont  a  feu -près  V  égalité  d' aveux  y 
le  premier  doit  l'emporter  par  fa  date  y  parce  quil  faitprejumerla  con^, 
cejfton  de  fa  part. 

Dans  l'elpéce  particulière  que  nous  venons  de  pofer  ,  celui 
qui  aura  les  aveux  bien  vérifiés,  quoique  poftérieurs  en  date 
&  interrompus ,  pourra  faire  valoir  ou  la  prefcription  ,  ou  la  lé- 
gitimité de  la  mouvance  qu'il  prétend ,  avec  plus  de  fécurité , 
parce  que  iç.s  preuves  feront  plus  claires,  plus  autentiques  , 
plus  publiques  ,  moins  ignorées  que  celles  de  fon  conten- 
dant. 

On  voit  que  co.^  queftions  demandent  bien  des  réflexions, 
5c  que  l'on  doit  pefer  au  poids  du  Sancluaire  toutes  les  cir- 
conltances  d'une  pareille  affaire. 

XXII.  Dans  le  cas  de  direcle ,  le  plus  ancien  titre  ,  joint  à 
la  pofleffion,  doit  l'emporter,  parce  que  le  titre  8c  la  poflef- 
fion  font  les  preuves  les  plus  confiantes  du  droit  reclamé.  Si 
le  contendant  prouve  aulîi  fa  jouifTance,  fon  cens  fera  réputé 
rente  féche  ,  n'emportant  point  directe  Seigneurie  :  cela  n'a 
rien  d'incompatible  avec  \ç,s  principes  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  ci-defTus.  Si  \qs  titres  &  la  pofTefîîon  font  tellemenc 
égaux  qu'on  ne  puiffe  démêler  l'ancienneté  ni  l'origine  de  l'un 
ou  de  l'autre  direde ,  ce  qui  eft  rare  ,  &  moralement  impofîi- 
ble ,  c'eft  le  cas  de  préfumer  que  ces  deux  contendans  fonc 
comme  Cofeigneurs ,  que  les  anciens  détenteurs  ont  acquis  de 
l'un  ô:  de  l'autre,  &  n'en  ont  fait  qu'un  feul  &  même  tene- 
rnent ,  que  l'on  aura  reconnu  mal-à-propos  tout  entier  de  l'un 
ôc  de  l'autre.  Il  faut  toujours,  autant  que  l'on  peut,  tendre 
à  la  décharge  du  tenancier.  C'efl  opérer  fa  libération  ,  que  de 
partager  dans  ce  cas  une  dired:e,  un  cens  que  l'on  ne  peut  re- 
fufer  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  plutôt  que  de  le  charger  d'un  cens 
vif  &  d'un  cens  mort. 

Dans  tous  les  cas  ci-defTus,  exceptez  toujours,  comme  nous 
l'avons  dit ,  le  cas  de  prefcription  acquife  par  l'un  ou  par  l'au- 
tre, par  une  pofTefîion  continuelle  depuis  les  derniers  titres  5 
car  celui  qui  a  la  pofTefîion  depuis  les  derniers  titres  ,  doit  in- 
faiiliblement  l'emporter,  ut  diximus  ftipra. 

Au 
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Au  furplus,  vide  le  chapicre  4,  Traité  de  la  Prefcription,  en 
mon  fécond  Volume. 

XXIII.  J'ai  die  ci-dcfliis ,  6c  cela  cft  vrai ,  qu'à  défaut  d'iu' 
v^rtiture  première  ,  les  aveux  faifoient  foi  pleine  ëc  entière  de 
cette  invellicure  pour  la  qualité  du  Fief,  pour  fes  droits ,  pour  - 
fcs  charges.  Je  l'avois  déjà  prouvé  ,  chap.  1  ,  en  parlant  de 
l'objet  de  l'aveu  ,  en  faifant  voir  combien  il  étoit  important 
que  les  aveux  &:  dénombremens  fuflent  exademeut  détaillés. 

^luid  de  qux^ioTLe  mihi  propofita  anno  1743? 

Un  Seigneur  acquit  du  Roi  par  échange  une  grande  Terre 
en  Normandie,  de  laquelle  dépend  le  Bourgage  de  Vernon. 
C'ell:  IVI.  le  Maréchal  de  Belleifle  qui  obtint  l'Arrêt  du  vingt- 
trois  Août  1737,  que  j'ai  rapporté  ,  chap.  des  Colombiers, 
Domb.  14. 

Il  demanda  à  un  pofTelTeur  d'un  Domaine  dans  ce  Bour- 
gage  qu'il  lui  paflat  une  déclaration  à  fon  Terrier.  Ce  poflef- 
teur  lui  oppofa  que  fon  tellement  étoit  un  Fief  3  &  pour  le 
prouver  il  rapportoit, 

Une  déclaration  pafTée  en  i  5  35?.  au  Terrier  royal,  où  fon 
tenement  étoit  qualifié  Fief  (f  Seigneurie  de  Mcrcy  j  une  foi- 
hommage  du  14  Juin  I  5  5  1  5  une  autre  du  1  3  Avril  1  5  (>o  ; 
une  autre  du  20  Juin  .  j  80  5  un  Arrêt  de  main-levée  de  fon 
Fief,  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  du  1  i  Septembre 
1658  ,  qui  donnoit  un  an  pour  faire  la  foi-hommage  ;  une 
foi-hom.mage  du  3  i  Mai  \6  6o  >  un  Exécutoire  de  ladite 
Chambre  des  Comptes  du  i  i  Juin  1665?,  potir  frais  de  faifie 
faute  de  foi ,  aveu  &  dénombrement  5  une  foi -hommage  du 
1  o  Septembre  17093  une  autre  du  3  o  Septembre  1715  3  un 
aveu  éi  dénombrement  dudit  tems  ,  fourni  au  Roi,  mais  non 
vérifié  3  un  Arrêt  de  main-levée  dudit  Fief,  attendu  la  foi  faite 
&  l'aveu  fourni. 

Il  ajoutoit  qu'il  avoit  une  rente  foncière  à  prendre  fur  des 
domaines  par  lui  baillés  aficjfe }<\WQ  cette  rente,  fuivant  i'ufa- 
ge  confiant  de  ce  Bourgagc  ,  emportoit  droit  de  treizième  , 
qui  elt  le  droit  pour  vente  en  Normandie,  le  droit  de  retrait 
féodal. 

De  la  part  du  Seigneur,  on  oppofoit ,   1°.  que  les  rentes 
foncières  de  ce  Bourgage  n'emportoient  treizième  &  retrait 
féodal,  quand  elles  étoient  les  plus  anciennes ,  que  par  un  pri- 
vilège fpécial  3  mais  qu'elles  n'attribuoienc  aucun  droit  de  Fief 
Tome  V,  A  a 
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au  créancier  de  ces  rences  j  Si  ii  paroîc  que  c'efl:  afTez  la  ma- 
xime des  Bourgagcs. 

1^.  Que  contre  le  fentimenc  de  Bafnage  fur  l'article  3  5  tj , 
qui  foutenoit  que  ce  Bourgage  étoit  lui  franc-aleu,  on  avoic 
jugé  en  faveur  de  lui  Seigneur,  par  un  Arrêt  du  1  3  Aoûti  7  3  7> 
en  la  troifiéme  des  Enquêtes, au  rapport  de  M-  de  la  Micho- 
diere  ,  l'affaire  ayant  été  évoquée  du  Parlement  de  Rouen,  6c 
renvoyée  en  la  troifiéme  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris , 
avec  tous  les  détenteurs  de  tenemens  dans  ce  Bourgage  ,  qu'il 
n'étoir  point  en  franc-aleu  ,  qu'on  les  avoit  condamnés  à  paf- 
fer  déclaration  audit  Seigneur  3  que  par-là  cet  Arrêt  jugeoit 
que  ces  rentes  n'emportoient  pas  droit  de  Fief,  d'autant  plus 
que  quand  quelque  détenteur  donnoit  à  fiefFe  quelques-uns 
de  Çts  domaines  ,  il  en  devoit  treizième  au  Roi  ,  6i  depuis 
audit  Seigneur  i  ce  qu'il  n'auroit  pas  dû  ,  fi  cette  rente  eue 
emporté  droit  de  Fief,  puifque  ce  n'auroit  été  qu'tin  fimple 
bail  à  fieffé  ,  (  à  cens  ) ,  un  jeu  n'ouvrant  aucun  profit  au  domi- 
nant. 

3°.  Qu'en  Normandie  les  confifcations,  bâtardifes  &  dej- 
hérences,  qui  ailleurs  étoient  droits  de  Haute- Juftice,  appar- 
tenoient  au  Seigneur  féodal,  &  que  les  détenteurs  de  ces  do- 
maines ne  jouitloient  point  de  ces  droits  ,  mais  le  Roi ,  &  de- 
puis )  ledit  Seigneur  5  ce  qui  prouvoit  que  les  détenteurs  de  ces 
tenemens  n'étoient  point  Seigneurs  féodaux. 

4°.  Que  l'aveu  de  1715.  n'étoit  ni  vérifié  ,  ni  reçu  3  que  le 
défaut  de  blâme  &  de  réception  n'avoit  point  couru  contre 
le  Roi ,  ni  contre  lui  Seigneur  qui  avoit  le  droit  du  Roi. 

^^.  Qu'en  Normandie  tout  Fief  a  une  Juftice  ;  que  cepen- 
dant en  1535?,  lors  du  Terrier  royal ,  le  détenteur  de  ce  do- 
maine de  Mercy  avoit  dit  dans  fa  déclaration  qu'il  n'avoit 
point  de  Juftice  3  qu'aufTi  il  ne  pouvoit  prouver  avoir  fait  te- 
nir plaids  ou  gage-plege ,  ce  qui  prouvoit  que  ce  n'étoit  pas 
lin  Fief. 

6^.   Qu'il  devoit  rapporter  le  titre  d'éreâ:ion  en  Fief. 

Enfin ,  qu'en  Normandie  la  maxime  étoit  qu'il  falloir  au 
moins  trois  aveux  pour  conftater  un  Fief  3  qu'il  ne  rapportoic 
que  des  foi-bommagcs  ,  dont  les  trois  premières  étoient  ren- 
dues à  l'Engagifte  de  Gifors  ,  qui ,  fuivant  Fart.  1  5 .  de  l'Ordon- 
nance de  I  5  6  6  ,  appellée  l^Ordonnance  du  Domaine  ,  ne  pouvoir 
recevoir  la  foi  des  VafTaux,  parce  que,  nonobiiant  l'engage- 
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ment ,  le  Roi  rcftoic  toujours  Seigneur  du  domaine  engagé ,  & 
que  ne  rapportant  qu'un  aveu  non  reçu  ,  il  ne  prouvoit  point 
que  ce  domaine  fut  un  Fief. 

Le  Seigneur  donnoit  encore  d'autres  moyens  pour  câFacer 
cette  qualité  de  Fief. 

Comme  l'aHaire  peut  fc  pourfuivre  en  Juftice  ,  que  je  ne 
dois  pas  prévenir  le  Jugement,  je  ne  rapporte  de  maConful- 
tation  que  ce  qui  a  trait  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  feules 
foi-hommages  peuvent  conftater  un  Fief.  Le  furplus ,  je  le 
laifTe  à  la  prudence  ôc  aux  lumières  des  Juges. 

ConfultHs  refpondi  ^  qu'en  tant  que  l'on  entendoit  que  les  foi- 
hommages  ne  faifoient  pas  la  preuve  d'un  Fief,  quand  il  n'y 
avoit  pas  d'aveux,  &  que,  fuivant  Bafna^c  fur  l'art,  i  05) ,  les 
aveux  étoient  préférables  aux  ades  de  foi- hommage,  c'étoic 
une  erreur  3  parce  que  , 

1°.  Le  Fief  fe  conftitue  par  l'inveftiture,  qui  contient  tou- 
jours une  réception  en  foi  pour  cette  fois ,  &  fc  conferve  par 
le  renouvellement  d'inveftiture.  A^ol.  tit.  de  Feu  dis  ,  num.  i  i . 

2°.  Quand  le  Seigneur  prétend  prouver  le  contraire  des 
acles  de  renouvellement  d'inveil:itures|,  qui  font  &  les  ad  es 
de  foi ,  &  les  aveux  &  dénombremens,  c'efl:  à  lui  à  rapporter 
la  baillée  k  fieffé  y  d>i  non  au  Vaffal  à  rapporter  la  concelîîon 
€n  Fief,  parce  que  les  renouveliemens  d'inveititures  faifoient 
preuve  du  Fief.  Mol.  §.  5  ,  hodie  8  ,  ^um.  5)7.  Dargentré  ,  arti- 
cle 177. 

3°.  Qu'en  général  les  actes  de  foi  ,  &  les  aveux  &  dénom- 
bremens ,  étoient  compris  fous  le  terme  générique  d'ades  de 
renouvellement  d'invedirures  ,  mais  que  dans  le  vrai  les  aftes 
de  foi  étoient  les  vrais  ades  de  renouvellement  d'inVeiliture^ 
&C  que  les  dénombremens  ne  l'étoient  qu'en  fécond  5  qu'en  ef- 
fet l'acle  de  foi  reçue  étoit  lui-même  une  inveftiture  donnée 
au  nouvel  hornme  qui  la  doit  en  perfonne  i  que  l'aveu  &  dé- 
nombrement n'étoic  que  le  détail  du  Fief  pour  lequel  on  avoic 
été  reçu  en  foi  5  que  le  dénombrement  ne  pafloit  pour  ade 
de  renouvellement  d'inveftiture  ,  que  parce  quil  fuppofoitla  foi 
rendue  -,  qu'il  étoit  la  conféquence  de  la  foi  rendue. 

Que  tous  les  textes  de  Coutumes  difoient ,  le  ValTal  reçu  en 
foi  eft  tenu  de  bailler  fon  aveu  &.  dénombrement  i  que  l'ar- 
ticle I  05?.  de  Normandie  ,  comme  le  premier  de  la  Coutume 
de  Paris  5  mettoit  /^^^j^^/^^'j^;  comme  première  caufe  de  fai- 
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fie  féodale  ,  puifqu'il  difoit ,  comme  la  Coutume  de  Paris ,  par 
faute  d'homme ,  aveu  é;'  dénombrement  non  baillé ,  cjrc.  que  dès-là  y 
contre  Bafnngc  ,  le  texte  prouvoit  que  la  première  caufe  delà 
fiiifie  féodale  étoic  le  défaut  de  foi  i  que  fi  quelques  Seigneurs 
de  Normandie  recevoient  l'aveu  &:  dénombrement,  y^;?5  Jo/- 
hommage préalable  -,  cela  ne  détruifoit  pas  le  principe  j  que  cela 
cmportoit  difpenfe  de  foi -hommage  j  êc  que  la  difpenfe  de 
foi-hommage  opcroic  autant  que  la  foi-hommage  même. 

Que  c'étoit  ce  que  nous  en  enfeignoit  parfaitement  Dumou- 
lin ,  §.  5 ,  hodie  8  ,  nomb.  i  ,  en  diilinguant  les  deux  ades  qui 
fe  paflent  aux  mutations  de  VaiTal. 

rn  qîialibet  auton  renovatione  invefitifrx  ,  pojjunt  (jr  conducit  fieri 
duo  infîrumcnta.  Frirnum  de  fdelitate  jacîaper  Clientem  ,  (^  admif- 
.  „  ,.  .  ,  fione  in  iidem  per  Patronum ,  ratione  talis  rei  aua  ab  eo  tenetur  in 
jctidumjerviens  ,  ratione  talts  jeudi  vel  ioci  dominantis ,  (  (f  iltud  *" 
c(i  verum  iiifirumenturn  unovatd  i?wej}itura  ^  contrains  feudalis.  ) 
Secundum  înjirumer.'tum  ,  in  quo  Jpecifcc  declaratur  in  quo  conffat 
m  a  rcs  feudalis ,  cjus  fitus  dr  f.nguU  pertincntiA  minutatim  defcri- 
hantur. 

D'où  je  conclus  qu'il  étoit  bien  vrai  que  fi  l'on  ne  rappor- 
toit  aucuns  ades  de  foi  ,  il  faudroit  au  moins  deux  dénom- 
bremens  reçus  ,  pour  conftater  que  le  Seigneur  qui  n'avoic 
pas  à  la  main  la  baillée  à  fiefFe  ,  n'avoit  pu  ignorer  qu'on  lui 
reportoit  un  tel  domaine  f;2jît/ 

Mais  que  quand  on  rapportoit  des  ades  de  foi  qui  remplif- 
foieni  l'efpace  de  près  de  deux  fiécles ,  comme  ces  ades  étoienc 
les  véritables  renouvellemens  de  Tinveftiture  première,  puif- 
qu'ils  font  eux-mêmes  Tinvelliture  des  nouveaux  podêircurs  , 
ç'étoit  m^l  entendre  la  maxime  ,  c^uil  faut  deux  eu  trois  aveux 
(^ dénombremcns pour  eonfiater  un  FieJ\  que  de  l'appliquer  à  cette 
efpéte  3  que  les  ades  de  foi  fuffiloient  pleinement  pour  affu- 
rer  la  qualité  de  liej  j  que  ces  ades  de  foi ,  (  en  les  fuppofant 
valables,  car  je  ne  rapporte  pas  les  moyens  que  l'on  empioyoit 
pour  les  faire  rcjctter  ,  je  parle  de  la  qucltion  de  Droit  en  gé- 
néral,)  conftatoient  qu'il  y  avoit  un  Fief  Mais  de  quelle  na- 
ture étoit-il  ?  En  quoi  confiiloit-il  ?  C'étoit  un  des  points  de 
la  difficulté.  Ces  ades  de  foi  aux  Engagiftes  étoient-ils  vala- 
bles ?  C'étoit  encore  une  autre  difficulté.  Sur  quoi  je  donnai 
mon  avis ,  que  je  ne  rapporte  pas ,  parce  que  je  crois  encore  l'af- 
faire indécifc. 
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XXIV.  Au  Iiirpus,je  perlilte  dans  mon  Icntniient  pour  raie  de  h  qudiion 
dire  dans  le  point  féodal  ,  que  pour  prouver  le  fef,  c'eil-à-  ^^  D-^ok. 
dire  la  qualité  intrinfeque  Féodale  de  l'héritage  ,  il   fuftit  de 
pluiieurs  ades  de  foi  rendus  pendant  un  tems,  qui  ne  permettent 
plus  de  douter  que  le  Seigneur  fçavoit  parfaitement  qu'on  lui 
reportoit  un  tel  domaine  e?j^  fiif- 

Qu'à  défaut  d'ades  de  foi,  il  faut  au  moins  deux  aveux  6c 
dénonîbremens  reçus,  ou  préfumés  reçus  par  le  laps  de  trente 
ans 5  que  pour  fuppléer  l'invelliture  première,  quand  on  ne 
rapportera  que  des  ades  de  foi  multipliés  à  différentes  muta-  . 
tions ,  c'eft  une  erreur  de  dire  qu'il  faut  ou  rapporter  le  titre 
d'éredion  en  fief,  ou  des  dénombremens,  parce  que  les  dé- 
nombremens  n'étoient  renovationes  inveflitura  ^  qu'autant  qu'ils 
fuppofoient  que  la  foi-hommage  avoit  été  faite  avant  de  les 
prélentcr,  \cs  ades  de  foi  faits  &:  reçus  étant  eux-mêmes  les 
vrais  renouvellemens  d  inveiliture  ,  puifqu'ils  étoient  eux-mê- 
mes autant  d'ades  d'invelViture  de  chaque  nouveau  poflefleur 
reçu  en  foi  :  Et  ijîud  ejl  vcrum  injlrumentum  rénovât  a  inuefiitura  , 
^  contracîHS  fcudaliS'  Mol.fupray  en  parlant  de  Tade  de  foi- 
honmiacre. 

De-là  concluez  que  dans  le  principe  vrai ,  pour  conitater 
la  qualité  de  l'héritage, 7^^«^  pour  les  charges  du  fief,  qu'or- 
dinairement Us  ades  de  foi  ne  détaillent  pas,  fi  ce  n'eft  dans 
les  Coutumes  de  toutes  mains,  où  ce  droit  de  toutes  mains 
s'exprime  affcz  dans  les  ades  de  foi ,  ut  vidi  pour  les  fiefs  du 
Vexin  ,  les  dénombremens  ne  font  foi  de  l'inveftiture  première 
quen fécond  i  c'efl-à-dire  que  la  première  preuve  de  la  concef- 
lion  en  fief  font  les  ades  de  foi- hommage  faite  &:  reçue  5  que 
les  aveux  &  dénombremens  ne  font  compris  par  les  Dodeurs 
Feudifles  dans  le  terme  générique  de  renouvellement  d'invef- 
titure,que  parce  que,  luivant  le  Droit  général,  l'aveu  &  dé- 
nombrement ne  devant  fe  préfenter  que  par  le  ValGTal  invejli, 
reçu  en  foi  ^  ils  fuppofent  la  foi  faite  ,  ils  font  la  conféquence 
de  la  foi  faite  &  reçue;  qu'ainfi  ,  lorfqu'on  dit  que  plufieurs 
aveux  &  dénombremens  fuppléent  l'inveftiture  première  ,  c'eft: 
qu'on  fuppofeavec  le  Droit  des  fiefs,  avec  le  texte  de  toutes 
les  Coutumes ,  que  ces  aveux  &  dénombremens  ont  été  don- 
nés &  re(^i\s  Jïde  faÛa  ,  quoiqu'on  ne  rapporte  pas  l'ade  de  foi 
préalable  3  parce  que  pour  donner  l'aveu  &  dénombrement ,  il 
faut  être  FaJJal  ,  id  eji  Homme  du  Seigneur  3  ôc  q-u'on  n'eft 


ipo      TRAITE'    DES    FIEFS. 

VafTal ,  Homme  du  Seigneur  ,  que  par  la  foi-hommage  faite  : 
les  aveux  fuppofent  l'Homme  de  fief  ;  ce  n'effc  que  comme 
Vaflal  qu'on  les  donne  3  &  comme  on  n'eft  VafTal  que  par  la 
foi  faite  en  perfonne ,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  n'eft  pas 
tenu  de  préfenter  l'aveu  en  perfonne.  Si  on  ne  le  préfente  pas 
en  perfonne  ,  quel  eftl'ade  qui  peut  rendre  Vaflal  ?  Et  quand 
on  le  rendroit  en  perfonne  ,  il  n'y  a  aucun  ade  dansi  l'aveu  qui 
reçoive  le  pofTelTeur  ValTal.  Ce  font  là  les  vrais  principes , 
les  principes  immuables  de  cette  matiere, 

XXV.  En  Normandie  les  Seigneurs  font  plus  curieux  d'a- 
veux &  dénombremens  que  d'ades  de  foi-hommage  j  ce  qui 
fait  dire  à  Bafnage  fur  l'article  109  y  que  les  dénombremens  font 
■préférables  aux  a6ies  de  foi, 

C'eft  deshonorer  le  fief,  &  les  premiers  principes  des  fiefs, 
que  de  penfer  ainfi:  le  feul ,  le  réel  objet  de  l'aveu  &  dénom- 
brement eft  le  détail  du  fief,  afin  de  conftater  dans  les  pofTef- 
fions  d'un  tel  VafTal  ce  qui  relevé  de  fon  Seigneur,  &  ce  qui 
n'en  relevé  pas  :  Etfit  iflud  dinumeramentum  ad  optimum  finem  y 
utfciat  Patronus  quA  fwtfua,  qua  vero  clientis ,  ^  è  converfo  j  ^ 
inter  res  cltentelares  quA  fint  feudales  Patronofubjeéix  in  clientelari 
conditione  ,  qud  vero  ab  ea  liber  £  ,  ut  etiam  promptius  agnofcatur 
quantum  debeatur  relevamentorum  nomine,  JVloU  $•  5  ,  hodie  8  > 
num»  1 .  * 

Nous  avons  expliqué  ce  ip2L(^3.geJupra  y  chap.  i  ,  nomb.  6^ 
L'article  105).  de  Normandie  profcrit  le  fentiment  de  Baf- 
nao^e  :  nous  l'avons  oMcrwéJupra.  Il  parle  identifiquement  le 
même  langage  de  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Paris. 
Il  dit  :  j4 jaute  d'homme  [aveu non  baillé)  droits  é^  devoirs feigneu» 
ri  aux  non  faits  y  le  Seigneur  peut  ufer  de  prife  de  fef  quarante  jours 
après  le  décès  du  dernier  pojfejjeur ,  ou  mutation  de  Va^jal  avenue. 

Par  ces  mots  ,  a  faute  d' homme ,  aveu  non  baillé  y  la  Coutume 
veut  la  foi  avant  l'aveu  &  dénombrement  5  elle  donne  pour 
première caufc  delà  faifie  féodale  le  défaut  d'homme  ,  c'eft- 
à-dire  le  défaut  de  foi  3  parce  que  ,  nous  le  répetons ,  il  eft  de 
principe  irréfragable  qu'on  ne  devient  homme  du  Seigneur  que 
par  la  foi  faite  U.  reçue. 

Les  Seigneurs  peuvent  bien  fe  contenter  d'un  aveu  5c  àk^ 
nombrcmcnz  fans  foi- hommage  préalable  ,  mais  cela  eft  une  dif- 
penfe  de  la  foi  3  parce  qu'il  eft  inconteftable  qu'ils  font  en 
droit  d'exiger  la  foi-hommage  avant  le  dénombrement,  La 
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difpenfe  de  la  foi  équipole  à  la  réception  de  foi,  Ôc  confirme 
la  maxime  que  l'ade  de  foi  eft  le  vrai  renouvellement  de  l'Jn- 
velliture  première  i  que  les  dénombremens  ne  le  font  qucpt 
fécond  ^  &:  ne  font  que  fuppofer  la  foi-hommagey^7//i'  é"  reçue. 
De-là  ta  conféquence  vraie  &:incontefl:able,  que  pour  aflurer 
la  qualité  de  fief  ^  les  a6lesde  foi-hommage  font  les  vrais  ades, 
&  font  préférables  aux  aveux  qui  n'inveftiflent  point  le  pof- 
felfeur,  qui  ne  font  que  déclarer  la  confiftance  du  fief  &  de 
ics  droits ,  &  que  le  fentiment  de  Bafnage  heurte  de  front  les 

if    premiers  élemens  des  fiefs. 

XXVI.   H^vin  dans  la  foixante-fixiéme  de  fes  Conful- 

jt  rations,  dit  qu'il  feroit  de  la  gloire  du  Roi  d'abolir  \ts  hom- 
mages à  l'égard  des  autres  Seigneurs ,  étant  injurieux  que  des 
Sujets  faifent  un  ferment  de  fidélité  à  d'autres  Sujets  à  caufc 
de  leurs  propres  intérêts  5  que  la  fadion  d'hommage  n'apporte 

fc  d'ailleurs  aucune  inftrudion  pour  l'utilité  des  Domaines  du 
Roi,  n'étant  qu'une  prononciation  générale?  qu'il  n'y  a  que 
les  aveux  &  dénombremens  qui  expliquent  les  chofes /qu'ils 
contiennent  auffi  la  fadion  de  foi  explicite. 

Ce  fyflême  eft  aufîi  erroiaé  que  celui  de  Bafnage.  i  ^.  L'hom- 

tmage  ,  le  ferment  de  fidélité  que  l'on  fait  aux  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  n'eft  heureufement  plus  ce  qu'il  étoic  autrefois  >  par- 
ce que  la  véritable  fidélité,  qui  eft  la  fidélité fujette  ,  n'efl  due 
«ju'au  Roi. 

Cet  hommage  du  VafTal  au  Seigneur  n'efl  qu'un  renouvel- 
lement de  reconnoiffance  du  bienfait  reçu  i  car  on  ne  niera  pas 
que  le  fief  concédé  efl  un  pur  bienfait  de  celui  qui  l'a  concé- 
dé j  &  ,  comme  je  l'ai  dit  en  mon  quatrième  Volume  ,  Traité 
delà  Foi ,  chap.  i  ,  nomb.  7  ,  d'après  Dumoulin  ,  art.  3  ,  hodie 
3  5  ,  gl.  5  ,  //^  verbo  t  acquîte  ^fidelitatis  exhibitio  magis  ejl  accepHy 
heneficii ,  agnitio  ,  ^  gratiarum  a6lio  quam  onus  vel  gravamen ,  ^ 
magis  fit  ad  ingratitudinem  vitandam ,  quam  ad  utilitatem  Patrono 
ajferendam  ,  cum  vere  dr  antonomafiice  fit  jus  reverentiale  fieudi ,  é" 
€  Il  ente  U. 

Y  a-t-ii  en  cela  rien  qui  entame  la  fidélité  fujette,  première 

&  pleniere  que  l'on  doit  au  Roi  ,  auquel,  dit  Dargentré fur 

l'article  310.  de  Bretagne,  antiq.  juratur  contra  omnes  quivi^ 

fr  vere  (jr  mort  pojjunt  ?  Y  a-t-il  rien  qui  blefle  les  droits  du  Roi , 

K<qui  eft  le  feul  vrai  Seigneur  que  tout  François  reconnoiffe? 

H     Cette  fidélité  promife  au  Seigneur  efl  de  n'être  point  in- 
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grac  envers  lui,  de  ne  point  méconnoîcre  l'auteur  du  bienfait 
dont  on  jouit,  de  ne  point  commettre  félonie. 

2°.  L'hommage ,  dit  Dumoulin  loco  fupra  citato  ,  ejl  verum  inf- 
trumentum  rénovât^  invejïiturji,  (^  contraàus fîdelltatis  :  le  contrat 
féodal  a  rendu  le  preneur  homme  du  Seigneur  5  la  foi-hom- 
mage rend  fon  fucceiîeur  homme  de  ce  Seigneur  concédant. 

j''-  Le  dénombrement  n'a  d'autre  objet  que  le  détail  de 
fîei:  i  Hevin  en  convient  :  Utfciat  Patronus  qutz  fmtfua ,  qu<t 
vero  ClîCTitls ,  dit  Dumoulin  5  ut  qu^  Vaffallus  alieno  beneficio  ha- 
beat,  caque  qualia ,  à''  quanta  fmt ,folemni  profejjlone  Domino  àef cu- 
bât,  (^  edat.  Dargentré,  art.  8  5 .  Voilà  tout  l'objet  du  dénom- 
brement. Cejl,  dit  Brodeau  fur  l'article  8.  de  Paris,  la  décla^ 
ratio7t  ^  l'état^  le  rolle  y  le  catalogue  du  jicf.  Il  ne  contient  point 
une  foi  explicite  >  il  contient  le  détail  de  ce  dont  il  fuppofe 
qu'on  a  fait  la  foi -hommage, 

Dargentré,  îbid.  not.  4,  diftinguoît  bien  ce  que  c'étoit  que 
le  dénombrement,  qu'il  appelle /'rç/t;///^  j  ôc  la  foi-hommage, 
qu'il  appelle  recognitio ,  conjcjfio. 

Lochs  de  materia^  ^  forma  profejjionis  hcc  habet  ^  ut  omnes  om- 
nino  res  feudales ,  quaque  jure  feudali  habentur  ^  jura  ^  obventiones  ^ 
privilégia  figîllatim  y  (^  infpecie  recenfeantur  ^  dejcrïbantur . . . . 
at  recognitio  plus  aliquid  habet ,  (^  amplius  de  contra6îuum  natura. 
mutuatur ,  cum  (jr  implicitam  (^  ipja  confejjionem  habeat,  C"  inclu^ 
fam  promijjlonem  de  objervando  id  quod  recsgnofcitur. 

Ce  paflage  de  Dargentré  nous  marque  bien  la  différence  de 
l'aveu  êc  de  l'a6le  de  foi  3  ce  dernier  tient  de  la  nature  du 
contrat  féodal ,  contient  &  la  reconnoiffance  à  Seigneur,  ôc 
la  promeile  de  conferver  ce  qu'on  tient  en  tief  3  ce  qui  ne 
fe  trouve  pas  dans  le  dénombrement,  qui  n'efl  que  le  détail  du 
fief  que  l'on  a  reconnu. 

XXVII.  Perfonne  n'ignore  que  infeudisprivatorum,  vel 
inferiorum  a  principe  -,  les  hommages  non  funt perfonalia  yfedrealiay 
nec  pràijlantur  fimpUciter  -y  nec  ratione  perfona  tj^^d  ratione  (^  con- 
tcmplatione  jeudi  conccjfi ,  é^  fie  libère  potef  Vafjallus  renunciando 
au  feudoje  Uberare  ab  omni  ju(7n  homagti ,  é"  ab  omni  obligatione 
feudaU. 

Tout   le  monde  fçait  que  le  Seigneur  féodal,  nullum  jus 

realcy  nullam  Jeruitutem  habet  in  Vajfallum  ^fed  tantum  in  rem  qutz 

ab  eo  tenetur,  quia  Vajjallus  apud  nos  ,  cfî  mère  libéra  perfona  ,  licet 

Jh  pcrfonaliter  obligatus  ad  feudalia  quandiu  illud  fcudum  poffidet. 

Sccus 
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Secus  in  fendis  ligiis  qux  afolofupremo  Principe  rccognofcuntur  y 
quia  in  ijl/s  propriè  proccdit  illud  dictiim  Baldi,  quod  cohAreatma.- 
gis  perforjd  qtihfn  patrimonio. 

Ce  fonc-là  les  grands  principes  que  Dumoulin  nousenfei- 
gne ,  j.  I  ,  gl-  5  ,  nomb.  i  ,  2  ,  4  ÔC  5  ,  principes  vrais  qui  for- 
te nt  ex  vifccnbus  matenx  fctiAaliS' 

On  fent  de-là  la  diltance  infinie  qu'il  y  a  des  foi-homma- 
ges que  l'on  doic  aux  Seic;neurs  particuliers,  &:  de  celles  que 
l'on  doit  au  Roi  comme  ïioi.  Ou  fent  combien  par  cet  hom. 
mage  que  l'on  rend  aux  Seigneurs  particuliers,  qui  ne  con- 
tient qu'une  fidélité  vafîale,  quiafeudum  in  fidditute ^  fidélité 
vaiïale  ,  rations  feuài^  non  ratlone  peyfond ,  fidélité  qui  n'ell:  qu'un 
fmi pie  acte  de  recon no i (Tance  du  bienfait  reçu,  intéreile  peu 
le  droit  éminent  du  Roi  fur  fes  Vaiîaux,  en  même  rems  fes 
Sujets*   On  fent  que  quand  par  la  foi-hommage  un  Vaflalfe 
rend  homme  d'un  Seigneur  ,  il  ne  devient  pa^  homme 7*yV^ 
froprie  dufus  j  car  le  terme  de  Sujets  à  l'égard  du  Seigneur, 
employé  dans  quelques  textes  de  Coutumes,  ell:  impropre  6C 
abufifi  mais  il  devient  homme  du  Seigneur  relativement  aux 
devoirs  impofés  fur  le  fief,  tant  qu'il  le  poifedera  i  au  lieu 
que  l'homme  fujet  du  Roi,  foie  avec  fief,  foit  fans  fief,  efl 
toujours  réellement  fon  homme  ,  fon  fujet  :  le  Vailal  du  Roi 
eft  fon  homme,  é*  ratione feudi ^  ^  ratiojze  perjonjt  ^  parce  que 
nul  dans  le  Royaume  n'efl  exempt  de  la  fujeuoii  5c  fidélité  tj^u'il 
^oit  au  Roi. 

On  fent  par  la  combien  l'obfervation  d'Hevin  eft  déplacée, 
fur-tout  dans  un  tems  où  la  fagellé  &  la  prudence  de  noy 
Rois  ont  fçu  ramener  à  eux  feuls  cette  puiiTance  qui  n'appar- 
tenoit  qu'à  eux,  en  ôtant  aux  grands  Vaifaux  leurs  bujets 
k  droit  de  faire  la  guerre,  droit  qui  réfide  en  la  feule  per- 
fonne  du  Souverain,  droit  qui  engageoit  les  Sujets  du  Roi 
dans  une  obéilTance  abufive  envers  leurs  Seigneurs ,  obéif- 
fance  injurieufe  à  la  Majellé  royale,  obéillance  qui  caufoic 
tant  de  défordres,  qu'enfin  nos  Rois  ont  fçù  réprimer  pour 
fe  taire  rendre  à  eux  feuls  ce  que  tout  Sujet  ne  doit  qu'à  foa 
Roi. 

Si  Mjqw  dit  que  la  fadion  d'hommage  n'efl;  pas  de  la  fubUan* 

ce  du  fief,  quia  jcudum  m  fidelitatc  i  cette  difpenfe  de  fadioa 

d'hommage  dans  quelques  inveititures  opère  la  même  chofe 

^ue  fi  elle  écoic  réellement  impofée,  parce  que  la  difpenfe 
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accordée  de  faire  quelque  chofe  ,  eft  une  reconnoilTance  de 
la  parc  de  celui  à  qui  on  l'accorde ,  que  fans  cette  difpenfe 
expreile  il  la  doit  fliire  :  nous  l'avons  dit  ci-deflus,  &  c'eft  le 
vrai  j  liberatio  ■pr.^fopponh  ohiigationem . 

XXVIII.  Si  la  foi  ne  contient  aucune  inftrudion  ,  elle 
n'a  pas  moins  fon  importante  utilité  pour  le  Seigneur  3  elle 
lui  donne  un  homme  qui  lui  fait  hommage,  qui  fait  aâ:e  de 
reconnoillance  de  ce  qu'il  tient  de  lui  3  elle  n'eft  pas  faite 
pour  contenir  le  détail  de  ce  pour  raifon  de  quoi  on  ell  Vaf- 
îalj  elle  eft  faire  pour  donner  un  homme  au  Seigneur,  pour 
raifon  du  fîef  tenu  de  lui,  donc  on  donnera  le  détail  3  elle  eft 
fpécialemcnt  rcnovatio  tnvefUtuYA'y  c'cft-là  fon  objet  qui  doit 
intércirer  le  Seigneur,  puifqucUe  e'il:  l'ade  qui  lui  donne  un 
homme  au  fief. 

Le  dénombrement ,  on  ne  fçauroit  trop  le  redire  ,  n'a  d'au- 
tre objet  que  le  détail  du  fief,  détail  que  nos  Rois  ont  prisfi 
fort  à  cœur  d'ordonner,  afin  que  le  Seigneur  puifTc  connoîcre 
l'étendue  de  fes  droits  5  qu'il  puifle  reclamer  fon  Fief  ou  par- 
tie contre  un  Seigneur  voifm  ,  ou  non  voifm ,  qui  voudroit 
Tufurper  3  pour  que  le  Vaffal  ne  morcelé  rien  ,  n'altère  rien  de 
ce  qui  lui  a  été  concédé  en  fief.  Voilà  l'unique  objet  de  l'ave  11 
&  dénombrement  :  il  eft  utile  au  Seigneur  pour  connoître  la 
quantité ,  quotité  ôc  qualité  à^s  chofes  tenues  de  lui  :  il  fert  au 
Vaflal  pour  que  le  Seigneur  ne  puiffe  lui  demander  plus  grands 
fervices  ou  droits,  que  ceux  aufquels  il  eft  obligé  ,  &  n'entre- 
prenne de  lui  ôcer  quelque  chofe  de  fon  fief:  il  efl  utile  au 
Seigneur  pour  pouvoir  faifir  féodalement  tout  ce  qui  dépend 
de  iui ,  ôc  rien  de  plus.  La  foi  lui  donne  un  Homme  ,  un 
Vaflal. 

Ln  cela  ,  encore  une  fois ,  rien  qui  blefle  les  droits  du  Sou- 
verain ,  au'quel  feul  le  véritable  hommage,  la  véritable  fidélité 
font  dûs. 

De-là  je  penfe  que  les  réflexions  que  nous  réfutons  onc 
échappé  à  Hevin  ,  homme  d'ailleurs  très-profond  dans  cette 
matitre,  à  qui  le  Public  eft  redevable  de  quantité  de  décou- 
vertes dans  l'ant'quité  féodale. 

XXIX.  A  i'occafion  des  aveux  &  dénombremens,  nous 
pouvons  d'aprèb  Dargcntré  fur  l'article  8  5 .  de  Bretagne  ,  note 
5  ,  demander  quelle  foi  peut  faire  cette  claufe  dans  un  con- 
trat paflé  entre  deux  Particuliers. 


ï 


Des  Aveux  &  Déiîomhremens.  Chap.   VIL      rpj 

Ladite  Terre  vendue  k  la  charge  de  telle  rente  due  a  tel  ou  teU 

Dargentré  die  que  ,  ngore  juris  y  perfonnc  ne  ftipulant  pour  , 

le  tiers,  que  l'on  die  créancier  de  cette  rente,  cette  claufe  ne 
peut  lui  profiter)  mais  qu'en  fait  de  droits  fcigneuriaux ,  de- 
puis les  Ordonnances  de  i  5  3  <j  »  i  5  35?.  &:  i  545?.  de  Fran- 
çois I ,  qui  veulent  que  dans  les  contrats  de  vente  les  Par- 
ties expriment  de  qui  ils  tiennent ,  &  à  quelles  charges  ces 
claufes  profirent  aux  Seigneurs  qui  y  font  déclarés. 

IJli  taies  contracius  jidem  faciunt ^ro  Dorninis,  contra  contrAien^ 
tes  )  ^  qucjlibet  J}fcccjJo7'es  etiam  jmgulares  ^  in  qualitate  dojninica 
procedentibus.  Il  en  rapporte  Arrêt  de  i  545  ,  pour  le  Seigneur 
d'Epinay. 

C'eft  aulU  le  fentiment  de  Dumoulin,  §-58,  hodie  838: 
84,  nomb.  (jQ  &  61.  Il  dit,  nomb.  61  :  Unde  tam  in  feudis  » 
quam  in  ccî^Jibus  omnia  verba  enunciativa  contrahen-tium  ,  in  quan- 
tum ex  illis  nafci,  velfundari  vojjunt  jura  aliquad.on'iinicalia  fidem 
faciunt  contra  eofdem  contrahentes  ,  CT  eorum  quofvis  Jucccjjores  in 
favorem  Dominorum  direchrum  ad  fundamentum  ér  ferceptionem 
reli quorum  jurium  dominicalium  duntaxat  -,  non  autem  ^  ji forte  Do- 
minus  dire  cî  us  no7i  tan  quam  talis-,Jcd  tanqua?n  p.rivatus  quando- 
cumque  aliud  jus  [non  dominicum )  pnetendere  velit,  (^  Je  fundare 
in  vcrhis  enunciativis  contrahentium ,  quia  tune  non  jaciunt  plenam 
■Rdem  ,  nec  in  hoc  habebit  locum  recula  dicîa,  lens  ,  optimam  "^ ,  fed     ^      ,   , 

J  '  o_  à>      '    i  ^  ^  Cad.  di  contra- 

tantum  facient  pr<zfumptionem  ,  aut  judicium  quale  O"  quantum  ex  ;.^„^^  ^  <r^tommit. 
circunftantiis  materixjubjecis  verba  enunciativa  facere  pojjunt  inter  fii^^L 
extrancos. . .  .  é'  hocji  Dominus  v  élit  fi  are  illis  verbis ,  quoniam  non 
dubitatur  quin  ad  probandum  contrarium  admittatur. 

On  volt  en  cela  la  Eiveur  des  droits  fcigneuriaux.  De-là  on 
peut  dire  qu'un  contrat,  où  il  effc  dit  mouvant  d'un  tel,  ou 
tenu  d'un  tel,  comme  les  Ordonnances  le  veulent,  profite  au 
Seigneur  contre  l'acquéreur  ;  ce  n'eft  pas  le  cas  d'appliquer  la 
décifion  14.  de  Guy  Pape,  de  ajfertione  facia  per  venditorem  y 
quod  res  moveatur  de  emphiteufi  alterius  ,  non  probatur  ajjertum  do- 
minium  y  nifi  Dominus  habeat  alias probationes.  Guy  Pape  dit  que 
cela  fut  jugé  ainfi  contre  wn  Prieur.  Ferrerius  fur  cette  quef- 
tion  eft  d'avis  contraire,  fur-tout  fi  It  devoir  eit  exprimé,  ôc 
que  l'acquéreur  ait  promis  de  payer. 

Je  tiens  avec  Dumoulin  &.  Dargentré  ,  que  l'acquéreur  n'efl 
pas  Partie  capable  de  refufer  la  reconnoiflance  au  Seigneur 
indiqué  i  ce  feroit  lui  permettre  de  revenir  contre  fon  propre 
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titre  ,  Cl  ce  n'eft  en  fief  oii  il  pourra  paffer  au  défaveu  ,  8c 
foutenir,  aux  rifques  de  perdre  fon  fief,  qu'il  y  a  erreur  dans 
le  contrat  5  mais  non  le  Cenfitaire  ou  l'Emphytéoce  qui  doit 
fe  faire  revendiquer  ou  reconnoitre  ,  la  commife  n'ayant  pas 
lieu  en  roture  parmi  nous,  fi  ce  n'eft  en  Normandie. 

Je  tiens  que  le  fentimenc  de  Guy  Pape  doit  fe  référer  à  un 
tiers  Seigneur  qui  reclameroit  la  mouvance  ou  la  diredej 
cette  déclaration  dans  un  contrat  de  vente  ne  peut  lui  être 
oppofée  par  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite.  Nous  avons 
prouvé  ci-delïus  qu'il  n'étoit  pas  loifible  au  Vaffal  ou  Cenfi- 
taire  de  transférer  à  un  autre  le  droit  de  fon  Seigneur  ,  com- 
me le  VafTal  &.  Cenfitaire,  magis  ^ojjlàeantur -,  quam  fojfideanp. 
Dans  ce  cas  un  Seigneur  qui  n'auroit  en  fa  faveur  que  la  décla- 
ration faite  par  le  vendeur  que  l'héritage  vendu  eft  tenu  de 
lui ,  doit ,  comme  le  décide  Guy  Pape ,  joindre  d'autres  preu-         I 
ves  à  cette  déclaration  >  fans  quoi  le  Seigneur  contendanc ,         | 
pour  peu  qu'il  ait  été  fervi  de  l'héritage ,  l'emportera  fur  celui 
qui  n'a  que  cette  énonciation  en  fa  faveur. 

Ces  réflexions* que  j'ai  faites  fur  les  aveux  &  dénombre- 
mens ,  fi  elles  n'ont  pas  été  pouITées  aufli  loin  que  la  matière 
le  demandoit ,  exciteront  au  moins  l'émulation  de  mes  Con- 
frères 3  leurs  lumières  fupérieures  me  procureront  l'avantage 
de  perfedionner  ce  petit  Traité  5  je  rechercherai  toujours  avec 
plaifir  l'occafionde  m'inftruire  parleurs  fçavantes  critiques^ 
&  par  les  nouvelles  découvertes  qu'ils  feront  3  &  ma  fatisfac- 
tioii  fera  encore  plus  complette,  fi  je  puis  mettre  en  œuvre 
les  fecours  dont  ils  m'auront  honoré. 
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CHAPITRE      UNIQUE. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Succejjïon  féodale  en  général. 

A  fucceflîon  des  Fiefs  n'intéreiïe  que  les  Pays 
coutumiers.  Les  régies  ou  maximes  féodales  pour 
la  fuccefTion  de  cette  forte  de  biens ,  ne  font  point 
connues ,  ou  très-peu ,  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit.  On  y  fuccede  comme  à  tous  autres  biens.  Le  droit  d'aî- 
neffe  n'y  a  point  lieu.  Les  mâles  &  femelles  y  fuccedent  éga- 
lement ab  intefiat  dans  les  deux  lignes,  direde  ôc  collatérale. 
On  difpofe  des  Fiefs  par  teftament,  comme  des  autres  biens  > 
fans  que  l'aîné  puiffe  pour  ce  quereller  le  teftament  de  fon 
père.  Bretonnier  fur  Henrys,  édition  17Q8  ,  tom.  i ,  liv.  3  ^ 
chap.  1  ,  queft.  i . 

Il  eft  vrai  que  Bordeaux  &  Touloufe  ont  leurs  Coutumes  > 
mais  elles  touchent  peu  la  fucceflîon  des  Fiefs. 

II.  Par  l'article  75.  de  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  en  fuc- 
ceffion  des  Comtes ,  Capitaux  (Capitaines),  Vicomtes,  Ba-^ 
rons  &  Soudics  {a) ,  &  autres  Nobles ,  quand  le  père  a  difpofé 
de  fes  biens  par  teftament ,  contrat  de  mariage  ,  ou  autre  dif- 
pofition  valable ,  fans  frauder  les  autres  enfans  de  leur  légitime 
fans  caufe  ,  telle  difpofition  tiendra. 

Par  l'article  7  6  >  s'il  décède  fans  difpofer  >  l'aîné ,  ou  qui  le 

j(/»)  Feron  dit  >  ^rimorum  Nobilium, 
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repréfente ,  fuccedera  aux  Comtés ,  Vicomtes ,  Baronnies ,  ou 
autres  Dignités,  maifons  nobles ,  &  tous  autres  biens  délaif- 
fés  par  le  père ,  réfervé  la  légitime  aux  autres  en  fans  i  c'eft  à 
fçavoir ,  quand  il  y  aura  enfans  mâles  &  filles,  les  mâles  au- 
ront la  moitié  de  leur  légitime  en  terres,  l'autre  moitié  en  ar- 
gent, &  les  filles  en  argent  feulement  j  &;  à  l'eftimation  de  la 
légitime  ne  feront  eftimés  les  noms  de  titres  defdites  Dignités 
êc  édifices  de  Fiefs  nobles  j  &  auffi  quand  il  n'y  aura  que  filles , 
audit  cas  l'aînée,  ou  qui  ia  repréfente,  fuccedera  comme  le 
fils  aîné,  &  les  autres  filles  auront  leur  légitime,  moitié  en 
terres,  l'autre  moitié  en  argent. 

III.  De  ces  articles  il  fuit,  1°.  que  le  père,  par  teftament, 
contrat  de  mariage  ,  ou  autrement ,  peut  difpofer  de  fes  Fiefs 
au  profit  de  qui  il  voudra  ,  enfans  ou  étrangers,  réfervé  la  lé- 
gitime des  autres  enfans ,  fans  que  l'aîné  puifife  fe  plaindre. 
2*^.  Que  fi  le  père  décède  intefiat,  l'aîné  emporte  tous  les  Fiefs 
&  les  autres  biens,  &  donne  la  légitime  à  fes  frères  ôc  fœurs. 
3*'.  Que  s'il  n'y  a  point  de  mâle  ,  L'aînée  fille  ,  ou  fa  repréfen- 
tation  J  a  les  mêmes  avantages  ah  intejlat.  C'eft  ce  que  FerroLi 
dit  fur  cet  article  76  ,  qui  eft  le  §.  n.  de  fon  Commentaire , 
tit.  des  Teftamens  :  frjifertur  morïhus  noftris  in  fucccjjïonc  Magna- 
tum  ah  intejlato fmnogemtpLS'  4°.  Que  la  légitime,  à  l'égard  des 
mâles  concurrens  avec  des  filles  ,  fe  prend  moitié  en  terres , 
moitié  en  argent ,  les  filles  en  argent  feulement.  S'il  n'y  a  que 
des  filles  ,  vis-à-vis  d'une  fille  aînée  ou  de  fa  repréfentation ,  telle 
qu'elle  foit ,  mâle  ou  femelle,  les  filles  puînées  ont  la  même 
légitime  des  mâles  ,  moitié  en  terres ,  moitié  en  argent. 

Si  l'aîné  renonce  à  la  fucceffion ,  la  note  de  M^.  Faure  fur 
laPeyrere,  lett.  A  ,  nomb.  2  5,  dillingue  ;  eu  il  renonce  à  la 
fucceffion  échue ,  ou  il  renonce  avant  l'échéance  four  rien  , 
c'ell-à-dire  gratuitement.  Primo  cafuy  le  puîné  ne  prend  poinc 
lo  droit  d'aînefTe  tel  qu'il  eft  établi  par  l'art.  76.  Secundo  cafu^ 
le  fils  puîné  y  fuccede ,  q^uia  tune  il  fe  trouve  le  premier  au 
décès  du  père. 

Quant  aux  Roturiers,  ils  partagent  également. 

François  François  fur  Touloufe  ,  Coutume  qui  ne  dit  rien  de 
la  fucceffion  àts  Fiefs,  en  {<zs  notes,  chap.  2  ,  titre  5  ,  dit  que 
les  Roturiers  Habitans  de  Touloufe  partagent  les  Fiefs  égale- 
ment entre  frères  2c  fœurs ,  fi  le  père  n'en  a  aucrcmenc  dif- 
pofé. 
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Cette  note  pourroit  faire  conclure,  que  quant  aux  Nobles 
on  fuit  l'ufage  de  Bordeaux  ab  i7iteftat.  Mais  comme  je  ne  veux 
rien  rifquer  dans  cet  Ouvrage  dont  je  ne  fois  moralement  fur, 
je  me  fuis  adrellé  cette  année  (1744.)  à  M.  le  Bâtonnier  de 
JMeiîieurs  les  Avocats  de  ce  Parlement.  M"".  Didcs  m'a  certi- 
fié que  dans  la  Ville  de  Touloufe  ,  6c  dans  tour  le  reflTort  de 
ce  Parlement,  il  Eilloit  tenir  pour  certain  ,  i^.  que  les  Fiefs 
y  font  de  la  même  nature  que  le^  autres  biens,  i*'.  Qu'on  n'y 
dilterencie  point  les  Nobles  des  Roturiers  3  &  qu'à  défiut  de 
difpoficion  de  la  part  du  père,  tous  les  cnfans  maies  ôc  femel- 
les, nobles  ou  roturiers  ,  partagent  également  .les  Fiefs  3  que 
l'aîné  noble  ou  roturier  n'y  prend  qu'une  portion  égale  à  celle 
de  fes  frères  &  fœurs.  3"'.  Que  le  père  peut  difpofer  par  tef- 
tament ,  ou  autre  acle  entre-vifs ,  de  tous  fes  Fiefs,  au  profit 
de  tel  de  {t^  enfans  qu'il  choifira ,  mâles  ou  femelles,  ou  étran- 
gers, faut  la  légitime  des  autres  enfans.  4°.  Que  les  Fiefs  de 
Dignités,  comme  Marquifats ,  Comtés,  Baronnies,  ne  fe  di- 
vjfent  point.  5"^.  Que  la  légitime  fur  cç.s,  Fiefs  s'adjuge  ordinai- 
rement en  argent ,  ou  en  corps  héréditaires,  s'il  y  en  a  3  que  la 
Jurifprudence  n'étoit  pas  certaine  fur  ce  point.  Vide  la  Ro- 
chefiavin  en  {^%  Arrêts ,  liv.  2  ,  tit.  4 ,  Arrêt  5?  3  liv.  6  ,  tit.  G  3 , 
art.  I  ,  verbo  Légitime  3  &  tit.  37.  à.QS  Droits  feigneuriaux,  ar- 
ticle dernier. 

Je  crois  que  la  Jurifprudence  qui  donne  la  légitime  en  ter- 
res, eft  plus  conforme  aux  vrais  principes.  LesLoix  donnent 
la  légitime  à  prendre  dans  les  biens  laifTés  par  le  père  :  efi por- 
îio  bonorum.  Pourquoi  obliger  les  puînés  à  vendre  leur  portion 
à  leur  aîné  ?  Nous  le  dirons  infra,  vers  la  fin  de  ce  Chapitre. 

Il  y  a  néanmoins  dans  quelques  Pays  du  Droit  écrit  une  ef- 
^kz^  de  droit  d'aînefle,  non  pas  parla  qualité  intrinféque  des 
biens  féodaux  ou  roturiers ,  mais  par  la  qualité  extrinféque  de 
propres  ou  de  conquêts  3  j'entends  propres  les  biens  provenus 
de  ligne ,  qu'à  Bayonne  6c  autres  endroits  on  nomme  biens  pa- 
poaux  ,  de  papoage,  ou  avitins. 

De  ct^  biens  avitins ,  le  père  ,  au  préjudice  de  fon  aîné  ou 
aînée,  ou  de  fa  repréfentation ,  ne  peut ,  en  difpofant  de  tout 
au  profit  de  fes  enfans ,  difpofer  de  la  mai  fon  ,  iar. 

tPar  l'article  6.  du  titre  des  Teftamens  de  la  Coutume  de 
Bayonne,  il  efi:  dit  :  Le  père  é'  la  mère  -,  par  ieurteflament  de  biens 
fapoaux  ^  avitins ,  peuvent  entre  leurs  enfans ,  é"  ^on  autres ,  dif- 
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pofer  À  leur  pla/Jir  c^  volonté^  é^  peuvent  avantager  l'un  des  enfani 
plus  que  l* autre ,  ou  laijfer  À  un  le  tout ,  awji  que  bon  leur  feni" 
hlera. 

L'art.  7.  dit  :  Sauf  la  lar  qui  efl  la  maijon  principale  ^  de  laquelle 
ne  peuvent  di/pcfcr  qu'elle  ne  demeure  au  premier  enfant  maie ,  ou ,  //'/ 
ny  a  m  aie  y  k  la  première  file. 

L'art.  8.  dit  '.yH  y  a  plufeurs  maijons  principales ,  l'aîné  ou  fat- 
née  aura  le  choix.  Les  art.  1  o  6c  12.  difent  de  même. 

Au  titre  des  Succeiîi;)ns ,  art.  2  ,  qui  efl  une  exception  à 
l'article  premier  de  la  fucceirion  des  biens  avitins  &:  acquêts , 
il  efl  dit  : 

Excepté  en  la  lar  ou  majfon  principale  du  défunt ,  obve?me  de  Vayeul 
parf^^cceffion  ;  laquelle  par  la  Coutume ^  dit  l'art.  3  ,  efl  due  parpré^ 
ciput  au  mâle  aine  y  ^  en  d  faut  de  mâle  a  l'atneejcmelle.  S'il  y  a 
plufieurs  lars,  on  diltingue. 

L'art.  4.  donne  le  choix  d'une  à  l'aîné  ou  à  l'aînée.  Par 
l'art.  5.  il  efl  dit  :  Et  ce  qua^^d  plufieurs  maijons  principales  oh^ 
viennent  toutes  dun  côté. 

Par  l'art.  6.  il  efl  dit  :  Mais  fi  elles  font  ohvenues  de  divers  côtés 
des  afcendans  en  droite  ligne  ,  l'atné  ou  aînée  ,  rejpeciivement  en  la 
fucctffion  dun  chacun  des  afcendaj'is,  a  n^^  maiJon  principale  par  pré" 
ciput ,  en  la  façon  ci-dej]us. 

Ce  préciput  efl  tellement  attaché  à  l'aîné,  ou  aînée  à  dé- 
faut de  mâle  ,  que  fi  c'étoit  le  feul  bien  de  la  fuccellîon ,  les 
puînés  n'y  auroient  rien  ,  même  pour  leur  légitime.  G'ell  la 
difpofition  de  l'art.  8. 

Et  efi  due  ladite  lar  ou  matjon  principale  par  la  Coutume  a,  l'aîné ^ 
ou  À  l'aînée  en  dtfaut  de  maie  ;  de  telle  forte  que,  pofe  que  le  défunt 
nait  autres  biens  que  la.  lar  ou  ?nafon  obvenue  de  ligne ,  en  tcelle 
maifn  les  autres  en  fans  puînés  ny  peuvent  rten  quereller ,  foit  par 
légitime  y  ou  autrement  en  façon  que  ce  f oit. 

L'article  3  5 .  des  Succelhons  nous  définit  parfaitement 
la  lar. 

far  la  lar  dite  pour  raifon  du  droit  d'aîneffe  ,  efi  entendue  par  la 
Coutume  la  maïf on  principale  provenue  del'ayeul  de  degré  en  degrés 
cifi  h  fçavoir  que  le  père  du  neveu  fa)  en  droite  ligne  ait  furvtcu  h 
f  on  père  y  (^  ay.ul  du  dit  neveu  ,  (^  tenu  parfuccejfonla  maifon  pro- 
venue de  l'ay  eu  l  -.  enforte  qu'il  faut  qu'il  y  au  eu  tranimiiiion  5 
c'elt-à-dire  que  le  père  de  celui  qui  veut  prendre  ce  droic 

(a)  NtMtu  en  droite  ligne  ,  c'eft  k  pctic-fils  ^  ne^os. 

d'aînefle, 
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'd*aîneffe ,  ait  furvêcu  6c  fuccedé  à  l'ayeul.  Ce  droic  ne  vient 
pas  au  pccic-lils  par  repréfentacion ,  mais  par  droic  de  tranf- 
millîon  i  &  il  faut  que  fon  père  l'ait  eue  par  fucccflion  de 
l'ayeul. 

Et  quand  il  efh  dit  en  la  Coutume,  de  phjieurs  lars  princi- 
paux ,  s  entend  de  plt:JicHrs  maifo'as  nommées  de  divers  noms ,  vrove* 
nues  de  l'ayeul  en  la  façon  que  dejjus  ^  ou  de  plus  haut  branchage  en 
droite  li^ne. 

Cette  maifon  lar  ou  principale  efl  tellement  afFedée  a  l'aîné 
de  celui  de  cujus  ,  que  il  fon  aîné  meurt  avant  lui ,  lailTant  une 
iîlle,  elle  appartient  à  cette  fille  ,  au  préjudice  de  fon  oncle, 
frère  de  fon  père.  Arrêt  de  Bordeaux  du  z  Août  i6j?<>.  La 
Peyrere ,  lett.  M ,  aux  additions. 

Cette  maifon  ou  lar  n'cft  pas  fujette  à  la  légitime  des  afcen- 
dans  ,  tant  qu'il  y  a  d'autres  biens  libres  :  elle  ne  s'y  prend  que 
in Jtihjidium.  C'eft  la  Jurifprudence  confiante  de  Bordeaux, 
dit  la  même  noce. 

Voilà  un  droit  d'aîneiïe  parfait,  qui  porte  tout  le  carac- 
tère du  droit  d'aînefle  féodal.  Il  ne  diffère  du  droit  d'aînelfe 
féodal ,  i''.  qu'en  ce  que  celui  que  nous  connoiflbns  dans  nos 
Coutumes ,  dérive  de  la  qualité  inrrinféque  de  Fief  de  l'héri- 
tage ,  &  que  celui-là  ne  dérive  que  de  la  qualité  extrinféque  » 
je  ne  dirai  pas  de  propres ,  car  on  n'en  connoît  pas  en  ce  pays, 
mais  de  biens  de  ligne  nommés  papoaux ,  avitins.  2°.  En  ce 
que  nous  ne  confiderons  point  dans  le  général  des  Coutumes, 
fi  le  Fief  vient  du  père  ou  de  l'ayeul  :  il  fnffit  en  directe  qu'il 
fe  trouve  dans  les  biens  du  père  i  &  dans  le  droit  deBayonne 
il  faut  qu'il  provienne  de  l'ayeul  par  fucceflîon. 

Il  faut  même  qu'il  ait  pafîé  de  l'ayeul  au  père  de  celui  qui 
le  reclame  j  car  le  petit-fils  ne  l'auroit  pas  par  repréfentation 
de  fon  père  dans  la  fuccefîion  de  l'ayeul  :  c'eft  ce  que  dit  l'ar- 
ticle 3  5  ,  provenu  de  l'ayeul  de  degré  en  degré ,  c'eft-à-dire  que  le 
jrere  du  neveu  en  droite  ligne  ait  furvêcu  fon  père  ,  ayeul  dti 
r.evcu  ,  ou  autre  plus  haut  branchage  i  enforte  qu'il  faut  que 
la  lar  ait  fait  fouche  ,  avant  d'appartenir  à  l'aîné  de  celui  de 
cujus  bonis. 

Au  furplus ,  l'aîné  ou  aînée  ,  ou  leur  repréfentation  direc- 
te, y  fuccedent  à  l'exclufion  de  tous  autres.   S'il  y  en  a  plii- 
fieurs ,  l'aîné  ou  aînée  a  le  choix.  S'il  y  en  a  un  provenant  de 
l'ayeul ,  un  autre  de  l'ayeule  ,  l'aîné  les  emporte  ,  c'eft-à-dire 
Tcme  V,  C  c 
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a  ce  préciput ,  ce  droit  d'aînefle  ,  dit  Tarticle  3  5 .  des  Succef- 
fions,  dans  chacune  fucceflîon  :  c'efl  la  difpofition  de  l'arti- 
cle G.  Tout  cela  affimile  ce  droit  d'aînefTe  à  notre  droit  d'aî^ 
nefTe  féodal. 

11  y  a  plus  :  l'aîné  a  un  tel  avantage ,  &  ce  préciput  lui  e{t 
tellement  afFcdé,  que  quand  il  n'y  auroit  pas  d'autres  biens, 
les  puînés  n'y  auroient  point  de  légitime  ,  dit  l'article  8.  du 
inême  titre.  On  jugea  cela  anciennement  dans  le  Pays  cou- 
lumier.  J'en  rapporte  un  Arrêt  infra  y  du  vingt- cinq  Mai 
1555,  qui  eil  dans  le  Veft  :  je  le  rapporte  fur  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  droit  d'aînefTe  eft  fujet  à  la  contribution  de  la  lé- 
gitime àts  puînés.  Aujourd'hui  en  Pays  coutumier  il  efl  fujec 
à  cette  contribution  :  le  quomodo  feul  fait  la  difficulté.  Nous 
l'agitons  ibid» 

Voilà  ce  que  l'on  peut  obferver  pour  les  Pays  de  Droit  écrit 
en  fuccelTion  de  F^efs. 

Venons  aux  Pays  de  Coutumes» 

V.  Dans  les  Pays  fournis  aux  Coutumes,  les  Fiefs  font  un 
patrimoine  dillind  ài^s  autres  biens ,  &  tellement  diftind,  qu'il 
fait  comme  autant  de  fucceiîions  différentes  dans  la  même  fuc- 
cefîion  de  cujus ,  fi  cette  fuccefîion  efl  compofée  de  Ficfs  fitués 
tn  différentes  Coutumes.  Anjou  ,  art.  233,  donne  à  l'aîné  autant 
de  précipucs,  qu'il  y  a  de  Fiefs  fitués  en  dwers  Bailliages  (^'  Se- 
Tîéchaujfées,  Idem  Vitry,  53  :  Sed  ijis  locales  funt,  C'  contra  jus 
tommune.  La  Coutume  du  Maine  ,  art.  240  ,  qui ,  comme  l'on 
fçait,  ne  faifoit  autrefois  qu'une  même  Coutume  avec  Anjou» 
tlit  :  Et  fi  les  chojes  d'une  même  fuccefjion  font  ajjijes  aux  Pays  d'Ani- 
jou  ^  du  Maine  ,  toutefois  l'aîné  ny  aura  quun  précifut  en  avan- 

Bodreau  dit  que  cette  difpofition  vient  de  ce  qu'en  i  507» 
l'Anjou  ôc  le  Maine  éroient  régis  par  une  n.cme  Coutume» 
Cette  difpofition  étoit  bonne  alors  3  mais  y  ayant  deux  Cou- 
tumes différentes,  cette  difpofition  efl  aufîi  bizarre  que  celle 
d'Anjou.  Chaque  Coutume  étant  la  Loi  du  Fief  qu'elle  gou- 
verne ,  il  y  a  autant  de  droits  d'aînefïe ,  qu'il  y  a  de  Fiefs  en 
différentes  Coutumes  j  cumme  nous  le  dirons /;.yr^.  Les  fuc- 
ceffions  fe  partagent  fuivant  la  difpofition  de  chaque  Cou" 
tume. 

Alors  l'aîné  a  autant  de  portions  avantngeufcs  dans  la  même 
fuwcellion ,  qu'il  y  a  de  Coutumes  qui  régillenc  les  Fiefs  auf- 
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.  «jrels  il  fuccede ,  parce  qu'à  l'égard  des  fuccefllons  les  Coucu* 
mes  fonc  réelles. 

Encore  Ci  les  Coutumes  s'accordoient  far  les  droits  de  l'aîné. 
Mais  quelle  bigarrure  !  Les  unes  diftinguent  les  Nobles  &  les 
Roturiers.  Les  autres  admettent  ce  droit  dans  les  deux  lignes 
direde  &i  collatérale.  D'autres  ne  fe  contentent  pas  de  &ire 
la  part  de  l'aîné  plus  avantageufe  ,  elles  donnent  à  un  puîné 
mile  autant  que  deux  filles  prendront  à  elles  deux.  D'autres 
donnent  tous  les  Fiefs  à  l'aîné  ,  à  la  charge  d'un  quint  viager 
ou  hérédital  aux  puînés.  Dans  d'autres ,  entre  Nobles ,  les  puî^ 
nés  mâles  n'ont  leur  portion  qu'en  bienfaits ,  id  ejl  par  ufufruit, 
tandis  que  les  filles  l'ont />^r  héritage ^  id  cjî  en  propriété.  D'au- 
tres donnent  un  préciput  dans  chaque  fuccefîîon  de  père  &  d» 
mère.  D'autres  n'en  donnent  qu'un  pour  les  deux  fuccei- 
ilons. 

Enforte  qu'il  n'eH:  prcfque  pas  poflible  de  pofer  des  maxi- 
mes générales  fur  cette  povtion  de  lamatiere  àcs  Fiefs.  Au- 
tant deCoutunies,  autant  de  Loix  différenter. 

Deux  chofes  doi^-ent  fixer  feulement  notre  attention  -,  la 
prérogative  de  l'aîné ,  id  ejl  le  droit  d'aînelîe  i  la  prérogative 
àts  mâles  fur  les  femelles  en  collatérale. 

Ainfi  nous  parlerons  du  droit  d'aînelîe  en  général  ,  &  de 
ceux  qui  peuvent  y  prétendre ,  de  ce  fur  quoi  fe  prend  le  droic 
d'aînelfe  ,  de  la  fuccefîîon  collatérale  en  Fief,  de  la  fucceflîoa 
des  Nobles ,  des  Fiefs  dignitaires,  6c  autres  que  les  Coutumes 
déclarent  impartables. 

Ces  difFérens  points  feront  toute  la  matière  de  ce  Chapitre. 
Je  tâcherai  d'être  clair  :  c'effc  mon  premier  but.  Je  parlerai 
principe ,  autant  que  je  le  pourrai ,  dans  cette  variété  de  tex- 
tes qui  dérangent  toujours  les  maximes.  Je  ferai  enforte ,  quel- 
que parti  que  j'embralTe,  de  ne  point  donner  dans  l'abfurde  , 
t>i  de  rendre  des  raifons  folides  des  fentimens  que  j'adopterai. 
Si  quelques-unes  de  mes  décifions  paroiiïent  s'écarter  du  cou- 
rant ,  j'efpere  les  fonder  de  telle  forte,  qu'on  ne  m'accufera 
pas  d'avoir  quitté  l'opinion  commune  pour  avoir  le  plaifir  de 
penfer  fingulierement.  Je  cherche  le  vrai  i  vcritatem  amo  :  c'efl 
ce  qui  donne  l'être  aux  décifions  que  je'porte  :  je  ne  les  donne 
que  parce  que  je  crois  avoir  frappé  au  but  de  la  vérité.  Au 
(urplus  ,  dans  ces  occafions  je  ne  demande  que  la  grâce  de 
lire  tout,  ôc  de  le  lire  avec  attention  ôc  fans  prévention.  Je 

Ce  ij 
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ne  donnerai  rien  qui  puiffe  révolter.  Combien  de  fois  le  pré- 
jugé nous  fait-il  rejetter,  dès  les  premières  lignes,  une  opinion 
que  nous  aurions  fuivie ,  fi  nous  avions  eu  de  la  patience ,  fl 
nous  y  avions  apporté  de  la  réflexion  ?  La  prévention  fafcine 
fouvent  la  raifon.  Les  préjugés  ont  un  fi  grand  empire  fur 
nos  efprits,  que  nous  en  fommes  les  efclaves.  Captivés  par  ces 
argumens  généraux  tirés  du  fond  de  la  queftion  ,  notre  juge- 
ment nous  devient  inutile. 


Qii*cft-ce  qîae 


SECTION    DEUXIEME. 

J)h  Droit  d'amejfe  en  général ,  d^  de  ceux  qui  peuvent  y  prétendre- 

ï.  "TVTOus  ne  parlerons  point  de  la  quotité  du  droit  d'aï- 
X^  nefTc  :  chaque  Coutume  en  difpofe  fingulierement ,  & 
elle  eft  dans  fon  territoire  la  régie  que  l'on  doit  fuivre.  Ainfi, 
quant  à  ce  ,  nous  renvoyons  aux  textes  des  Coutumes. 

Nous  nous  propofons  d'agiter  toutes  les  quellionsqui  peu- 
vent concerner  le  droit  d'aîneîïe  infe  ;  ce  qu'il  eft  >  par  qui  il 
eft  déféré  i  à  qui  il  appartient  î  fi  le  père  peut  y  déroger  i  fi 
le  fils  peut  y  déroger  5  fi  les  créanciers  du  fils  peuvent  le  pré- 
tendre ,  le  forcer  à  le  prendre  5  s'il  eft  fujet  à  rapport,  dans 
quel  cas  3  s'il  fupporte  la  légitime  des  puînés  j  en  un  mot ,  tout 
ce  qui  peut  regarder  ce  droit. 

II.  Le  droit  d'aîncfl'e  eft  auffi  ancien  que  le  Monde.  La 
Genefe  nous  en  fournit  à^^s  exemples.  C'eft ,  dit  Tiraqueau  en 
fa  Préface  de  jure  primigeniorum  ,  jus  illud pntcipuum  quodprjmi- 
genii  fila  ante  cateros  accipiunt.  C'eft  un  droit  éminent  qui  ap- 
partient à  l'aîné  ,  &  qui  confifteen  honorifique  ôc  en  utile  5  en 
honorifique,  parce  qu'il  porte  indéfiniment  la  qualité  de  Sei- 
gneur, &  qu'il  a  les  principaux  droits  j  en  utile,  parce  qu'or- 
dinairement fa  portion  eft  plus  forte  que  celle  de  fes  frères. 

III.  Naturellement  le  mot  l'emporte.  Primogcnitus  yà.h'Du- 
moulin  ,  §.  8  ,  hodie  15,^/.!,  ante  quem  nemo  natus  eji  ,  Jïve 
alius  pojl  eum  natus  fit ,  vel  non.  Voua  la  définition  générale 
vraie. 

Il  faut  pourta.it  ajouter  deux  chofes  efTentielles  à  la  matière 
que  nous  traitons  :  la  première,  qu'il  foit  mâle  :  la  féconde  > 
qu'il  foit  le  p  us  âgé  des  ma  ts  lors  de  Vouvertute  de  la  fuccef- 
Jûon  de  celui  de  cujus  ;  car  celui  à  qui  le  droit  d'aîncfîe  appar- 
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tîent,  n'eft  pas  toujours  le  premier  né  ,  ante  quem  nemo  natus 
fit  y  même  mâle.   Il  fufiîc  qu'il  foie  l'aîné  mâle  autems  dtt  décès 
de  celui  de  cujus  >  6c  alors  il  ell:  die  l'aîné. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  fauc  que  cet  aîné  foit  mâle  :  c*eft 
le  droit  commun.  Cependant  en  plufieurs  Coutumes ,  la  fille 
aînée  du  fils  aîné  repréfente  fon  père  au  droit  d'aîneffe  :  c'eft 
aflez  le  commun  des  Coutumes.  Il  y  en  a ,  mais  peu  ,  qui  don- 
nent ce  droit  à  l'oncle  ,  fils  du  défunt ,  au  préjudice  de  la  fille 
de  l'aîné.  D'autres  ne  donnent  à  la  fille  de  l'aîiié  repréfentanc 
fon  père,  que  quelques  prérogatives,  fans  lui  déférer  le  droit 
de  fon  père  >  mais  en  général  la  fille  de  l'aîné  e?»  directe  { car 
je  parle  ici  de  cette  ligne  )  repréfente  fon  père  au  droit  d'aï- 
nèfle  vis-à-vis  fes  oncles.  « 

Mais  s'il  n'y  a  que  filles  ou  petites-filles  du  défunt ,  n'y  a 
droit  d'aînefle  entr'elles,  dit  l'art.  15).  de  Paris  î  Ôc  l'art.  324. 
dit  que  s'il  y  a  plufieurs  filles  repréfentantes  l'aîné  ,  elles  pren- 
nent à  elles  toutes  le  droit  d'.iî  lelfe  qu'auroic  eu  le  père  3  mais 
dans  la  fubdivifion  entr'elles  elles  partagent  également.  Ces 
articles  font  encore  aflez  fu;  vis  dans  les  autres  Coutumes.  Bar, 
tit.  9 ,  art.  I  I  6  5  Calais  ,175  Etampes ,  art.  i  i  j  &  autres. 

On  a  demandé,  i®.  fi  un  homme  n'ayant  que  des  filles,  qui 
décèdent  toutes  avant  leur  père  ,  hi  laiflent  des  mâles ,  le  mâle 
venant  de  la  fille  aînée  ,  a  droit  d'aîneffe  ?  Charondas  fur  ' 
l'art.  1 5?.  de  Paris  ,  foutient  que  non,  &  dit  qu'il  a  répondu 
avec  Tiraqueau,  lib.  de  jure  frimigen.  qu^Ji.  i  o  ,  que  la  même 
raifon  qui  exclut  les  filles  du  droit  d'aînefle,  avoit  lieu  aux  en- 
fans  venans  d'icelles,  parce  que  la  mutation  du  fexe  ne  chan- 
geoit  point  la  caufe  exclufive  i  que  les  enfans  des  filles  ne  ref- 
tiiuent  &  ne  confervent  la  famille  de  laquelle  ils  font  fortis, 
non  plus  que  les  filles,  aufli  ne  doivent  être  de  meilleure  con- 
dition. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édition ,  pag.  46  tS  ,  approuve 
cette  décifion.  Je  n'ai  rien  vu  dans  Tiraqueau  dans  la  quef- 
îion  I  o  5  c'eft  dans  la  queflion  i  3 .  où  il  propofe  l'efpéce  d'un 
homme  qui  avoit  eu  deux  filles ,  &  étoit  décédé  n'ayant  que 
deux  petits-fils  qui  repréfentoient  chacun  leur  mère.  Il  de- 
mande fi  le  fils  de  l'aînée  pourra  demander  le  droit  d'aîneffe  vis- 
à-vis  le  fils  de  la  puînée  ,  comme  venans  tous  deux  de  leur 
chef,  &  étant  maies  .<*  Après  bien  àts  autorités  rapportées  pour 
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le  fils  de  la  fille  aînée  ,  il  conclut  contre  par  les  raifons  qu'il 
rend ,  f^o^i  ejfe  cenfendum  rnafculum  qui  exfœmina.  natus  ejly  quati" 
tum  aàfuccejjlonem  ^  exclufiontm  fert'met. 

Cette  queftion  me  paroît  ardue.  En  effet ,  ces  deux  mâles 
viennent  de  leur  chef  j  ils  n'ont  pas  befoin  de  la  repréfenta- 
tion.  L'article  312.  n'effc  que  dans  le  cas  où  les  mâles  venans 
d'une  fille  fuccedent  avec  leur  oncle  par  le  bénéfice  de  la  re- 
préfentation. 

Lors  de  la  fucceflion  ouverte  de  leur  ayeul ,  ils  fe  trou- 
vent tous  deux  mâles  fuccedans  in  capta ,  non  injîirpes.  J'aurois 
beaucoup  de  peine  à  refufer  le  droit  d'aînefie  à  l'aîné  maie. 
La  raifon  de  Tiraqueau  ne  me  touche  point.  Il  jie  s'agit  pas 
ici  d'exclufion.  Ils  ne  viennent  pas  par  repréfentation  de  leurs 
mères  pour  prendre  ce  qu'elles  auroient  prifes  3  6c  dès-là  ve- 
nant de  leur  chef,  &  fe  trouvant  tous  deux  mâles,  je  croi- 
rois  que  le  droit  d'aînelfe  a  lieu  au  profit  du  fils  de  l'aînée.  Je 
fçai  bien  qu'au  fond  ils  repréfentent  tous  deux  des  femelles, 
qui  entr'elles  n'auroient  pas  partagé  avec  droit  d'aîneffe  3  mais 
ils  viennent  ici  fans  le  fecours  de  la  repréfentation,  &  ils  ne' 
viennent  point  pour  demander  l'exclufion  de  quelqu'un. 

On  a  demandé  en  fécond  lieu  fi  Ticius,  par  exemple ,  n'a 
qu'une  fille  qui  le  prédécede ,  ou  qui  renonce  à  fa  fuccefiion  , 
elle  a  des  enfans  mâles  qui  au  moyen  de  ce  viennent  à  la  fuc- 
ceilîon  de  leur  ayeul,  il  y  aura  droit  d'aîneffe  entr'eux  ? 

Dans  le  Journal  du  Palais,  tom.  2.  in-fol.  à  la  fin,,  édidoa 
1737,  011  font  les  Arrêts  fans  date ,  on  trouve  un  Arrêt  du... 
au  rapport  de  M.  de  Bullion ,  en  la  cinquième  des  Enquêtes» 
Voici  le  fait. 

Le  fieur  de  Courmars  j  Seigneur  de  Courmars ,  avoit  ma- 
rié fa  fille  unique  &  fon  héritière  au  Baron  de  Neufiife.  De 
ce  mariage  quatre  enfans ,  un  mâle  ôc  trois  filles. 

Le  Baron  de  Neufiife  décède.  Le  Sieur  de  Courmars  avoic 
pris  une  de  ies  petites-filles  en  afFed:ion  ,  l'avoit  élevée  &  m.i- 
riée  chez  lui  avec  le  Sieur  de  Nou.  Par  le  contrat  de  mariage  il 
lui  avoit  donné  le  Château  ,  la  Bafle-cour  6c  la  moitié  de  Is. 
Terre  &  Seigneurie  de  Courmars. 

Le  Sieur  de  Courmars  décède..  Sa  fille  unique  Se  feule  hé- 
ritière renonce  à  fa  fucceflion.  Le  Sieur  de  Nou  &  fa  fjmme 
demandent  l'exécution  de  la  donation.  Le  fils  aîné  de  la  fille 
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renonçante  fe  porte  héritier  de  fon  ayeul  maternel ,  &  deman- 
de fon  préciput,  fans  avoir  égard  à  la  donation  :  c'étoit  dans 
k  CoLUimie  de  Reims. 

L'aîné  difoit  que  fa  demande  étoit  favorable,  dans  l'efpric 
des  Coutumes,  pour  la  confcrvation  des  familles  i  qu'il  ne  fal- 
loit  pas  regarder  dans  quelle  vue  la  mère  avoit  renoncé  5 
cruelle  étoit  en  pleine  liberté  de  renoncer  5  n'eft  héritier  qui 
ne  veut  i  qu'en  ce  cas  les  héritiers  venoient  à  la  fuccelîion 
jurefjrguinis  é"  jure  fuo  -,  qu'alors  il  falloit  confiderer  la  liberté 
de  diipofcr,  fuivant  la  qualité  préfente  des  héritiers. 

Pour  le  ficur  de  Nou  &  Hi  femme,  on  difoit  que  quand 
Tayeul  avoit  fait  la  donation,  il  avoit  pour  unique  héritière  fa 
fille ,  à  qui  il  avoit  pu  faire  ce  préjudice  ^falvâ  legitimA  -,  que 
la  donation  entre-vifs  a  cela  de  particulier  ,  qu'elle  faifit  î  de- 
forte  que  la  donataire  étant  faifie  au  préjudice  de  Fhéritiere 
préfomptive  ,  c'étoit  un  droit  confommé  qui  ne  dépendoic 
point  du  caprice  d'une  renonciation  frauduleufe,  &  ne  pou- 
voir être  fujette  qu'à  la  feule  légitime,  fi  elle  étoit  blefïée. 

Par  l'Arrêt ,  le  préciput  fut  adjugé  à  l'aîné  mâle. 

Charondas  fur  le  même  article  1^.  rapporte  une  autre  ef- 
péce  fingulierc. 

Un  père  n'ayant  que  des  filles,  &  voulant  marier  fon  aînée 
en  grande  Maifon  ,  déclare  par  le  contrat  de  mariage  quil 
veut  quelle  luifuccede  en  droit  à'aînc^e  ^  comme  fi  c'étott  un  fils. 
Cela  eit  convenu  entre  les  Parties.  Queftion  de  fçavoir  fi  cette 
convention  devoir  avoir  lieu  ?  Le  procès  porté  au  rapport  de 
M.  Millet,  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1563,  fut  jugé  que 
la  fille  ne  prendroit  droit  d'aîneffe ,  &  fut  déboutée,  parce 
que  5  dit-il ,  ce  feroit  introduire  une  fidion  contraire  à  la  Cou- 
tume. 

Je  crois  que  la  raifon  eft  toute  fimple.  Le  droit  d'aîneffe 
non  efi  heneficium  fatris  ,feâ  Legis  cjr  Conjuetudtnis  :  il  ne  dépend 
pas  du  père  de  l'établir  ou  la  Coutume  l'interdit ,  ou  de  l'ôter 
où  la  Coutume  le  donne.  Il  avoit  fait  ce  qu'il  ne  pouvoic 
faire,  &  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  faire.  En  effet,  il 
ne  pouvoit  établir  un  droit  d'aîneffe  entre  filles  contre  la  dif- 
pofuion  de  la  Coutume  j  même  du  confentemenc  des  autres 
filles.  Ce  confentement ,  ut  dicemus  infra  ,  eU  toujours  cenfé 
amené  par  la  crainte,  ne fater fejus  faciat.  Il  n'avoit  qu'à  don- 
ner purement  ôc  fimplemenc  des  Terres  &  Fiefs >  les  autres  fil- 
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les  n'auroient  eu  que  leur  aélion  de  légitime  j  mais  donnant 
par  forme  de  droit  d'aînefle  pour  fucceder  comme  un  fils  ,  il 
ne  le  pouvoir.  L'Arrêt  a  confirmé  les  vrais  principes. 

IV.  Cette  définition  de  l'aîné  a  occafionné  deux  grandes 
queftions. 

La  première ,  fi  le  premier  né  dans  le  concubinage  doit  être 
dit  l'aîné ,  quand  il  y  a  mariage  fubféquent  qui  légitime  >  àC 
cette  queftion  forme  trois  efpéces  :  i°.  entre  les  entans  d'une 
même  mère  :  i°.  entre  les  cnfans  de  deux  mères,  lorfque  la 
concubine  n'a  été  mariée  que  depuis  un  premier  mariage  donc 
font  ilTus  des  mâles  :  3°.  quand  il  n'y  a  que  filles  du  mariage 
intermédiaire. 

La  deuxième  ,  de  deux  jumeaux  lequel  eft  réputé  l'aîné  ?  Si 
c'eft  celui  qui  a  vu  le  jour  le  premier  ?  Si  c'eit  celui  qui  efi: 
venu  le  dernier  ,  &  qui  eft  réputé  le  premier  conçu  ? 

Cette  féconde  queftion  en  a  amené  une  troifiéme  pour  les 
légitimés  par  Lettres  du  Prince. 

V.  Par  rapport  aux  enfans  d'une  même  mère ,  dont  les  pre- 
miers ont  été  légitimés  par  le  mariage  fubféquent  ,  fans  qu'il 
y  ait  eu  aucun  mariage  intermédiaire  ,  Dumoulin  ,  §•  8  ,  hoâ//e 
I  3  ,  gl.  I  ,  nomb.  3  7  ,  réfout  que  le  premier  né  d'entre  les  en- 
fans  qui  ont  acquis  la  légitimité  par  le  mariage  fubféquent  de 
leur  mère  ,  aura  le  droit  d'aîneffe ,  même  au  préjudice  des  mâ- 
les nés  depuis  le  mariage,  parce  que  l'efïet  delà  légitimation 
par  mariage  fubféquent  eft  rétroadif  à  la  naifiTance  des  enfans* 
C'eft  aufîi  l'avis  de  Lebrun  ,  des  Succeflions  des  Fiefs,  liv.  2  , 
fed.  I  ,  chap.  I  ,  nomb.  13  &  14,  édit.  1714;  &  de  Poquec 
de  Livonieres ,  des  Fiefs ,  li v.  6  ,  chap.  1 1  ,  fecî.  i . 

Die  idem  du  légitimé  par  mariage  fubféquent ,  depuis  lequel 
le  père  auroit  contracflé  un  fécond  mariage,  &  auroic  eu  des 
mâles.  Le  premier  né  légitimé  fe  trouve  en  ce  cas  le  premier 
mâle  légitime  lors  du  décès  du  père. 

Idem  ,  d'une  femme  de  la  fucceffion  de  qui  il  s'agit.  Idem» 
Ç\  après  un  premier  mariage  dont  elle  auroit  un  mâle  ,  &  après 
étant  devenue  veuve,  &  ayant  eu  des  cnfans  en  concubinage  , 
ôcfeferoit  remariée  avec  celui  dont  elle  ai.ioit  eu  ces  enfans  > 
le  premier  né  en  légitime  mariage  fcroit  l'aîné  :  de  même  , 
s'il  n'y  en  avoit  point  de  fon  premier  mariage,  mais  feulement 
des  filles ,  le  premier  né  des  légitimés  auroit  le  droit  d'aînelfe 
dans  fa  fuccellion. 

VL 
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VI.  La  queftion  du  premier  né  naturel ,  légitimé  par  ma- 
riage fubféquent,  mais  après  un  mariage  intermédiaire  dont  il 
fublille  des  mâles  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefïîon ,  a  fouf- 
fert  beaucoup  de  difficultés.  Dumoulin  ,  ibid.  nomb.  5  4  &  3  5» 
décide  d'abord  que  le  mariage  intermédiaire  n'empêche  pas  la. 
légitimation  par  mariage  fubféquent  des  enfans  nés  dans  le 
concubinage,  [intelU^e  ex  foluto  cjr/olufa)  mais  non  mpr^judi- 
cium  eorttm  qui  futrunt  nati  ,  vd  fffe^i  legithni ,  ^  qmbus  hac  ra- 
tione  fuit aliqtiod jus  qusftum.  Il  ajoute  que  dans  ce  premier  né 
du  mariage  intermédiaire ,  in  eo  radicatum  cfl  jus  primo genitur et  ^ 
quodfemei  quAfitum  non  aufcrtur. 

Tiraqueau  ,  de  jure  frimigeniorum  ^  quaft.  34,  num.  43  ,  le 
rend  à  l'ivis  de  Dumoulin  par  la  même  raifon  i  &  voici  fa  rai-, 
fon  particulière  :  Nam  licet  alias  fpes  fuccejjîonis  non  effet  tanti , 
ut  jus  qujtjitum  efe  videri  debeat ,  id  tamen  minime  procedtt  in  jure 
primogenituYA  ,  qu£  adeo  primogenito  ,  etiam  viv ente  pâtre  y  competit  ^ 
ut  non  poffit  pater  aliter  in  ejus  prajudicium  difponere»  Nous  exa^ 
minerons  cette  raifon  dans  un  infbant. 

Zoëfms,  de  Feudis  ^  cap.  i  i  ,  embraflTe  l'opinion  de  Dumou- 
lin par  la  même  raifon  5  &  cet  avis  efl  fuivi  par  Charondas, 
Brodeau,  Ricard,  Auzannet,  Ferriere  ,  &  le  Maître  fur  l'ar- 
ticle 13.de  Paris. 

Mais  tous  cQs  Auteurs  ne  font  qu'un  \  ils  fuivent  Damoulin 
fans  autres  raifons  que  les  Tiennes. 

Lebrun ,  Igcq  citato ,  nomb.  i  5  &  fuivans ,  tient  au  contraire 
pour  le  premier  né  légitimé  par  mariage  fubféquent ,  au  pre», 
judice  du  premier  né  du  mariage  intermédiaire. 

1  ^.  Parce  que  les  Coutumes  n'attribuent  point  le  droit  d'aï- 

neffe  au  premier  né  du  mariage  légitime  :  elles  parlent  indif- 

I    tinc1:emenc  du  fils  aîné ,  &  laiflenc  les  chofes  dans  le  droit 

commun.   2  °.  Parce  que  pendant  la  vie  du  père ,  le  droit  d'aî- 

neffe  n'eft  guéres  plus  acquis  que  le  droit  de  fucceder.  L'aîné 

Ine  peut  pendant  la  vie  du  père  difpofer  plus  de  fon  droit,  qu'un 
puîné  de  fa  part  afFerante.  3°.  Parce  que,  quoique  le  droit 
d'aînefTe  paroifTe  acquis  au  premier  né  du  mariage  intermé- 
diaire ,  il  peut  en  être  déchu  par  l'efFec  rétroadif  du  mariage 
fubféquent. 
VII.  Cet  avis  de  Lebrun  paroît  folitaire  &  fmgulier  :  ce- 
pendant il  a  fes  partifans  &  des  raifons  puiffantes.  Je  les  avoi» 
TomeV,  Dd 
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recueillies  dans  mes  premiers  manufcrits  ,  &  dans  mes  notes 
nianufcrites  fur  Poquec  de  Livonieres.  Comme  cette  queftion 
eft  belle  &  intéreffante  >  le  Ledeur  ne  fera  pas  fâché  de  les 
lire  5  je  donnerai  enfuitema  folution. 
Haifons  pour  le  Premièrement  >  il  eft  des  premiers  &  des  plus  grands  prin- 
piemiernédes      cîpcs  dcs  fucccffions  >  Que  pour  faire  le  partage  on  ne  confi- 

males  leeicimés        j^  ,  Ai>/-»rLiri  p 

par  mariage  fub-   ^cie  que  U  tcws  dc  l  ouvcrture.  C  elt  alors  le u  le  ment  que  1  oa 
féquenr ,  depuis     comptc  Ics  cnfaiis  légitimes,  /'^  efi  capables  de  fucceder  à  leur 

un  mariat^e  inter-  ti      n    j  •       •  •  ' 

jnédiaire  duquel  il  P^^^  °^^  mcre.  Il  cit  de  principe  certain  que  ce  premier  ne, 

y  a  eu  des  mâles,    légitimé  depuis,  fait  nombre  avec  tous  les  autres  pour  fixer 

la  légitime,  en  quelque  tems  que  ce  mariage  fubféquent  aie 

été  contradé.  C'eft  ce  principe  qui  a  fait  dire  à  M®.  Charles 

Dumoulin ,  en  fa  note  fur  l'art.  2 .  de  la  Coutume  d'Etampes, 

qui  veut  que  quand  le  fils  donataire  fe  tient  à  fon  don  >  il  foie 

dû  rachat ,  fi  la  donation  excède  la  part  qu'il  auroit  eue ,  ôc 

ce  pour  l'excédent ,  Dumoulin  dit  :  Eu  égara  au  tems  au  décès  dt^ 

donateur  ;  car  ^i  lors  de  la  donation  il  y  avoitfix  enfans ,  ^  lors  il  ny  e» 

a  (^uun ,  ou  unjeulfe  forte  héritier  ^  la  donation  qui  excedoitlaportioft 

héréditaire  ^  quand  elle  ne  l'excède  Àpréfent,  il  ny  a  rachat,  idem, 

fi  le  donataire  Je  trouve  feul  lors  du  décès  ,  é*  néanmoins  Je  tient  à 

Jon  don  -,  car  il  ne  peut  excéder  la  portion  héréditaire  de  celui  quije^ 

roitjeul.  Idem ,  s'il  Je  porte  héritier  avecjes  frères  é'Jœurs  ,  &  re^ 

tient Ja  donation  pour  Jon  partage. 

C'eft  donc  le  tems  du  décès  du  père  qn*il  faut  envifager.  Or 
dans  ce  cas  le  premier  né ,  légitimé  depuis,  eft  capable  de  fa 
fucceffion  j  il  vient  ,  comme  héritier  habile  >  avec  celui  né  du 
mariage  intermédiaire  j  il  partage  avec  lui ,  comme  légitime  ,> 
les  biens  du  père  commun  j  &  pour  prendre  le  droit  d'aîneiïe, 
il  fuffit  d'être  enfant ,  héritier.  Il  eft  héritier ,  capable  de  fuc- 
ceder, capable  de  partager  la  fucceffion  :  il  faut  donc  qu'il  la 
partage  comme  aîné  de  tous  \qs  habiles  au  tems  du  décès  j  ôc  il 
seft  conftammentle  premier  né  de  tous  les  habiles  à  partager  > 
ià  eft  réellement  celui  ante  quem  nemo  natus  ejl ,  comme  dit  Du- 
jiioulin. 

Secondement  ,  tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  ma- 
riage fubféquent  a  un  effet  tellement  rétroai\if,  qu'il  légitime 
les  enfans  du  jour  de  leur  naiflance.  Dumoulin  ,  hc.  iit.  n.  34.» 
■<Jit  :  Matrimonium  intcrmedium  non  impcdtt  Icgitimationem  prolis 
^erjiihfea^mm  matrimoninm  j.hanc  cnim  vim  priorem  legttimandi 
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froUm  j(*ra  concedunt  matrimonio  inàiflin^e ,  non  àïfiinguendo  an 
^iquod  matrimonium  intercèdent  -,  vcl  non  ,  vei  an  aliajuhftt  legi- 
tim.i proies,  vel  non. 

Cujas  ,  fur  le  tirre  du  Code  de  natural.  liheris  ,  s'explique 

ainfi  :  Alatrimonio  autem^  id  efl  concubinatii  in  matrimoniumver-^ 

Jo ,  plénum  jus  cotîjequuntur  7îaturales  liberi ,  id  ejl  non  tantum  fui 

ji^nt  patri  ,  (^  in  potejîate  tfed  agnafcantur  agnatis  patri  omnibus* 

Telle  eil  au(îi  la  difpoficion  de  la  Loi  i  o  ,  cod.  de  natur.  liber. 

&  de  la  Novelle  12.,$.  dubitatum  ejl. 

De- là  la  conféquence  eft  naturelle  à  notre  Droit  des  Fiefs. 
Les  Coutumes  ne  changent  rien  à  la  difpofition  des  Loix, 
qui  mettent  l'enfant  légitimé  par  mariage  fubféquent  au  ni- 
veau de  légitimité  des  autres  enfans  nés  dans  le  cours  d'un 
mariage  légitime  ,  en  quelque  tems  qu'il  ait  été  contrarié. 
Ces  enfans  font  tous  appelles  à  la  fuccelîîon  de  leur  père  corn-- 
mun.  Les  Coutumes  ne  difent  pas ,  les  enfans  légitimes  ou  légi' 
times  :  il  leur  fuffit  de  fe  trouver  tous  légitimes  au  tems  du  dé- 
cès du  père ,  pour  pouvoir  partager  fa  fucceffion.  Dès-là  le 
premier  né  du  père  commun  ,  l'aîné  de  tous  ,  doit  jouir  de  la 
prérogative  d'ainefïe ,  parce  que  ce  droit  eft  accordé  au  pre- 
mier né  de  tous  les  légitimes  au  tems  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion. 

Auflî  Godefroy  fur  la  Loi  i  o  ,  cod.  de  naturaU  liberis ,  dit  : 
Hinc  vide  tu  r  dejfendi  pojfe  communis  illa  opnio ,  legitimatum  fer 
nuptias  non  tantum  legitimum  fieri  ,fed  jus  primogenitur^  etiam  conm 
Jecjui  adversùs  fratres  jujlis  pojîea  nuptiis  Jujceptos.  Cet  Auteur  ne 
diftingue  point  s'il  y  a  eu  mariage  intermédiaire,  ou  non  5  ôC 
ce  qu'il  dit  ici  vaut  alFurément  mieux  que  fa  note  fur  la  No- 
velle 8  5? ,  ca^.  ult. 

Gudelinus ,  de  jure  Feudorum ,  part.  3  ,  cap.  5  ,  num.  5) ,  prend 
ouvertement  le  parti  du  premier  né ,  légitimé  par  mariage  fub- 
féquent. Il  rapporte  l'opinion  de  Dumoulin ,  &,  il  ajoute  :  Ad^ 
verfans  fententia  mihi  m  agi  s  probatur,  cum  verum  fit  naturalem  ejfe 
frimogemtum ,  ac  nihil  objiittjje  prêter  maculam  natalium  ^qua  de' 
letâ  ,  perinde  omnino  eum  haberi  debere ,  ac  fi  j^m  tune  h  tewpore 
nativitatis  legitimus  filius  fuijfet  :  falfum  enim  eft  quod  illi  trd- 
dunt,  vimftquentis  matrimomi,feu  legitimationem  y  non  trahi  re^ 
tro  j  idque  minime  vult  Xextus  quem  allegant ,  dum  ait  antea  ge- 
Ttitos  poji  contracîum  matrimonium  legitimos  haberi  i  tune  quidem 
legitimi  c  enfer  i  tncijpiunt  ifedfîc  quaji  multo  ante  é'femper  légitimé 

Ddij 


5f2       T  R  A  I  T  F   D  E  S   F  I  E  F  S. 

fuijjent.  Non  movet  quoà  frMerea  illi  ajferunt ,  nunquam  fi^tiom 
retroaiiionis  locum  dari  in  prajudicium  tertii  eut  jus  quafitum  fue- 
rit.  ^id  tum  pojlea  ?  An  illud  quoque  verum  ejï  quod  prdfujffo^ 
fiunttjus  frimogenitur/H  m&x  najcendo  ait  eut  acquiri^  vel  ex  ea  hora 
radiées  in  eo  agere  ?  ^luod  neutiquam  credo  ,  eum  eapacitasfueee- 
dendi  ajlimctur  primùm  tempore  mortis  ^Jeu  quo  tem^orc  fuccejjio  de- 
fertur^  quemadmodum  adhuc  dixi  ;  atque  ideo  Jufficit  tune  aliquem^ 
legitimumfa&um  futffe. 

Cet  avis  de  Gudeiinus  eft  fondé  fur  ce  grand  principe ,  que 
la  capacité  de  fiicceder  n'eft  confiderée  quau  tems  du  décès  dQ 
celui  de  cujus.  Or  la  capacité  de  prendre  le  droit  d'aînelîe  dé- 
pend de  la  capacité  de  fucceder,  qui  au  tems  de  la  mort  du 
père  efl;  également  &  pleinement  acquife  à  tous  les  enfans  légi- 
timés, ou  légitimes. 

Quand  Dumoulin  décide  que  jus  radicatur  in  nato  légitime  ^ 

que  non  ohjiat  qucd  alter  prier  natus  fît  naturaliter -,  quia  hoc  non 

fufficit  ad  ohtinendum  jus  primogenitUYA  ,  Jed  etiam  requiritur  quod 

fuerit prior  legttimusfuus  hares  ^  (jr  fuccejjibilis patri  t  tout  cela  efl 

une  pétition  de  principe. 

N'eft-ce  pas  décider  la  queftion  par  la  queflion  même  ?  Le 
droit  d'aîneiTe  n'eft  que  dans  la  fuccejjion.  Or  le  légitimé  oar 
mariage  fubféquent  fe  ivouvtfuus  hdres >legitimus  ^  fuccejjlhtlii 
patri  ^  au  tems  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion  du  père.  Si  le 
droit  de  fuite  étoit  acquis  aux  enfans  légitimes  dès  leur  naif- 
fance ,  ils'enfuivroit  que  les  légitimés  par  mariage  fubféquent 
ne  pourroient  pas  venir  à  la  fuccefTion  de  leur  père.  Ils  y  vien- 
nent cependant  >  ut  fui  y  ut  legttimi.  Il  faut  être  ,  &  il  fufEc 
d'être  héritier  capable  de  fucceder,  pour  avoir  le  droit  d'aî- 
nefTe.  Or  le  premier  né,  quoique  légitimé  depuis  un  mariage 
intermédiaire  dont  il  y  a  des  mâles ,  fe  trouve  tel  au  tems  cri- 
tique de  la  fucceffion  >  il  fe  trouve  le  premier  né  de  tous  les 
mâles  du  père  commun. 

Allons  plus  loin.  Si  du  mariage  intermédiaire  il  n'y  a  que 
filles,  le  mâle  légitimé  par  marijge  fubféquent  aura  le  droit 
d'aînefTe.  Dumoulin  en  convient,  nomb.  37  :  il  dit  que  c'eft 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mâle  du  mariage  intermédiaire  au- 
quel le  droit  ait  été  acquis.  On  fent  que  Dumoulin  a  voulu 
fou  tenir  fa  première  thèfe  >  mais  la  vraie  raifon  eft  parce  que 
lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion  ,  le  mâle  fe  trouve  entant 
légitime ,  capable  de  fucceder ,  ôc  né  avant  ou  depuis  les  filles , 
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les  Coutumes  lui  donnent  le  droit  d'aîneiïe ,  à  l'exclufion  des 
filles  :  les  Coutumes  difent ,  au  fis  aine*  Dumoulin  ,  fur  cec 
article,  hodie  i  3  >  gl«  ij  nomb.  i  ,  dit  :  Ety?nonverbi  indicat eum 
qui  frimo  natus  eji  j  unde  vere  dr  naturaliser  is  ejl  prtmogenitus , 
fittte  quem  ncmo  natus  ejl  t  fwe  alius  poji  eu»/  natus  fit  ,five  non.  Il 
ne  dit  pas ,  five  alius  natus  fit,  {legitimus)  fwe  non. 

Donc  c'eil  au  premier  né  indiilindement  que  la  Coutume 
s'adrefle  ,  fi  au  tems  du  décès  il  fe  trouve  capable  de  fucceder. 
C  eft  ce  que  Dumoulin  décide ,  ihid,  nomb.  3  i .  in  fine  &  3  2  , 
où  il  demande  fi  le  droit  d'aîneiïe  eft  dévolu  au  fécond  fils, 
au  cas  que  l'aîné  meure  depuis  fon  père  avant  partage.  Il  dit: 
tson  fufficeret  aliquem  factum  fuiffe  primogenitum  (  pofi  ohitum 
fatris),  etiam  fiatim  ;  [fed  necejjario  requiritur  quod  ilia  qualtta^ 
infiit  tewpore  mortis  patris ,  &  delata,  hareditatis  :  tempus  emm  obi- 
tus  c^  deiatxf uccejfiionis  Jemper  précise  attenditur  quantiim  ad  jus  (  ^ 
modum  )fuccedendi  )  per  jura  vulgata  }  (  dr  etiam  ad  tempus  obitûs 
referuntur  verba  Confuetudinis,  é'  fie  qualitas  jun6ï^a  verbo  mtelligi^ 
tur  fecundiim  tempus. 

Cela  eft  bien  clair.  Qu'on  applique  ce  pfinci^pe  vrai  à 
notre  queftion  :  il  fe  trouvera  que  \q  légitimé  fera  légitime  au 
tems  néceflaire ,  quoad  jus  ^  modum  fuccedendi  y  &  dhs  qu'il 
fe  trouve  le  premier  né  ^  ô"  légitime  y  il  doit  avoir  le  droit  d'aî- 
neffe,  au  préjudice  des  mâles  du  mariage  intermédiaire  ,  qui 
in  verttate  font  fes  cadets  entre  tous  les  enfans  du  père  com- 
mun^ 

Dumoulin  en  convient  :  Tempus  obitus  &  delafa  JucceJ/tonrs 
Jemper  précise  attenditur  quoad  jus  ^  modum  fuccedendi.  Or  le 
droit  de  prendre  le  droit  d'aîneiïe ,  elt  un  mode  de  partager 
la  fuccefîîon  :  mode  particulier  à  la  fticceflion  féodale,  mais 
toujours  mode  de  partager  la  fucceffion  du  père,  donc  la  féo- 
dale eil  portion  intégrante.  Donc  c'eft  au  tems  de  la  mort  du 
perc  feulement  ,  é' précife  ->  qu'il  faui  s'arrêcer  pour  donner  le 
droit  d'aîneiïe.  Or  lors  du  décès  tous  les  enfans  fo  .t  légitimes: 
donc  le  premier  né  de  tous  doit  avoir  le  droit  d'aîneiïe. 

Ce  que  dit  Tiraqueau  ,  que  le  père  ne  peut  difpofer  dit 
droit  d'aîneiïe,  au  préjud.ce  de  celui  auquel  il  cil  acquis,  ne 
vaut  abfolument  rien  pour  notre  queltion.  Le  ^ere  n'en  peut 
difpofer  par  acle  gratuit  encre-vifs  ou  tcdamentaire,  au  pro- 
fit de  fon  puîné  ;  mai:>  jamais  o.i  ne  s'eft  iviré  de  regarde^  fon 
mariage  fubféqucnc,  qui  réhabilite  fes  entans  ^  comme  unç. 
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difpoficion  de  fa  part,  en  fraude  du  droit  d'aîneffe ,  &  prohi- 
bée par  les  Coutumes.  Parce  mariage  fubféquent,  en  acqui- 
tant  fa  confcience,  il  marque  aflfez  qu'il  n'a  jamais  perdu  de 
vue  (es  premiers  enfans  j  que  s'il  a  contradé  un  mariage  avant, 
les  circonfl-ances  ont  pu  l'y  engager  -,  que  dès  qu'il  s'eft  vu  li* 
bre ,  il  a  efFedué  ce  qu'il  devoit  faire.  Et  toutes  les  Loix  ci- 
viles &  canoniques  regardent  alors  ces  premiers  enfans  com- 
me s'ils  étoient  nés  légitimes  :  elles  leur  accordent  le  droit  de 
fuite i  de  capacité ,  d'habileté  à  fucceder  à  leur  père  commun  > 
avec  tous  leurs  autres  frères  &  fœurs  confanguins. 

VIII.  Les  raifons  du  parti  embraiïe  par  Lebrun,  font  puif- 
fantes,  fondées  en  principes  vrais,  inconteftables  ,  qui  font  le 
repos  des  familles ,  &  des  partages  des  fucceflîons.  Je  fuis  con- 
vaincu que  quiconque  mettra  à  l'écart  les  préjugés  que  l'on  a 
contre  les  enfans  concubinaires  réhabilités  depuis,  quiconque 
raifonnera  en  Jurifconfulte  ,  fera  embarraiïé  fur  le  choix  de  la 
décifion  de  cette  importante  queftion.  J'avoue  que  j'ai  ba- 
lancé long-tems. 

Néanmoins  je  crois  que  Tavis  de  Lebrun  ne  doit  pas  être 
fuivi.  Ce  n'eft  pas  le  grand  nombre  qui  m'attire  au  parti  de 
Dumoulin  :  fi  le  nombre  n'eflpas  fondé  en  prmcipes,  je  m'en 
retire  fans  fcrupule.  Je  penfe  que  l'avis  de  Dumoulin  eft  le 
meilleur.  Voici  mes  raifons.  Si  mes  Confrères  ne  les  goûtenc 
pas  ,  je  ne  les  en  blâmerai  point  :  je  leur  dirai  amplement 
qu'après  beaucoup  de  réflexions  j'ai  cru  devoir  embrailer  cette 
opinion. 

Lebrun  fonde  fa  décifion,  ainfi  que  Cujas  &  les  autres,  fur 
la  Loi  1  o  ,  au  code  de  natur.  liberis  :  mais  cette  Loi  ne  parle 
que  des  enfans  d'un  même  père  (^  d'une  même  mère,  dont  les  uns 
font  nés  devant ,  les  autres  depuis  le  mariage  contradé  par  le 
père  avec  fa  concubine.  Or  il  eft  certain  que  les  enfans  nés 
depuis  le  mariage  ne  doivent  leur  légitimité  qu'à  ce  même 
mariage.  Ils  ne  doivent  pas  tourner  les  effets  de  ce  mariage 
contre  ceux  qui  en  font  la  caufe  j  car  fouvent,  &  prefque 
toujours ,  la  naiflance  des  premiers  enfans  excite  le  père  à  ré- 
parer l'honneur  de  la  mère  ;  &  s'il  n'y  avoit  point  d'enfans 
du  concubinage  ,  l'homme  ne  fe  prelleroit  pas  de  fe  rendre 
aux  vœux  de  fa  concubine  }  ôc  c'effc  efFedivemcnt  la  raifon 
que  cette  Loi  en  rend  :  Cum  enim  affeôito  j/rioris  fobolis ,  ér  ad 
iotalia  instrumenta  effictenda ,  (^  ad  pojleriorcm  filiorum  idcndam 
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trogemcm  ,  fr^fiiterit  occafioncm ,  quomocto  non  ejl  iniquijfimum  ip~ 
fum  jîirpemftcttndx  (a)  pojleritatis  ,  priorcm  quafi  injujlam  exclu^ 
dere  ,  cum  gratias  agcre  fratribus  fuis  pojleriores  debeant  ^  quorum 
hcfteficfo  ipjifuntjujUfilti  ,  c^  nomen  o"  ordïncm  conjccuti- 

Ainfi  il  faut  écarter  cette  Loi. 

Trois  raifons  me  rangent  au  parti  de  Dumoulin. 

La  première.  Il  eft  certain  ,  par  rapport  à  la  légitimité ,  que 
l'enfant  né  dans  le  mariage  intermédiaire  à  celui  de  la  concubi- 
ne ,  eft  au  tems  de  fa  nailTance/^W^r  natus ,  antc  quem  nemo  natus 
ejl  i  parce  qu'alors  le  bâtard  n'ayant  neque  nomen  ,  neque  fami- 
iiam ,  eft  répucé  comme  s'il  n'étoit  point  enfant  du  même  père. 

La  deuxième.  Conftamment  l'enfant  mâle  né  du  mariage 
légitime  ,  avant  le  mariage  de  la  concubine ,  a  le  jus  forma- 
tum  :  il  ne  lui  manque  que  l'exigibilité ,  l'exécution  de  fon 
droit  au  tems  de  la  fucceffion.  Il  ri  acquiert  pas  le  droit ,  mais 
feulement  l'exigibilité  du  droit  formé  en  lui  dès  fa  naiftance. 
Il  n'y  avoir  alors  aucun  enfant  mâle  né  avant  lui  >  le  bâtard 
n'étant  compté  pour  rien  y  le  mariage  contraclé  lui  ôtoic 
même  toute  efpérance  :  il  falloit  la  mort  de  la  femme  légi- 
time pour  faire  revivre  fon  efpérance  j  &  cette  mort  ne  fe 
préfume  point.  Or  il  n'eft  pas  poflible  d'ôter  à  un  quelqu'un» 
fer  aduentum  cafus  fortuiti  j  (  car  rien  de  plus  fortuit  que  le  ma- 
riage d'une  concubine  dans  notre  efpéce  >)  un  droit  formé,  au- 
quel il  ne  manquoit  que  le  tems  de  le  mettre  à  exécution. 

La  troifiéme.  Pour  donner  au  légitimé  par  mariage  fubfé^ 
quent  le  droit  d'aîneffe ,  au  préjudice  de  l'enfant  né  légitime 
intermédiairement ,  il  faudroit  faire  deux  fictions  dans  le  ma- 
riage fubféquent.  La  première ,  qu'au  moyen  du  mariage  il 
n'a  jamais  été  bâtard.  Cette  fidion  eft  admife  par  la  Loi  j  mais 
elle  ne  l'admet  qu'en  fa  faveur  ,  &.  non  au  préjudice  de  ceux 
qui  ont  un  droit  formé  :  je  dis  droit  formé  y  non  pas  un  droic 
acquis  iipârce.  que  ce  droit  attend  le  moment  qu'il  peut  être 
acquis.  La  féconde ,  que  cette  légitimité  rétrograde  au  pré- 
judice des  tiers.  Or  la  Loi  i  o.  ne  parle  que  des  enfans  de 
même  père  &  de  même  mère  ,  qui  à  fon  égard  ne  font  pas  des 
tiers,  éc  qui  au  contraire  lui  doivent  leur  légitimité.  Dans  le 
fait,  le  mariage  de  fa  mtre  *  eft  poftéricur  à  celui  de  l'en-  *  n^tiô d*tîjj^ 
fant  légitimement  conçu  &  né.  abjoinù. 

Le  mariage  de  la  concubine  a  une  époque  certaine  >  ua^ 

{*)   Les  cafans  veuus  depuis  ie  œaiiage  de  U  coocubioc, 
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date  certaine  i  elle  efl:  poflérieure  à  l'autre.  Il  faudroit  fein- 
dre que  le  mariage  de  la  concubine  a  précédé  l'autre  :  ce  qui 
n'eil  pas  polTible. 
Htf  dccifïf.  Si  ce  mariage  donne  un  efFet  rétroadif ,  ce  n'efl:  que  *  pour 
feindre  que  l'enfant  né  du  concubinage  eft  né  pendant  le  ma- 
riage ,  eft  né  légitime  j  auquel  cas  il  n'eft  né  que  poflérieure- 
ment  aux  enfans  du  mariage  intermédiaire. 

Si  la  légitimité  donne  la  capacité  de  fucceder ,  on  ne  fçauroic 
donner  à  ce  mariage  qu'une  date  poflérieure  au  mariage  in- 
»H/^  termédiaire.  Il  eft  en  effet  *  un  fécond  mariage ,  un  fécond 
lit,  dont  les  enfans  ne  peuvent  l'emporter  fur  ceux  du  pre- 
mier lit.  A  la  bonne  heure  que  ce  mariage  réhabilite  le  vice 
de  la  naiffance  :  cet  enfant  n'efl  toujours  aue  le  fils  d'une  fé- 
conde femme  ^  que  le  père  n'a  pas  voulu  être  la  première.  Donc 
vis-à-vis  des  enfans  nés  légitimes  ,  par  rapport  au  droit  d'aî- 
neffe ,  il  ne  peut  fe  dire  premier  né  ,  parce  qu'il  n'eft  réelle- 
ment que  du  fécond  lit ,  &  réputé  tel  que  s  il  était  né  dans  le  cours 
de  ce  fécond  mariage.  AulTi  Brodeau  fur  l'article  i  3.  de  Paris, 
nomb.  6 ,  dit  fort  bien  :  La  légitimation  par  mariage  fubféquent 
produit  y  non  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  naiffance  naturelle  , 
mais  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  naiffance  civile  ;  deforte  que 
le  bâtard ,  comme  régénérée  ejl  cenfé  (^ préfumé  né ^  venu  au  monde 
depuis  le  mariage.  Voilà,  félon  moi  ,  la  raifon  déterminante. 

Appuyons  ceci  d'un  pafTage  de  Beaumanoir  :  il  eft  rapporté 
tout  au  long  dans  le  GlofTaire  de  Ragueau  ,  illuftré  des  notes 
de  Delauriere  ,  fur  le  mot  foignantage ,  id  ejl  concubinage. 

Se  un  homs  a  d'une  femme  un  fils  en  foignantage  ,  &  p^is  un 
autre  de  laquelle  il  a  un  fils  ,  &  ^pres  celle  quil  a  époufée  muert, 
&  il  époufe  la  première  de  laquelle  il  eut  un  fils  en  foignantage, 
d^  ejl  li  fils  mis  fous  le  drap  avec  le  père  d^  avec  la  mère  »  pour  l^ y 
fere  loial  -,  en  tel  cas  f es  maifmé  fieux  efi  aifné  quant  à  l'héritage, 
{ car  il  eft  né  du  premier  mariage  )  ettoutfoit  il ,  ainfint  que  li  autres 
font  aifnezj  d'aage  5  le  tems  que  il  fut  haftard  ne  li  doit  pas  eftre 
compté ,  fi  que  ou  tans  que  il  ift  de  la  haftardifet  il  ift  nouvieux  nez  , 
comme  a  ejire  hoir. 

Ce  pafTage  de  cet  ancien-Auteur  nous  fait  voir  que  de  tout 
tems  on  a  regardé  les  légitimés  par  mariage  fubféquent ,  après 
un  mariage  intermédiaire,  comme  des  enfans  d'un  fécond  lit  ; 
6c  c'eft  ce  qui  décide  :  un  mâle  d'un  fécond  lit  ne  peut  jamais 
prétendre  droit  d'aîneffe  au  préjudice  du  mâk  du  premier  lit. 
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ÎX.  Quand  il  n'y  a  que  filles  du  mariage  intermédiaire  , 
nous  l'avons  dkfupra ,  il  cil  fans  difficuké  que  le  mâle  légitimé 
par  ce  mariage  ,  même  poftérieurement ,  a  le  droit  d'aîncire  au 
préjudice  des  filles  nées  légitimes,  parce  qu'il  eil  mâle,  iffti 
du  même  père,  &L  qu'il  fe  trouve  légitime  au  tems  de  la  fuc- 
ceffion  j  de  même,  s'il  n'étoic  venu  que  d'un  fécond  mariage  ^ 
légitime. 

X.  ^Itud  en  cette  efpéce  ?"  Je  ne  l'ai  lue  nulle  part  :  elle  peuc 
cependant  arriver.  Un  homme  a  des  enfans  de  deux  concu- 
bines :  je  les  fuppofe  libres.  Il  époufe  d'abord  la  féconde  de 
fes  concubines ,  dont  il  n'a  eu  que  fes  féconds  enfans  :  elle  dé- 
cède. Il  fe  marie  enluite  avec  celle  dont  il  a  eu  les  premiers 
enfans. 

Je  crois  -que  cette  espèce  fe  décide  par  les  mêmes  raifons 
que  dcffîis.  Dès  que  les  bâtards  font  réputés  procréés  du  ma- 
riage qui  les  légitime  ,  il  fuit  que  les  enfans  de  la  première 
concubine  n'ayant  eu  leur  légitimation  que  par  le  fécond  ma- 
riage de  letir  père,  ils  font  réputés  enfans  du  fécond  lit  j  ôC 
qu'ainfi  l'aîné  de  ce  fécond  mariage  ,  quoique  plus  âgé  que 
celui  du  premier  mariage ,  quoiqu'au  tems  de  leur  naiflaoce 
ils  fuiïent  tous  deux  bâtards,  ne  peut  prétendre  au  droit  d'aï- 
neflTe.  Il  faut  fuivre  l'ordre  des  mariages  qui  les  ont  rendus  lé- 
gitimes ,  feindre  qu'ils  ne  font  nés  que  pendant  le  mariage  de 
leur  mcre. 

XI.  On  a  demandé  qui  de  voit  être  l'aîné  de  deux  jumeaux? 
Sans  entrer  dans  le»  differtations  aufquelles  plufieurs  fe  font 

livrés ,  à  caufe  d'une  décifion  de  la  Faculté  de  Médecine ,  qui 
difoit  que  celui  qui  étoit  forti  le  dernier  du  ventre  de  la  mère, 
%  devoit  être  l'aîné,  comme  ayant  été  conçu  le  premier,  je  me  , 
liens  à  l'avis  de  Lebrun,  locofupra^  nomb.  5?  ,  que  c'eit  celui 
qui  le  premier  a  vu  le  jour.  C'efl:  aulH  l'avis  de  Poquec  de 
îLivonieres ,  lozo  citato. 

Si  on  n'a  pas  remarqué  celui  qui  étoit  l'aîné,  &  qu'au  tems 
de  la  fucceiîion  ouverte  cela  foit  encore  incertain  ,  voyez.  Du- 
moulin ,  àiclo  §.  8  ,  hoàie  i  $)  ,gl.  i .  uf^ue  ad  n.  1 4.  inclufwè.  Il  y 
fait  des  dilTertations  très-curieufes  &  très-inllrudivcs.  On  y 
reconnoît  Dumoulin  :  fon  profond  fçavoir  ne  laifToit  point 
échaper  l'occafion  de  poulTer  la  queflion  auflî  loin  qu'elle  pou- 
voic  être  conduite  ,  &  d'y  donner  pour  raifons  de  douter ,  des 
Tome  V,  ^  E  c 
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principes  qui  font  autant  de  décifions  lumineufes  pour  les  cas 
oppofés. 

XU.  Par  rapport  aux  légitimés  par  Lettres  du  Prince,  les 
Auteurs  fon  d'accord  que  le  droit  d'aîneUe  ne  leur  appartient 
jamais  au  préjudice  des  enfans  légitimes,  même  nés  depuis  la 
légitimation  ,  quand  même  la  claufe  de  fucceder  feroit  dans 
les  Lettres  avec  le  confentement  des  intérelTês ,  foit  que  les 
er.fans  légitianes  foient  mâles  ou  femelles  j  parce  que  les  enfans 
légitimes,  tels  qu'ils  foient ,  font  dans  un  ordre  plus  excellent 
que  les  légitimés  par  Lettres  du  Prince.  Cela  ell  indubita- 
ble. S'il  n'y  avoit  aucuns  enfans  légitimes  ,  &  que  les  Let- 
tres portafTent  capacité  de  fucceder  du  confentement  des  hé- 
ritiers, je  tiens  qu'entre  plufieurs  légitimés  par  Lettres,  le  droit 
d'ajnefle  doit  avoir  lieu ,  parce  qu'ils  font  entr'eux  de  même 
condition ,  &  conféquemment  la  priorité  de  naillance  doit  dé- 
cider. 

XI n.  Le  droit  d'aîneffe  efl  un  bénéfice  de  la  Loi ,  non  du 
père.  Ce  principe  eft  vrai  j  il  tranche  bien  des  quellions.  De- 
là deux  décifions  générales. 

La  première.  Le  père  >  par  aucun  acfle  gratuit,  entre-vifs 
ou  teltamentaire  ,  n'en  peut  difpofer  en  faveur  d'un  ^t^îné ,  2i\x 
préjudice  de  l'aîné.  Mol.  àicio  $.  hodie  i  ^  ^  g^-  3  >  num^  7 , 
^uia  non  efi  biHcficium  patris  ,  feâ  legis  aut  confuetudinis.  Ce- 
pendant il  faut  que  l'aîné  foit  héritier  pour  l'avoir  :  dicemus 
injra. 

La  féconde.  L'aîné  eft  tellement  faifi  de  fon  droit  d'aî- 
nelTe  lors  de  la  fuccellîon  ouverte  ,  qu'il  le  prend  lui-même, 
fans  qu'on  puifTe  dire  que  fes  frères  &  fœurs  le  lui  défèrent 
parle  partage.  L'article  8.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
difoit  :  prend.  Le  treizième  de  la  nouvelle  dit  :  au  fils  aîné  ap' 
partient.   Cela  revient  au  même  :  c'elt  la  Loi  qui  le  lui  donne. 

Fr  mogemttis  non  tenetur  petcre  h  jratritus  cckdtrcdibus  tradition 

nem  vel  rcjïttkticnem  hujus  primogeniturd  ,  nec  hahct  acapere  de 

manu  con.m  -tjcd  per  Jupjum  manu  propria -y  adeo  ^uod  rnojtuo  pâtre 

jtatim  ipfo  jure  efi  jaifitus  ,  ftve  verus  pojjejjor ,  (j^  confcquentc)  do- 

minus  pi£c:put.  Ai  ci.  di^io  §.  hodie  i  }•>  gl.  2.  j  nu  m.  i . 

Ces  deux  princ-pes  font  vrais.  Ils  font  tels  que  les  Lec- 
teurs verront  qu'en  raifonnant  en  Jurifconfultcs ,  les  décifions 
des  plus  grandes  quellions  eu  dépendent. 


De  la  Succefjion  des  Fiefs,  S  ec  t.  II.       219 

'  Je  l'ai  dit  pluficurs  fois  :  je  ne  cefTerai  de  le  répeter.  Sur- 
tout en  matière  féodale  ,  on  décide  fouvent,  quelquefois  mê- 
me bien  ,  par  la  reditude  &  la  netteté  de  fon  génie,  fans  fça- 
voir  le  principe  :  mais  on  eft  toujours  embarraffé,  quand  par 
un  fubjumptum  logicien  on  voit  fortir  de  la  décifion  une  quef- 
cion  nouvelle  j  on  ell  étonné  i  on  ne  fçaic  que  répondre.  On 
cherche  trop  fouvent  les  Auteurs  pour  fçavoir  leur  décifion, 
&  la  donner  comme  fienne  ,  jamais  le  principe.  Si  on  le  fça- 
voit,  on  décideroit  foi-meme. 

A  tin  de  traiter  avec  ordre  un  droit  aufli  éminent ,  aufTi  glo- 
rieux pour  l'aîné  des  familles ,  je  vais  réduire  en  queilions  touc 
ce  que  je  fçaurai  y  avoir  rapport. 

XIV.  Le  premier  principe  eil:  donc,  que  le  droit  d'aînelTe 
non  ejî  beneficium  patris  yjcd  legis  aut  confuetnâmis  :  ce  droit  de f- 
cend  de  la  Loi ,  qui  le  défère  à  l'aîné.  De-là  le  père  ne  peuc 
l'oter  à  l'aîné  par  quelqu'a^le  que  ce  foit.  Cette  décifion  gé- 
nérale eil  vraie ,  en  tant  que  l'on  confidere  le  droit  d'aîae(îc 
infe  ;  quanâo  vellet  dijponere  de  ipfo  jure  frim&gcnituYA  infe  jfacia 
çonclujionem  gencraiem  }iegatwam ,  dit  Dumouiin  dt^o  J.  hodk  i  3 1 
^l.  3 ,  num*  7 . 

Mais  s'il  difpofoit  du  Fief  entier  fur  lequel  l'acné  doit  pren- 
dre fon  droit  ?   Voilà  la  fource  abondante  des  queftions. 

Dites  donc  en  général  que  quant  au  droit  d'ajneffe  in-fe  , 
le  père  n'en  peut  difpofer  par  quelqu'ade  que  ce  foit ,  &:  que 
la  difficulté  eft  quand  il  difpofe  du  Fief  fur  lequel  l'aîné  doic 
prendre  fon  droit- 

Cela  s'entend  à  titre  purement  gratuit.  Dicemus  infra  fur 
la  légitime  de  l'aîné. 

XV.  Le  père  peut-il,  foit  en  acquérant  un  Fief,  foie  par     Première  Qiier- 
teftament ,  ordonrier  que  le  Fief  fera  partagé  également  fans  ''°"* 

droi.t  d'aînelfe  ? 

Il  faut  diilinguer  les  Coutumes,  8c  la  qualité  des  Fiefs. 
La  Coutume  d'Amiens,  article  57,  dit  :  //  ejî  permis  à  toute     Amiens. 
perjonne  ,  par  fon  teflament  ^  dtfpofition  de  dernière  volonté  y  difpo- 
ftr  de  [es  biens  meubles  ^  acquêts  é'  conquéts  immeubles ,  à  telle  per- 
fonne  que  bon  lui  femble  ;  mais  nejl  toifible  de  difpofer  par  tejia^ 
ment  de  fes  propres  héritages  ^  foit  féodaux  ou  cottiers ,  venus  (^  échus 
de  fes  prédecejjeurs ,  finon  du  quint  feulement. 

On  a  demandé  fi  dans  cette  Coutume  un  père  pouvoir  or- 
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donner  le  partage  égal  de  fes  Fiefs  d'acquêts  ,  au  préjudice 
de  fon  aîné  ,  auquel  l'article  7  1 .  donne  tous  les  fiefs  que  le  dé" 
funt  ^ojjcdcit  au  jour  de  fon  dcccs ,  fans  diftin^bion. 

Lebrun ,  Traité  des  Succelfions ,  édit.  i  7  i  4 ,  liv.  2  (^ts  Fiçfs, 
ch.  2  ,  fe£t.  I  ,  n.  2  2  6c  2  3  ,  dit  qu'en  ces  -Coutumes  de  Picar- 
die ,  comme- elies  font  des  avantages  confidérables  à  l'aîné,  êC 
que  ces  Coutumes  tendent  à  foutenir  les  familles  dans  la  per- 
fonne  de  l'aîné ,  on  fe  porte  volontiers  à  modérer  ces  avan- 
tages. Il  ajoute  que  ces  Coutumes  donnant  à  l'aîné  fon  droit 
par  quotité  j  par  exemple  ,  elles  donnent  tous  les  Fiefs ,  fiuf 
le  quint ,  ou  les  quatre  quints  dans  les  Fiefs  :  tellement  que 
l'aîné  prenant  ces  avantages  comme  quotité  6c  portion  hé- 
réditaire, ôc  comme  de  la  main  du  père,  6c  non  pas  comme 
préciput  légal ,  il  ell  permis  au  père  d'y  retrancher  quelque 
chofe  ,  &  principalement  des  acquêts  tenus  en  Fief.  La  Cou- 
tume de  Paris  appelle  préciput ,  même  la  plus  grande  portion 
de  l'aîné  i  alors  il  tient  cela  de  la  loi  ,  non  du  père.  Enfin, 
dit-il,  nomb.  24,  ces  Coutumes  pour  la  plupart  font  une  ef- 
péce  de  légitime  féodale  au  profit  des  héritiers  en  général  , 
laquelle  on  a  cru  devoir  fuflRre  pour  l'aîné,  comme  pour  les 
autres  héritiers,  ôc  que  le  père  en  devoit  être  plus  libre  de 
retrancher  quelque  chofe  du  droit  d'aîneffe  à  celui  à  qui  cette 
légitime  étoïc  aiîurée  5  car  elles  obligent  de  réferver  une  plus 
grande  partie  des  propres  féodaux,  que  des  propres  roturiers. 
Telles  font  Noyon  ,  Laon  ,  Dreux  ,  qui  ont  la  même  difpo- 
fition. 

Le  même  Auteur,  après  avoir  rapporté  des  Arrêts  qui  jti- 
gcnt  que  le  père  ne  peut  ordonner  un  partage  égal  à^s  Fiefs 
au  préjudice  de  l'aîné  ,  dit ,  nomb-  31  :  Il  y  a  pourtant  Arrêt 
du  2  Jaiivier  1623  ,  qui  dillingue  entre  un  Fief  d'acquêts  ôc 
nn  Fief  qui  tfl  un  ancien  propre  :  ma^s  cet  Arrêt  elt  rendu 
fur  une  particu.arité  d^  la  Coutume  d'Amiens  ,  qui  permet- 
tant en  l'article  57.  de  difpofer  à  fon  gré  de  fes  meubles  & 
conquê:s ,  ajoute  qu'à  l'égard  des  propres  féodaux  ou  cot- 
tiers  ,  on  ne  peut  en  difpofer  que  du  quint.  Par  où  l'on  a 
jugé  que  la  Coutume  exprimant  les  propres  féodaux,  dans  la 
liberté  qu'elle  donne  de  difpofer  du  quint  des  propres  ,  ÔC 
ayant  ainfi  marqué  fpécialement  qu'il  eft  permis  de  difpofer 
des  Fiefs  d'acquêts  pour  le  tout,  5c  des  Fiefs  propres  pour  le 
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nint,  femble  n'avoir  pas  voulu  empêcher  qu'on  ne  difpofâc 
es  Fiefs  au  préjudice  du  droic  d'aînelle ,  ni  qu'on  en  ordonnât 
un  partage  égal. 

Il  jaut  bien  ,  dit-il ,  donner  les  mains  à  cet  Arrêt,  quijeroit au- 
trernent  contre  tons  les  préjuges  de  la  watiere  ,  qui  n'ont  jamais  dif- 
tingtié  entre  propre  &  acquêt. 

Cet  Arrêt  ell  rapporté  par  Dufrefne  en  fon  Journal:  c'eft 
le  premier.  Il  le  rapporte  aulfi  fur  l'article  57.  d'Amiens  j  il 
dit  :  De  la  permiirion  générale  qui  efl:  ici  donnée  par  cet  ar- 
ticle de  difpofcr  par  teltament  de  tous  fes  acquêcs  &  conquêcs 
indillindement ,  6c  prohibition  pour  les  propres  ,  foit  féodaux 
ou  cottiers,  fmon  du  quint  feulement,  l'on  induit  juftement, 
&  fe  pratique  en  cette  Coutume ,  que  les  pères  ou  mères  peu- 
vent difpofer  par  teftament  de  leurs  Fiefs  d'acquêts,  à  tel  de 
leurs  entans  que  bon  leur  femble,  au  préjudice  &  à  l'exclu- 
fion  de  leur  aîné  ,  foit  par  forme  de  partage  ou  autrement  5 
&  cela  a  été  jugé  au  Rolle  d'Amiens  par  Arrêt  du  2  Jan- 
vier 1  62  3  ,  en  confirmant  la  Sentence  du  Baillif  dudit  lieu  , 
lequel  Arrêt  j'ai  rapporté  dans  mon  Journal  des  Audiences  du 
Parlement  3  &  depuis  par  autre  Arrêt  du  28  Février  i  648  , 
pour  les  Fiefs  acquis  par  la  Demoifelle  Delaftrc  ,  &  par  elle 
donnés  par  teftament  à  partager  également  entre  fix  enfans 
qu'elle  lailToit. 

Sur  l'article  46  ,  nomb.  5  ,  cet  Auteur  dit  que  le  père  ne 
f  eut  donner  entre-vifs  à  fon  puîné  j  parce  que  ,  dit-il,  ces  do- 
nations de  Fiefs ,  foit  d'acquêts  ou  de  propres  ,  ne  peuvent  être 
faites  aux  puînés  qu'en  fraude  des  aînés  ,  nedum  re  ipfa  ,fed 
ttiam  confdio  ,  pour  éluder  &  détourner  les  difpofitions  des 
Coutumes  qui  leur  afFedent  ces  Fiefs  par  forme  de  pfécipuc 
&  d'avantage  ,  à  la  réferve  de  certaines  portions  qu'elles  def- 
tinenc  aux^  puînés  fur  iceux  :  ce  qui  doit  avoir  d'autant  plus 
lieu  ,  quand  il  n'y  en  a  qu'un  en  chaque  fucceffion  de  père  ou 
de  mère.  Il  rapporte  l'Arrêt  d'Hedonville  du  1 4  Avril  1654, 
4^ui  eft  en  fon  Journal,  liv.  7.  Cet  Arrêt  efldansla  Coutume 
«le  Senlis. 

Ricard  fur  l'article  5  7  ,  pour  toute  explication  de  cts  mots , 
^  toute  perfonne  ,  dit  capable. 

Il  ajoute:  AufFi  induit- on  de  cet  article,  qui  permet  de 
difpofer  des  acquêts  féodaux  ,  qu'on  peut  donner  au  préju- 
t^ice  de  i'aîrié  un  Fief  d'acquêts,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  cette 
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Coutume  par  Arrct  du  z  Janvier  1623  •  ^'^^'^^  ^^  ^^us  les  Fiefs 
ëtoient  d'acquêts,  on  donne  a  V aîné  par  un  f âge  tempérament li: 
moitié  de  tous  les  Fiefs  pour  fa  légitime. 

Deheu ,  fur  l'article  57,  dit  :  Il  n'y  a  point  de  doute  que 
telle  Propofition  générale  doit  être  prife  &  entendue  faine- 
menz  pour  les  perfonnes  capables. 

Dufrefne  qui  rapporte  cet  Arrêt  de  i  61  3.  en  fon  Journal, 
pofe  ainfi  la  queftion  :  S'il  étoit  loifible  à  un  père ,  difpofanc 
par  forme  de  partage  entre  tous  fes  enfans ,  d'ordonner  par 
fon  teftament  que  tous  fes  meubles  ,  acquêcs  &  conquêts  im- 
meubles ,  feroient  partagés  également ,  &  ce  faifant ,  préjudicicr 
au  droit  d'aînelTe  de  fon  fils  aîné  ,  pour  le  regard  d'un  Fief  qui 
étoit  de  fon  conquêt. 

Il  rapporte  les  moyens  de  part  &  d'autre ,  &  dit  que  l'Ar- 
rêt confirma  la  Sentence  d'Amiens  qui  avoit  confirmé  le  tef- 
tament. 

Bardet ,  dont  le  Recueil  d'Arrêts  eft  fi  univerfellement  8C 
fi  juftement  eitimé ,  le  rapporte  ainfi  ,  tom.  1  ,  liv.  i  ,  chapi- 
tre 105.  Voici  le  fommaire.  Père  ^  mère  ,  en  la  Coutume 
d'Amiens ,  peuvent  ordonner  par  tclîament  que  tous  leurs  enfans 
viendront  également  k  leur  fuccejf  on  fans  droit  d'amejfe  j  ^  (rw  çc 
cas  faîne  ne  le  peut  prétendre  fur  un  Fief  d^  acquêt» 

Voici  le  fait  rapporté  par  Bardet. 

Jean  Leftoc ,  Marchand  en  la  Ville  d'Amiens ,  &  fa  femme , 
en  1620,  ayant  plufieurs  enfans ,  font  leur  teftament  mutuel , 
par  lequel  ils  déclarent  qu'ils  veulent  que  tous  leurs  enfans 
viennent  à  leur  fucceflîon  également,  fans  aucune  prérogative 
ni  droit  d'aîneiïe.  Après  leur  décès,  inftance  entre  l'aîné  ^\qs 
puînés  5  l'aîné  demande  les  quatre  quints  du  Fief  de  Rocheforc, 
(Dufrefne  dit  Beaufort  j  foutient  que  ies  teilateurs  n'ont  pu 
blefler  fon  droit  d'aînefle  ,  &  que  les  quatre  quints  de  ce  Fief 
lui  appartiennent  par  préciput  j  les  puînés  prétendent  que  le 
teftament  doit  être  exécuté. 

Le  Juge  d'Amiens  par  fa  Sentence  ordonne  que  le  Fief  fera 
partagé  également,  conformément  au  teftament.  Appe'  par 
i'aîné  i  de  Lamet  pour  lui ,  Cornoaille  pour  les  puînés. 

M.  Talon  dit  que  la  faveur  des  aînés  eft  grande  ,  qu'ils  font 
les  prémices  de  la  bénédiction  &  des  fruits  du  mariage,  les 
marques  honorables  de  la  virilité  de  leur  père,  le  foutien  de 
leurs  frères  iJc  de  la  Maifon  dont  ils  font  iiTus  3  aulîi  en  i'Ecrir 
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ture  ils  ont  une  double  portion.  La  Coutume  d'Amiens ,  arcr 
7 1 ,  ordonne  que  quand  quelqu'un  va  de  vie  à  trépas,  délaif- 
fant  plufieurs  enfans,  à  l'aîné  mâle,  6c  à  faute  de  mâle,  à  la 
fille  aînée ,  appartiennent  les  héritages  féodaux  nobles  que  le 
défunt  podedoit  au  jour  de  fon  décès,  à  la  charge  d'un  quinc 
hérédical  aux  autres  enfans. 

La  difpofition  de  cet  article  efl  générale  y  é*  ^^  refiraint  point 
fa  difpojition  four  le  droit  d'ainejje  aux  héritages  propres  féodaux  -, 
il  a  lieu  pareillement  aux  fiefs  qui  viennent  d'acquêts. 

Davantage  il  eil  dit  que  ce  droit  d'aîneiïe  appartient  à  l'aîiié 
fur  les  fitfs  que  le  à^ianx.  po^edoit  2i\x  jour  de  fon  trépas  i  ce 
<]ui  femble  devoir  être  entendu  de  ce  dont  il  n'avoit  point 
difpofé  entre-vifs,  parce  qu'il  perd  la  polTefîion  de  ce  qu'il  a 
donné  de  fon  vivant  5  au  lieu  qu'il  demeure  toujours  polTef- 
feur  jufqu'à  la  mort  des  chofes  dont  ildifpofe  par  teftament, 
vu  même  que  fon  héritier  en  demeure  faifi. 

Néanmoins  tournant  la  face  de  la  caufe  de  l'autre  côté,  il 
y  a  des  raifons  plus  fortes  pour  les  puînés. 

1°.  ^11  efl:  fort  confidérable  que  dans  le  Bailliage  d'Amiens 
il  y  ait  plus  grand  nombre  de  fiefs  qu'en  aucune  Province  de 
France  5  &  que  fi  les  pères  étoient  obligés  de  laifTer  les  fiefs 
à  leur  aîné  ,  fuivant  la  Coutume,  les  puînés  feroient  miféra- 
bles,  n'ayant  qu'un  feul  quint  pour  tous,  auquel  n'eft  encore 
compris  le  principal  manoir,  pourpris  &  accint ,  art.  72  ,  ni 
la  provifion  des  Offices,  frais  &:  émolumens  de  la  Jultice  ,pré- 
fentation  aux  Bénéfices,  par  l'article  75. 

2°.  Quant  à  la  difpofition  de  l'art.  71.  en  faveur  des  aînés,  elle 
cû  fous  le  titre  des  fuccefïions  5  ce  qui  montre  que  la  Coutu- 
ine  a  voulu  qu'elle  ait  lieu  feulement  quand  l'es  père  &  mère 
font  décèdes  ah  intefiat.  Et  de  fait,  au  titre  des  Teftamens,  art. 
5  7 ,  il  efl:  loifible  à  toute  perfonne  par  fon  teftament  de  dif- 
pofer  de  fes  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  au  pro- 
fit de  telle  perfonne  que  bon  lui  femblera  j  mais  il  ne  lui  efl 
pas  loifible  de  difpo-fer  par  fon  teftament  de  fes  propres  féo- 
daux venus  &  échus  de  fe*  prédécefieurs,  finon  du  quinc  feu- 
lement. 

Or  en  la  caufe  il  efi:  confiant  que  le  Fief  de  Rochefort  efl 
un  acquêt  j  deforte  qu'ils  en  ont  pu. difpofer librement,  même 
du  total,  en  faveur  d'un  étranger  3  les  enfans  n'en  font  point 
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exclus,  attendu  que  la  Coutume  porte ,  au  profit  de  telle  ferfon* 
ne  que  bon  leur Jemhlera.  Les  enfans  ne  font  point  incapables, 
puifque  la  Coutume  ne  requiert  point  d'égalité  entre  les  en- 
fans  >  ce  qui  fe  juftifie  clairement  par  deux  articles.  Le  4^. 
qui  permet  aux  pères  &  mères ,  ayeuls  &  ayeules,  de  faire  par- 
tage de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  fans  leur  confentementi 
d'oiiil  fuit  qu'ils  peuvent  faire  ce  partage  égal  ou  inégal ,  fi  bon 
leur  femble.  L'article  93.  qui  dit  que  fi  tous  les  enfans  font 
mariés ,  il  n'y  a  point  de  rapport  entr'cux ,  f  uppofé  que  l'un  aie 
eu  plus  en  mariage  que  l'autre  3  ajoutant  qu'il  s'elt  informé  du 
Lieutenant  général  &  Procureur  du  Roi  d' Anciens ,  du  Lieu-, 
tenant  général  d'Abbeville,  &  de  plufieurs  autres  Magiftrats 
de  la  Province  qui  font  en  cette  Ville,  qui  ont  alTuré  que 
l'ufage  &  la  coutume  de  tout  tems  obfervée ,  e(]:  que  les  père 
&  mère  peuvent  difpofer  des  fiefs  par  eux  acquis,  fans  aucune 
prérogative  du  droit  d'aînefTe,  &  par  cçs  moyens  adhère  aux 
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L'Arrêt  fuivit  fes  conclufions,  &  confirma  la  Sentence. 

'Nota  une  chofe  importante.  Suivant  Dufrefnc  &  Bardée  , 
il  ne  paroît  pas  quil  y  eut  des  propres  féodaux  >  en  quoi  cet  Arrêc 
ell  extraordinaire,  comme  nous  le  dirons,  fuivant  même  Ri- 
card fur  cet  article. 

Cette  queftion  eft  très- ardue  î  &  nonobUant  l'ufage  que 
l'on  m'a  encore ^ttefté  être  en  vigueur,  tel  que  M.  Talon 
l'annonçoit,  j'avoue  que  ces  préjugés  font  très-difficiles  à  ac- 
corder ,  non-feulement  avec  les  principes  généraux  de  la  ma^ 
tiere ,  mais  même  avec  l'efprit  de  cette  Coutume. 

Avant  dédire  cequejepenfe,  je  crois  que  le  Lecteur  ne  fera 
pas  fâché  que  je  difcute  les  divers  fentimens  de  ceux  qui  ont 
écrit  à  l'occafion  de  cette  Coutume.  Leurs  raifons  ne  m'onc 
point  frappé  j  prévenu  que  je  fuis  des  principes  de  la  matière  , 
je  n'ai  pas  été  convaincu  5  non  pas  que  je  veuille  faire  paffer 
mon  fentiment  aux  dépens  de  ces  dodes  Auteurs,  abfit ,  ce 
n'a  jamais  été  mon  goût.  Je  vais  propofer  mes  douces ,  rendre 
raifon  de  mes  fentimens  fur  leurs  écrits  i  après  quoi  je  dirai 
librement  ce  que  je  penfe  de  la  queftion  dans  cette  Coutu- 
me. Le  Lecteur  au fïï  libre  que  moi,  fuivra  fon  penchant  tel 
que  les  réflexions  qu'il  voudra  bien  faire  le  lui  dideront. 

Commençons  par  l'avis  de  Lebrun  :  les  raifons  qu'il  apporte 
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pour  aiitorifer  ces  fortes  de  difpofitions  dans  cette  Coutume, 
ne  peuvent ,  félon  moi ,  convaincre  un  efprit  bien  pénétré  des 
principes  de  la  matière.   En  effet, 

1°.  Dit-il,  comme  ces  Coutumes  font  de  grands  avantages 
à  l'aîné ,  &  tendent  à  foutenir  les  familles ,  on  fe  porte  volon- 
tiers à  modérer  ces  avantages. 

Réponjè.  Il  eft  donc  vrai  que  l'efprit  de  cette  Coutume  & 
femblables ,  ell  d'avantager  l'aîné ,  que  l'on  y  regarde  comme 
le  foutien  de  la  famille  j  mais  de  ce  qu'elles  lui  font  de  grands 
avantages,  eil-ce  une  raifon  pour  aller  contre  le  texte,  &  les 
modérer?  La  Coutume  d'Anjou  ne  donne  au  puîné  noble  fa 
portion  qu'en  bienfiit ,  id  ejl  par  ufufruitj  d'autres  dans  la  Pi- 
cardie font  de  même  ,  &  ne  donnent  qu'un  quint  à  vie.  Au- 
torife-t-on  les  pères  à  y  frauder  la  Loi  par  leur  difpofition? 
Ces  Coutumes  permettent  bien  de  donner  à  un  puîné  par  hé- 
ritage i  mais  ce  n'ell  pas  la  difpofition  de  l'homme  qui  agit  en 
ce  cas ,  c'eft  la  Loi  qui  y  déroge  elle-même  >  ainfi  cette  rai* 
fon  n'en  eft  pas  une.  Nous  verrons  ci-après  fi  la  Coutume 
d'Amiens  permet  de  déroger  à  fa  difpofition  de  t'article  71. 
-  1^.  Dit  Lebrun,  cette  Coutume  donne  à  l'aîné  fon  droic 
par  quotité  5  par  exemple  ,  tous  les  fiefs,  fauf  le  quint  jenforte 
que  l'aîné  prend  ces  avantages  comme  portion  héréditaire,  &  de 
la  main  du  père  i  à  la  différence  de  celle  de  Paris  ,  par  exem- 
ple, qui  donne  le  droit  d'aîneffe  pour  préciput  ;  enforte  qu'à 
Paris, l'aîné  le  tient  de  la  Loi. 

Képonfe.  Ce  raifonnement  pèche  dans  le  fond.  En  effet, 
Lebrun  n'a  pas  fçû  diftinguer  dans  le  droit  d'aînefle  le  pré- 
ciput  &  la  portion  avantageufe  j  tout  cela  forme  le  droit  d'aî- 
nefle que  le  fils  aîné  tient  de  la  Loi ,  non  du  père  :  non  eft  he- 
neficium  Patris  tjed  Legis  aut  confuetudinis. 

La  Coutume  de  Paris  ne  diffère  de  celle  d'Amiens  que  dans 
{a  quotité  de  la  portion  avantageufe  >  l'une  ôc  l'autre  donnent 
le  précip-Lit  j  Amiens  le  déclare  article  yz  ,  Paris  article  13  j 
finon  qu'Amiens  donne  l'accint ,  Paris  n'y  donne  qu'un  ar" 
pent. 

La  Coutume  d'Amiens  donne  tous  les  fîefs,  à  l'exception 
d'un  quint  p«ur  les  puînés,  & 'd'un  quint  datif  qu'elle  periret^ 
article  57.  Celle  de  Paris  diftingue:  s'il  n'y  a  que  deux  enfans, 
l'aîné,  outre Jon  prétiputj  a.  les  deux  tiers }  s'il' y  a  plufieurs  en- 
fans ,  il  a  La  moitié  de  tous  les  fiefs i  art.  i  5  •&  i6.  La  Cou- 
Tome  V.  F  f 
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tume  de  Paris  en  cela  ne  donne-t-elle  pas  la  portion  avanta-C 
geuÇe par  quotité ^  comme  celle  d'Amiens?  Elle  lui  donne  par 
précipiit  le  Manoir  &  l'arpent  j  &  elle  ajoute ,  ér  les  deux  tiers , 
(jr  la  moitié  des  fiefs.  Ainfi  elle  donne  par  quotité  }  elle  fait 
cette  quotité  moindre  qu'Amiens  j  elle  la  fait  fuivant  le  nom- 
bre d'enfans ,  m:i\s  iou]our  s  par  quotité  ^  foit  des  deux  tiers,  foie 
de  moitié.  Ainfl  Amiens,  comme  Paris  .donnent  le  droit  d'aî- 
neiïe,  ou  plutôt  les  portions  avantageufes  par  quotité  -,  &  dans 
ces  deux  Coutumes, comme  dans  les  autres,  ce  droit  d'ainefle 
eft  un  bénéfice  de  la  Loi,  c'eft  fa  portion  héréditaire  de  la 
Loi ,  c'eft  fa  légitime.  Lebrun  va  nous  le  dire  lui-même. 

3^.  Ces  Coutumes, ajoute-t-il ,  font  une  efpéce  de  légitime 
féodale  pour  tous  les  héritiers  en  général,  que  l'on  a  cru  de- 
voir fufnre  pour  l'aîné,  comme  pour  les  puînés,  &  que  le 
père  étoit  plus  libre  de  retrancher  à  un  aîné  à  qui  cette  légi- 
time étoit  afTurée  >  car  elles  lui  réfervent  la  plus  grande  partie 
des  propres  féodaux. 

Képonfe.  Ce  raifonnement  aflure  le  principe, que  le  père  ne 
peut  toucher  au  droit  d'aînefle,^  la  Coutume  ne  le  permet 
textuellement,  comme  Amiens, art.  5  7  ,  qui  permet  unquinc 
datif,  même  fur  les  propres  féodaux. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  droit  d'aincÇie  eji  U9^e  légitime  féodale  i 
c'eft,  comme  nous  le  prouvons  dans  ce  Traité,  la  légitime  de 
Vamé.  Qu'eft-ce  que  la  légitime  de  l'aîné  à  Amiens  ?  Ce  fonc 
tous  les  fîtfs  que  le  père  poflede  au  jour  de  fon  trépas,  c'eft- 
à-dire  qui  fe  trouvent  in  bonis  lors  de  fon  décès ,  à  la  réferve 
du  quint  hérédital ,  c'c(ï'à.'d]re proprietairement.  Voilà  fon'droit 
d'aîiiefTe  >  il  n'eft  pas  reftraint  aux  propres  féodaux.  L'article 
71  ,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Talon,  comprend  les  acquêts 
comme  les  propres  :  donc  tout  cela  efifon  droit  d'ainejje ,  tout  cela  efi 
fa  légitime.  La  Coutume  d'Amiens  permet-elle  de  donner  plus 
du  quint  àc^  fiefs  aux  puînés,  outre  le  quint  hérédital  ?  C'eft 
ce  que  nous  examinerons  5  car  fi  le  texte  n'y  eft  pas  précis, 
afturément  il  ne  fe  trouvera  pas,  comme  le  dit  Lebrun,  qu'il 
foit  permis  aux  pères  d'énerver  ce  droit  d'aînefte  ,  cette  légiti- 
me ^  en  ordonnant  le  partage  égal  de  tous  les  fiefs  d'acquêts, 
ou  en  les  donnant /<>»i  aux  puîaés,  q^uand  il  y  a  des  propres 
féodaux.        .ii     •  '^  . 

Au  nombre  5-  lîi'-Lebrun  dit  qu'on  ne  peut  expliquer  l'Ar- 
rêt de  1 6 1 3  ,  à  caufe  d^^  principes  de  la  matière  ,  qu'en  Ui« 
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faut  que  la  Coutume  ayant  exprimé  les  propres  féodaux,  & 
ayant  marqué  qu'il  étoit  permis  de  difporer  des  fiefs  d'acquêts 
pour  le  tout  ,  &  des  propres  féodaux  pour  le  quint,  femble 
n'avoir  pas  voulu  empêcher  qu'on  ne  dirpofac  de  ces  fîcfs  au 
préjudice  du  droit  d'aîneffe  :  c'eft  ainfi  que  Dufrefne  interprète 
l'article  57.  C'ellceque  nous  examinerons. 

Les  moyens  que  M.  Talon  a  employés  pour  faire  confirmer 
la  Sentence  ,  font  plus  forts  &  plus  fpécieux  que  ceux  de  Le- 
brun i  cependant  j'y  trouve  beaucoup  de  difficulté. 

i^.  Ce  qu'il  dit,  qu'en  la  Coutume  d'Amiens  il  y  a  plus  de 
fiefs  qu'en  aucune  autre  Province  ,  &  que  fi  on  étoit  obligé 
de  les  laiiTer  tous  à  l'aîné,  les  puînés  feroient  miférables,  n'ayant 
qu'un  feul  quint  pour  tous ,  auquel  n'eft  compris  le  principal 
Manoir  ni  la  Jultice,  eft  un  moyen  de  confidération  j  mais 
ce  n'efl:  pas  un  moyen  pour  déroger  à  un  texte  auffî  formel 
que  celui  de  l'article  71.  La  Coutume  d'Amiens  donne  ce 
quint  en  propriété  j  d'autres  de  Picardie  ne  le  donnent  qu'à 
vie.  Anjou  ne  donne  le  tiers  qu^en  bienfait }  6c  il  y  a  fallu  un 
article  exprès  pour  permettre  au  père  de  leur  donner  un  fief 
par  héritage ,  jd  efl  en  propriété.  D'ailleurs  ,  comme  l'obferva 
M.  Joly  de  Fleury  ,  à  l'occafion  d'un  Arrêt  du  15)  Février 
1701  ,  Journal  des  Audiences,  tome  5  ,  où  l'on  Te  plaignoic 
ides  avantages  des  aînés  dans  les  Coutumes  de  Ponthieu  ôc 
d'Amiens ,  //  ejl  certain  que  les  avantages  que  ces  Coutumes  font 
aux  aînés  ou  aînées  ,  ne  font  v  oint  regardés  comme  des  chofes  qui  blej- 
fent  l'égalité. 

1**.  Dire  que  l'article  n'a  lieu  que  dans  la  fuccefiion  ah  in- 
tejlat ,  &  que  l'article  5  7 .  permettant  de  donner  tous  fes  acquêts 
à  telle  perfonne  que  bon  femble ,  les  enfans  ne  font  point  in- 
capables, puifque  par  l'article  93.  les  enfans  avantagés  par 
mariage  ne  rapportent  pas ,  &  par  le  49.  on  permet  aux  pères 
&  mères  de  faire  partage  égal  entre  leurs  enfans ,  ce  qu'ils 
peuvent  faire  également  ou  inégalement ,  eft  un  moyen  qui 
frappe  5  mais  en  déclinant  les  grands  principes  ,  ce  moyen  ne 
paroît  pas  être  fi  fort. 

Les  Auteurs  fur  cet  article  57,  fur  le  mot,  il  eft  loifible  à 
toutes  perfonnes,  conviennent  que  cette  régie  générale  s'expli- 
que par  toutes  perfonnes  capables.  Ne  dira-t-on  pas  avec  railoii 
que  telle  perfcnne  que  bon  leur  femblera,  veulent  dire  telles 
perfonnes  capables  >  Or  Lebrun  en  convient ,  &  cela  eft  vrai  • 

Ffij 
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ce  partage  des  fiefs  que  fait  la  Coutume  ,eft  la  légitime  féoda- 
le, tant  de  l'aîné  que  du  puî;ié  j6c  les  enfans  puînés ,  aufquels 
l'article  71.  ne  donne  que  le  quint  des  fiefs  que  le  défunt  pof- 
fedoit  au  jour  de  fon trépas,  ce  qui  comprend  les  acquêts  & 
les  propres,  comme  M-  Talon  en  convient,  ne  les  rend-il  pas 
incapables  vis-à-vis  de  l'aîné,  ou  de  tous  les  fiefs  d'acquêts, 
ou  du  partage  égal  de  tous  les  fiefs  d'acquêts,  au  préjudice 
de  l'aîiié  ?  Ces  biens,  quoique  légués,  font  toujours  m  bonis  j  l'hé- 
ritier en  effc  faifi. 

Si  l'article  4p.  permet  aux  père  &  mère  de  faire  le  partage 
entre  leurs  enfans,  égal  ou  inégal,  cela  fe  doit  entendrey^c^;^ 
dum  moàum  regionts  (^  confuetudinis.  Or  la  Coutume  permet- 
elle  ce  partage  des  fitfs  au  préjudice  des  puînés  2  Cela  ne 
fe  voit  pas.  Si  iorfque  /o«i  les  enfans  font  mariés, le  rapport  n'a 
point  lieu  entr'eux  de  tout  ce  qui  leur  a  été  àoxwiè  par  contrat 
de  mariage ,  il  faut  entendre  cela  avec  Dumoulin  fur  cet  arti- 
cle, 7^/z.vz  tamen  légitimai '■>  6c  quoiqu'il  femble  ne  parler  que 
de  la  'éc;itime  de  droit  ,  néanmoins  nous  le  prouvons  dans 
ce  Traité  ,  la  légitime  de  l'aîné  efi  tout  Jon  droit  d'aînejj'e.  Il  y 
en  a  un  An  et  de  173';^.'  que  nous  rapportons,  &  tous  les 
meilleurs  Auteurs  en  conviennent.  De-là  il  eft  concluant  que 
cette  prérogative  des  enfans  mariés  ne  s'étend  jamais  au  re- 
tranchement de  la  légitime  de  l'aîné,  c'eft-à-dire  à  fon  droit 
d'aînefTe  ,  pour  empêcher  les  mariés  de  la  fournir  en  entier. 

Aufii  fur  l'article  46  ,  nomb.  5  ,  Dufrefne  dit  que  le  père 
ne  peut  donner  entre-vifs  à  fon  puîné,  parce  que  ces  dona- 
tions de  fiefs  ,  acquêts  ou  propres ,  ne  peuvent  être  faites  aux 
puînés  qu'en  fraude  des  aînés,  nedum  re ipfa  jfed etiam  confilia ^ 
pour  éluder  les  dlfpofitions  des  Coutumes  qui  leur  afïedent 
les  fiefs  par  forme  de  préciput  &  avantage  ,  à  la  réferve  de 
certaines  portions  qu'elles  deltinent  aux  puînés. 

Si  le  père  ne  peut  faire  telle  donation  de  fiefs ,  acquêts  en- 
tre-vifs à  fon  puî;jé  au  préjudice  de  l'aîné,  c'eft  parce  que 
le  droit  d'aîncfle  cft/^  ilg.time de  Cainé s  &  s'il  ne  le  peut  en- 
tre-v.fs,  pourquoi  le  lui  permettre  par  teltament  >  quand  cela 
n'eft  pas  écrit  difcrtement  dans  la  Coutume  ? 

Difcutons  à  préfcnt  la  queftion  à  fond  3  carl'ufage  atteflé 
de  la  Province  ne  paroît  pas  fuftifant  pour  déroger  ainfi  à  un 
texte  aufli  précis  :  au  furplus  je  ne  fais  qu'expofer  mon  fenti- 
ment  5  les  lumières  fupérieurts  des  Juges  décideront» 
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Premièrement,  je  ne  goûte  pas  ce  que  l'on  dit,  que  l'ar- 
ticle 57.  permettant  de  difpofer  de  tot^s  fes  acquêts,  &  ne 
reftraignant  fa  difpofition  que  fur  les  fiefs  propres ,  on  doit  en 
induire  que  la  Coutume  permet  par  tellament  aux  puînés  le 
legs  des  fiefs  d'acquêts,  foit  par  partage  égal  entre  tous  les 
enfans,  foit  autrement,  dis  Dufrefne  fur  cet  article. 

Que  l'on  confère  le  texte  de  l'article  57.  d'Amiens,  &  le 
252.de  Paris  ion  verra  que  le  57.  d'Amiens  ne  contient  au- 
cune difpofition  fmgulicre ,  de  qu'il  eft  conforme  au  Droit 
coutumier  fur  la  façon  de  difpofer  de  fes  biens  par  tefta- 
nient. 

//  ejl  loifible  h  toutes  ferfonnts ,  dit  l'article  57.  d'Amiens  ,  par 

fon  tejlament  (^  difpofition  de  dernière  volonté ,  de  difpofer  de/es  btens 

9»eubies ,   acquêts  (^  conquéts  immeubles  ,  à  telle  perfonne  que  bon 

,     lui  femble  j  mais  il  nefi  loifible  de  difpofer  par  tefiament  (jr  dernière 

^    volonté  de  fes  propres  héritages ,  (foit  féodaux  ou  cottiers  )  [mon  du 

cj^utnt  feulement. 

Qu'efl-ce  que  cela  veut  dire,  foit  féodaux  ou  cottiers,  idejî 
roturiers }  Rien  ,  ce  me  femble ,  fmon  ce  que  dit  l'article  152. 
«le  Paris  :  Toutes  perfonne  s  faines  d'entendement ,  &  ufant  de  leurs 
droits  ,  peuvent  dijpofer  par  tefiament  ^  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté ,  de  tous  leurs  btens  meubles  ,  &  conquéts  immeubles ,  &  de  la 
sinquteme  partie  de  tous  leurs  propres  héritages  (  &  non  plus  avant). 
De  tous  leurs  propres  ,  n'efl-ce  pas  dire,  des  ^xo^res féodaux 
eu  roturiers  f  Et  non  plus  avant ,  n'eft-ce  pas  dire  qu'il  n'eft  per- 
mis d'en  difpofer  que  du  quint  \  Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire 
dans  la  difpofition  de  l'article  57.  d'Amiens?  C'eft  la  Loi  com- 
mune  du  Pays  coutumier. 
"  Secondement ,  fi  l'article  5  7.  d'Amiens  dit ,  k  telle  perfonne 
que  bon  lui  femble  ,  cela  naturellement  doit  s'entendre,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deffus  ,  Aq  perfonne  capable  y  cela  me  paroic 

kfans  difficulté. 
Or  il  s'agit  ici  d'une  difpofition  univerfelle  au  profit  des  puînés, 
•foie  en  leur  léguant  à  tous ,  foit  en  les  failant  partager  éga- 
lement ,  &  tout  cela  au  préjudice  de  l'aîné  >  &  je  ne  me  perfuade 
pas  que  quand  la  Coutume  en  l'article  7 1 .  donne  à  l'aîné 
tous  les  fiefs  du  déïunt  y  propres  ou  acquêts ,  on  en  convient ,  on 
puiffe  valablement  autoriler  une  telle  difpofition  générale  au 

préjudice  de  l'aîné.  - 

Tous  conviennent  que  le  vœu  de  la  Coutume  eft,  que  l'aîné 
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foit  beaucoup  plus  avantagé  que  les  puînés.  Il  eft  de  principe 
vrai  y  que  ces  avantages  faits  à  l'aîné  {ont  Ja  légitime  féodale. 
Par  cette  difpôfîtion  des  fiefs  d'acquêts  au  profit  des  puînés, 
qui  outre  cela  ont  encore  le  quint  hérédital  des  fiefs  propres  ^  combien 
ne  blcfTe-t-on  pas  la  légitime  de  l'aîné,  que  les  Arrêts  jugent 
être  le  droit  d'ainejfe^  N'eft-ce  pasautorifer  une  fraude  ouverte, 
une  fraude  méditée  contre  la  légitime  de  l'aîné  ?  C'effc  autori- 
fer  un  père  à  exhéréder,  pour  ainfi  dire,  fon  aîné,  puisqu'elle 
lui  ôte  une  portion  de  fa  légitime. 

Il  eft  vrai  que  ,  quoique  la  Coutume  d'Amiens  n'admette 
pas  textuellement  le  prélegs  en  direcie,  néanmoins  à  caufe  des 
grands  avantages  de  l'aîné,  on  a  jugé  par  Arrêt  du  4  Mars 
i6S}  i  rapporté  par  Ricard  fur  l'article  57,  qu'un  pereavoic 
pu  difpofer  au  profit  de  fes  puînés  du  quint  datif  permis  par 
cet  article  fur  les  propres  féodaux  ^  outre  le  quint  hérédital.  C'cft 
au(îi  le  fentiment  de  Deheu  fur  l'article  80,  nomb.  10. 

Cela  ne  détruit  point  ce  que  nous  avons  dit.  La  même  Cou* 
tume  qui  donne  à  l'aîné  tous  les  fiefs  pour  légitime  féodale  ,  à  la 
réferve  du  quint  hérédital,  cette  même  Coutume  permet  un 
quint  datif  des  propres,  &  par-là  excepte  elle-même  de  cette 
légitime  féodale  ce  qui^n  datif  des  propres  ^  &L  fait  voir  qu'elle 
veut  bien  que  cette  légitime  féodale  ne  foit  cenféeêtre  qu'a- 
près le  quint  hérédital  ,&  ce  quint  datif  prélevé.  Voilà  le  feul 
pouvoir  qu'elle  donne  aux  pères  6c  mères  fur  les  fiefs  j  elle 
ne  va  pas  plus  loin. 

On  a  jugé  que  ce  quint  datif  des  propres  pouvoir  être  légué 
aux  puînés.  Outre  que  c'eft  un  Arrêt  qu'on  peut  dire  de  faveur 
pour  des  puînés  réduits  à  un  quint ,  on  peut  bien  dire  que  les 
puînés  ne  font  pas  incapables  de  ce  quint  datjf  fur  tous  les 
fiefs,  foit  propres,  foie  acquêts  5  parce  que  fi  on  peut  difpo-> 
fer  des  fiefs  propres  par  quint  datif,  a  fortiori  des  fiefs  d'ac- 
quêts; mais  en  induire,  comme  Ricard  ,  que  cela  les  rend  ca- 
pables d'une  difpofition  univerfclle  des  fiefs  acquêts  2ivi  préjudice 
île  l'aîné,  qui  par-là  fe  trouvera  réduit  lui-même  aux  quatre 
iquints  des  propres  féodaux  ^  dont  même  on  aura  encore  difpofé 
d'un  quint  jc'eiïi  je  l'avoue,  aller  de  front  contre  l'efpritjle  vœu^ 
le  texte  de  k  Coutume  ,  &  contre  tous  les  grands  principes 
de  la  matière. 

Par  cet  Arrêt  on  voit  bien  que  ces  mots ,  a  telle  perfonne  que 
bon  luijcmblet  fouftroientnicme  pour  le  quint  datii  de  latiiiti- 
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culte  i  &  que,  fi  ce  n'cft  Deheu,  tout  le  monde  ne  pcnfoit 
pas  que  les  puînés  en  fufTent  capables  i  à  fortiori  du  legs  des 
fiefs  acquêts  en  entier  ^  foit  par  legs  aux  cadets ,  foit  par  par- 
tage égal  entre  tous  les  enfans.  Quand  on  veut  bien  pefer  les 
principes  de  la  matière ,  &  faire  attention  au  droit  d'aînefTe, 
qui  elt  la  légitime  de  rainé  dans  les  fiefs  ,  on  fent  que  la 
Coutume  d'Amiens  fait  cette  légitime  plus  grande}  mais  la 
légitime,  comm'e  nous  le  faifons  voir  dans  ce  Traité,  foit  de 
droit ,  foit  féodale  ,  n'eft  toujours  que  la  portion  que  la  Loi 
donrre  aux  enfans  i  l'une  &  l'autre  dépendent  de  la  Loi,  ÔC  ne 
différent  que  dans  la  quotité.  Or,  fous  prétexte  qu'une  Coutu- 
me avantage  un  aîné,  peut-on  fans  un  texte  clair  déroger  à 
cette  Coutume ,  quand  cette  même  Coutume  n'y  déroge  que 
pour  un  fécond  quint  ? 

La  Coutume  de  Paris  permet, article  191,  de  difpofer  de 
f(?/^/fes  meubles  &  acquêts  par  teftament.  Y  fouffre-t-on  qu'au 
préjudice  de  l'aîné,  un  père  lègue  tous  fes  fiefs  d'acquêts  à 
fes  puînés ,  ou  en  ordonne  le  partage  égal  ,  au  préjudice  des 
portions  avantageufes  de  l'aîné  ?  Non.  Cependant  nous  ve- 
nons de  le  montrer,  l'article  57.  d'Amiens  ne  difpofe  que 
comme  le  25)2.  de  Paris. 

Les  inconvéniens  qui  réfultent  de  cet  ufage  font  frappansi 

c'eft  donner  aux  pères  &  mères  un  moyen  fur  de  frauder  la 

Loi ,  &  d'exhéréder  tacitement  un  aîné  que  la  Coutume ,  que 

toutes  les  Coutumes  même  ont  regardé  comme  celui  qui  (eul 

entre  tous  les  enfans  devoit  être  avantagé.  En  effet. 

Je  fuppofe  qu'un  père  ou  une  merc  ne  laifîent  qu'un  fief 

I    propre  dans  la  fucceflion  de  chacun  d'eux,  &  deux  ou  trois 

^   ficù  d'acquêts.  Ce  fief  propre  eft  déjà  chargé  du  quint  hérédi- 

tal  envers  les  puînés  j  il  peut  être  diminué  d'un  autre  quint, 

foit  à  étrangers,  foit  aux  puînés,  fuivant  l'Arrêt  de  1683. 

.    Qu'en  cet  état  le  père  ou  la  mère  ordonnent  le  partage  égal 

I  de  leurs  fiefs  d'acquêts  ,  ou  les  laiffent  à  leurs  puînés  5  il  fe 

^  trouvera  que  cet  aîné  fera  moins  avantagé  que  les  puînés , 

qui  pourront  avoir  les  deux  quints  du  fief  propre  ,  &  leur  fart 

égale  dans  les  acquêts ,  ou  fuivant  l'ufage ,  tous  les  fiefs  d'acquêts  i 

cnforte  que  tout  l'avantage  de  l'aîné  fera  réduit  à  un  quinc 

du  fief  propre  au-delTus  des  cadets ,  fi  on  leur  laiiTe  tous  les 

fiefs  d'acquêts  i  bi  lorfque  la  Coutume ,  arc.  7 1 ,  lui  donne  tous 
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les  fiefs,  fauf  un  qiiinc  hérédital,  fa  légitime  fera  à  propor- 
tion moindre,  que  la  portion  virile  des  enfans  puînés. 

Que  le  fief  propre  foit  de  mince  valeur,  le  fief  d'acquêts 
de  beaucoup  plus  d'étendue  ,  ce  fief  propre  diminué  d'un  quint, 
peut-être  de  deux ,  fera  à  l'aîné  une  légitime  dérifoire  i  en- 
forte  que, contre  le  vœu,  le  texte  de  la  Coutume,  par  pro- 
portion il  aura  moins  que  les  puînés. 

Qu'il  n'y  ait  que  les  fiefs  d'acquêts  dans  la  fucceflîon  ,  le 
père  en  ordonnant  le  partage  égal  deshérite  fon  aîné  :  c'eft 
ce  qui  ne  peut  être.  Cependant  on  ne  voit  point  dans  l'efpéce 
de  l'Arrêt  de  161}  ,  ni  dans  celle  de  l'Arrêt  de  i  64S  ,  que 
Dufrefne  rapporte  auflî  fur  l'article  5  7  >  fi  Leftoc  avoit  des 
fiefs  propres  :  M.  Talon  en  faifant  valoir  les  avantages  de  l'aî- 
né ,  &  le  droit  des  puînés,  n'en  dit  pas  un  mot.  En  164.8. 
on  ne  voit  point  fi  la  Demoifelle  Delaftre  avoit  des  propres 
féodaux.  Ricard  fur  l'article  57.  d'Amiens,  dit  que  dans  ce 
cas  on  donne  à  l'aîné  moitié  de  tout.  Et  où  eft  l'article  qui 
permet  cette  rédudion  des  quatre  quints ,  qui  font  la  légitU 
me  de  l'aîné ,  à  une  moitié  ? 

Je  croirois  que ,  quoique  la  Coutume  n'admette  pas  textuel- 
lement le  prélegs  en  direde  ,  néanmoins  la  difpofition  géné- 
rale de  l'article  57.  doit  s'entendre  à  pouvoir  laifler  à  tous 
les  puînés,  outre  le  quint  hérédital  des  propres  féodaux,  un 
quint  datif  de  tous  les  fiefs  propres  &  acquêts 3  ce  feroit,je 
crois ,  balancer  fuffifammentle  grand  avantage  de  l'aîné  ,  qui 
n'auroit  que  trois  quints  d^  tous  les  fiefs. 

Pourquoi  la  Coutume  a-t-elle  exprimé  les  propres  féodaux 
pour  le  quint  datif?  Ce  n'eft  pas  pour  dire,  comme  l'enten- 
dent les  Auteurs ,  que  la  Coutume  permet  le  legs  de  tous  les 
fiefs  d'acquêts,  puifqu'elle  ne  reftraint  au  quint  qu'à  l'égard 
des  propres  :  c'eft  parce  que  l'article  71.  donnant  rous  les 
fiefs  à  l'aîné ,  fi  la  Coutume  n'avoit  pas  exprimé  les  propres 
féodaux  ,  l*aîné  auroitpû  vouloir  réduire  le  légataire  du  quint 
des  propres  au  quint  des  propres  cottiers  ,  en  dilant  que  les  pro- 
pres féodaux  ne  font  chargés  que  d'un  quint  hérédital  envers' 
les  puînés,  &  que  le  quint  des  propres  étant  déjà  épuifé  par 
les  puînés,  on  ne  pourroit  encore  prélever  un  autre  quint  fur 
les  propres  féodaux. 

Ainfi ,  pour  me  réfumer ,  je  penfe , 
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1**.  Contre  Ricard,  qui  fur  Tarciclc  57.  dit  cjiie  quand  il 
fl*y  a  que  des  fiefs  d'acqucts  on  en  donne  moitié  à  l'aîné,  je 
tiens  que  l'article  71.  donnant  à  l'aîné  fans  diltindion  tous 
les  fiefs  que  le  défunt  poffedoit  au  jour  de  fon  trépas,  ce  qui , 
aind  que  M.  Talon  en  convient  ,  embralîe  les  acquêts  &  les 
propres,  fauf  le  quint  hérédital ,  le  père  ou  la  mère  ne  peu- 
vent les  léguer  à  leurs  puînés  au  préjudice  de  l'aîné. 

Cette  moitié  que  Ricard  donne  en  ce  cas  à  l'aîné  n'eft  fon- 
dée fur  rien  5  cet  article  fait  la  légitime  de  l'aîné  &  des  puî- 
nés :  Lebrun  en  convient,  &  les  Armées  jugent  qu'on  ne  peut 
toucher  à  cette  légitime:  ces  fiefs,  quoique  légués  par  tella- 
ment,  font  néanmoins  />/  bo^is  du  teltatcurs  l'héritier  en  efl 
faifi ,  fauf  la  délivrance,  s'il  y  a  lieu.  C'eil  aller  diredemenc 
contre  un  texte  précis,  que  de  permettre  cette  difpofition  aux 
pères  &:  mères  dans  ce  cas  j  les  Arrêts  de  1613.  6i  de  i6^^» 
ne  dérange  it  point  notre  décifion  :  fi  la  Cour  adoucit  quel- 
quefois des  textes  qui  lui  paroiflent  durs,  elle  ne  les  blefTe 
jamais  ouvertement  5  &  il  faut  fuppofer  dans  l'efpéce  de  cqs 
Arrêts,  ce  qu'aucun  Auteur  n'a  révélé,  que  les  teftateurs 
avoient  des  fiefs  propres  :  autrement  l'ufage  de  la  Province  fe- 
roit  un  abus  manifefte- 

2°.  Je  tiens  ,  fuivant  l'article  57  ,  Tavis  de  Deheu  ,&  l'Ar- 
Tct  de  I  6  S' l-fupra^  outre  ce  quint  hérédital ,  que  les  pères  6c 
mères  peuvent  djfpofer  d'un  autre  quiiit  de  ces  nefs  d'acquêts , 
même  des  fiefs  propres  au  profit  des  puînés  :  fi  l'article  ne 
parle  dans  cette  d4rpofition  d'un  fécond  quint  que  des  propres 
féodaux  ,  exemplificat  non  limitât ^  &  fi  cela  peut  avoir  lieu  fur 
des  propres ,  fi  fortiori  fur  des  acquêts  qui  n'ont  aucune  affec- 
tion légitime. 

3°.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  propres  &  des  acquêts, 
quel  inconvénienc  n'y  a-t-il  pas  de  laiiTcr  aux  pères  &  mères 
la  liberté  de  réduire  l'aîné  aux  quatre  quints  du  fief  propre  ^ 
Car  il  n'a  que  cela  ,  fouvent  il  ne  l'a  pas ,  le  père  peut  difpofer 
d'un  fccond  quint.  En  ce  cas,  contre  le  vœu,  contre  le  texte 
précis,  l'aîné  fe  trouveroit  comme  exhéredé,  ics  puînés  fe- 
roient  plus  avantagés  que  celui  qui  dans  toutes  les  Coutumes 
eft  le  premier  objet  de  leurs  libéralités  &:  de  leurs  difpod- 
tions. 

Toutes  les  raifons  apportées  pour  confirmer  un  ufage  qui 
T^mc  y*  G  g 
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me  paroît  fi  manifeftement  contraire  au  texte,  à  la  Loi  dit 
Pays,  aux  principes  de  la  matière,  ne  me  touchent  pas  afTez 
pour  y  adhérer. 

S'il  eft  un  cas  ou  cet  ufage  peut  être  toléré  ,  ce  n  eft  que 
dans  le  cas  où  les  propres  féodaux feroient  confiderables,  oîi 
on  n'y  au^oit  point  prélevé  un  JecoaA  cj^uint  :  alors  ce  partage 
égal  des  fitfs  d'acquêts  pourroit  être  une  efpéce  d'indemnité 
des  grands  avantages  de  Tainé }  encore  ce  feroit  aller  contre 
un  texte  précis ,  6c  je  ne  puis  admettre  cet  avis. 

Au  furplus ,  fi  à  côté  de  ces  avantages  on  met  la  liberté  d'y 
prélever  un  fécond  ^nint  ^  même  en  faveur  des  puinés ,  fui  vane 
l'Arrêt  de  1685  ,  font-ils  beaucoup  au-defllis  que  dans  bien 
des  Coutumes  ?  L'aîné  par  portion  avantageufe  n'aura  que  trois 
quints  dans  les  fiefs  laifles  par  le  père  5  car  on  prélevé  d'abord 
le  quint  datif,  fur  les  autres  quatre  quints  on  prélevé  le  quint 
hérédital:  &  à  Paris,  s'il  n'y  a  que  deux  enfans,  laine  a  les 
deux  tiers  >  s'il  y  en  a  plus  de  deux ,  il  en  a  moitié  :  ainfi  en 
rapprochant  ce.«  avantages  des  difpofitions  que  les  pères  6c 
mères  ont  la  liberté  de  faire,  ces  grands  avantages  diminuent 
confidérablement ,  en  réduifant  la  liberté  des  pères  &  mères  à 
un  quint  datif  de  tous  les  fiefs  aux  puinés,  outre  leur  quinc 
hérédital. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  c'eft  le  vœu ,  c'eft  le  texte  précis  de  la 
Coutume.  Nous  avons  fait  voir  que  le  texte  de  l'article  57, 
n'étoit  pas  affez  clair  ,  affcz  précis  en  faveur  des  fuinés ,  pour 
éluder  la  dilpofition  de  l'article  715  que  cet  article  57.  étoit 
dans  le  Droit  commun  5  que  le  25)1.  de  Paris  étoit  précifémenc 
de  même. 

Voilà ,  Ledeur ,  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  faire  fur  une 
queftion  auflî  importante  i  elle  intéreffe  tous  les  aines,  eux 
qui  font  l'objet  principal  des  Coutumes  dans  les  fiefs.  Je  ne 
prétends  ni  détruire  les  préjugés,  ni  un  ufage  que  ces  préju- 
gés paroiflent  avoir  confirmé  i  je  dis  ce  que  je  penfe  ,ce  que 
le  vrai  me  fait  pcnfer  3  je  parle  principe  ,  je  marche  d'après  la 
Loi  écrite:  c'ell  aux  Juges  dépofitaires  de  l'autorité  royale 
pour  l'exécution  des  Loix ,  à  fuivre  ce  que  leurs  lumières  , 
leur  équité  leur  iuggereront-  Je  l'ai  fait  entendre  pUifieurs  fois 
dans  mon  Traité  :  je  ne  dogmatife  pas  5  je  ne  prétends  pas 
donner  des  préceptes.  Je  propofe  mes  doutes ,  mes  réflexions: 
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je  dis  mon  avis  i  c'eft  l'apanage  précieux  de  ma  Profeflion. 

Nous  avons  la  Coutume  d'Orléans  qui  s'explique  ainfi ,  arti-    Orléan». 
cle  5)  I. 

»  Les  Nobles  &:  non  Nobles  qui  auront  acquis  &  acquerront 
•»  par  ci-après  des  héritages  féodaux  efquels  il  n'y  aura  Jullice 
i»  ni  Vadaux  ,  pourront  ,  tant  par  contrat  d'acquifuion  ,  que 
»  par  déclaration  par  écrit  fubféquente  ,  difpofer  du  Fief,  ôc 
*»  ordonner  qu'il  fera  parti  également  entre  leurs  enfans  pour 
••  une  fois  feulement ,  fans  aucune  prérogative  d'aîneiTe  ,  tant 
•  pour  le  manoir  ,  terres  ,  que  cenfives. 
Pkifuurs  obfervations  fur  cet  article. 
La  première.  Cet  article  ne  parle  que  des  (Impies  Fiefs  oii 
il  ri'y  a  Juftice  ni  Vaflaux. 

La  deuxième.  Cette  déclaration  n'efl:  permife  qu'en  di* 
recle  ,  &:  non  en  collatérale.  Nous  en  avons  Arrêt  en  cette 
Coutume  ,  rapporté  par  M.  le  Bret  en  fes  Décifions,  liv.  5  t 
décif.  2.  Un  oncle  avoit  acquis  un  Fief,  &  par  fon  tefta- 
ment  il  avoit  ordonné  que  ce  Fief  feroit  partagé  également 
entre  fes  neveux.  La  Sentence  caffa  cette  difpofition.  Appel 
par  les  nièces.  Par  l'Arrêt  du  vingt-cinq  Février  1608,  feloa 
les  conclufions  de  M.  le  Bret,  la  Sentence  fut  confirmée. 

La  troifiéme.  Cette  difpofition  peut  être  faite  par  père  ou 
mère,  foit  par  acle  entre-vifs,  foit  par  teilament.  L'article 
dit  :  difpofer  ^  ordonner  i  l'Arrêt  n'annulle  la  difpofition  tef- 
tamentaire ,  que  parce  qu'elle  étoit  faite  par  un  oncle  :  &  l'ar- 
ticle dit ,  entre  leurs  enfans  ;  ce  qui  exclut  les  collatéraux. 

La  quatrième.  Cette  déclaration  eft  révocable  jufqu'à  la 
mort  5  c'eft  îe  fentiment  de  Lalande  :  ce  que  je  limiterois,  au 
cas  que  par  une  donation  entre-vifs  le  père  auroit  donné  ce 
Y  ici  a  tous  fes  enfans,  pour  le  partager  entr'eux.  Je  tiens  cet  adtCt 
que  je  fuppofe  revêtu  de  toutes  fes  formalités,  irrévocable. 

La  cinquième.  La  déclaration  du  père  ne  nuit  point  à  la 
femme  pour  fa  moitié  dans  le  conquct  :  enforte  que  fi  le  perc 
n'avoit  pas  fait  cette  déclaration,  la  femme  pourroit  la  faire 
pour  fa  part  lors  de  la  diflblution  de  la  communauté  j  &  s'il 
l'avoit  fait  par  teftament  ,  cela  n'auroit  lieu  que  pour  fa  moi-. 
tiè.  Lalande ,  ihid. 

La  fixiéme.  Que  les  enfans  ne  peuvent  proroger  entr'eux 
cette  déclaration ,  parce  que  le  Fief  devient  propre  en  leur 
perfonne  i  que  l'article  ne  le  permet  que  des  acquêts.    C'eft 

Ggij 


23^     T  R  A  I  T  E'   D  E  s  F  I  E  P  s. 

le  fcntimcnt  des  nouveaux  Annotateurs  de  cette  Coutume 
fur  cet  article  i  &  l'article  n'admet  cette  déclaration  que  pour 
une  fcis  fetikment. 

La  feptiéme.  Que  le  père  peut  faire  cette  déclaration  ; 
foit  qu'il  acquière  la  directe  j  &  qu'il  y  ait  réunion  pour  le 
tout  ou  pour  partie  feulement  àts  héritages  qu'il  poflfedoic 
roturierement ,  quoique  propres  :  enforre  que  la  déclaration 
auraefFct,  tant  pour  l'héritage  redevenu  féodal,  que  pour  le 
furplus  de  la  diredc  acquife,  fi  la  réunion  n'a  pu  fe  faire  pour 
le  tout. 

Ce  point  a  été  jugé  in  termmis  en  cette  Coutume  par  un 
Arrêt  au  rapport  de  M.  de  Montagny  en  la  Première  des  En- 
*  Date  de       fl"êEe5,  le  i  i  Août  î  71  6,^  fur  un  appel  d'une  Sentence  d'Or- 
rAriêt.  léans. 

'     Voici  le  fait.  J'écrivois  pour  les  Appellans  >  M^.  Maillard 
pour  les  Intimés. 

Le  15  Odobre  1480,  Georges  Brichard  donna  à  Pierre 
&  Antoine  Lefbouvets  les  Terres  de  Saulon  ,  à  condition  par 
les  preneurs  d'y  bâtir  une  Métairie.  La  rente  étoit  de  trois 
niuids  de  bled- froment,  deux  muids  d'avoine,  &  d'un  porc. 
En  1530,  vente  par  François  Allegrain  à  François  Delà- 
vau  de  cette  rente  ,  avec  rétention  de  foi. 

En  1552  &:  I  560,  acle  de  foi  ôc  hommage  par  les  proprie» 
taires  de  cette  rente. 

Cette  Métairie  de  Saulon  avoir,  au  moyen  de  ce,  été  pof- 
fedée  en  roture  ,  &  avoit  pallé  telle  aux  père  &  mère  des  Ap* 
pellans  :  ils  en  avoient  acquis  une  partie. 

Le  3  Janvier  1688  ,  Jean  Forefl: ,  père  commun,  acquit 
de  Pau^  Bernard  cette  rente  foncière  &  féodale,  telle  qu'elle 
étoit  due  fur  le  lieu  de  Sauion  ,  appartenances  &  dépendan- 
ces,  6i  autres  terres  Ôc  héritages  ,  confiilante  en  trois  muids 
de  bied  ,  deux  muids  d'avoine,  6c  un  porc  5  enfembie  la  cen- 
five,  te'le  qu'elle  pouvoit  être  due  &  à  prendre  fur  d'.autres 
terres,  6c  aux  environs  de  Saulon. 

Par  cette  acqu  fuion ,  il  y  eut  réunion  pour  partie  de  la  ren- 
te jufqu'à  concurrence  de  ce  que  Forelt  polTedoit  dans  la  prife 
de  Saulon. 

Le  14  Février  audit  an  1688,  Forefl:  &  fa  femme,  père 
&  mère  communs,  firent  la  déclaration  fuivante  ;  Déclarani 
en  outre  UJàiti  Forejl  c  Jajçmme  que  kur  intention  a  toujours  été  » 
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fjr  eft  encore ,  (^ue  l' acquïfition  quils  c?it  fuite  de  ladite  rente ,  CT"  cho" 
Jes  vendues  pur  ledit  contrat  du  3  Janvier,  fût  commune  (^partagée 
après  leur  décès  entre  leurs  en  fans  mâles  &  femelles  ,  tout  ainfi  que 
fhofes  en  rotures.  \  .    -r 

Après  le  décès  des  père  &  mère  ,  il  fuc  queftion^de  parta-* 
^er  la  prife  deSaulon  pour  ce  qui  leur  en  appartenoic,  6c  le 
lurplus  de  la  rente  féodale.  Cela  forma  une  inllance  au  Bail-? 
liage  d'Orléans ,  fur  laquelle  intervint  Sencence  ,  par  laquelle, 
"  En  conféquence  de  ce  que  par  l'acquifition  f  lice  par  Jean- 
«  Foreil  &  fa  femme,  par  contrat  du  3  Janvier  1688,  de  la 
»  rente  féodale  &  foncière  créée  fur  les  terres  de  Saulon,  il 
»  a  été  fait  confolidation  &  réunion  de  ladite  rente  avec  lef- 
«  dites  terres  polfedées  par  ledit  Foreft  &:  fa  femme.  Ordonne 
»  que  lefdites  terres  dépendantes  de  Saulon  j  &  les  bacimens 
9'  dont  ledit  Foreft  &  fa  femme  écoient  en  poflcffion  lors  de 
»  leur  décès  ,  feront  partagés  entre  les  Parties  au  procès  corn- 
»>  me  héritages  en  Fief,  &  le  furplus  de  ladite  rente  féodale. 
»  comme  héritages  en  roture ,  en  conféquence  de  la  déclara- 
*»  tion  faite  par  ledit  Forell:  &  fa  femme  le  14  Février  i  <^8S. 
•»  devant  Blandin  ,  Notaire,  qu'ils  entendoient  que  ladite  rente 
^  fijt  partagée  entre  leurs  enfans  en  roture. 

Antoine  Hanapier,  Orlévre  à  Orléans ,  ôc  Françoife  Foreft 
fa  femme ,  Michel  Huffard ,  Marchand  à  Meung ,  &.  Madeleine 
Foreft  fa  femme ,  6c  Anne  Foreft ,  tille  majeure ,  tous  trois  hé- 
ritiers, chacun  pour  un  quart,  defdits  défunts  Jean  Foreft  & 
Jeanne  Blandin  leurs  père  &  mère,  &  Jacques  Blandin  leur 
ayeul,  interjetterent  appel  de  cette  Sentence.  J'écrivois  pour 
eux. 

Antoine  Foreft  leur  frère  aîné  foutint  le  bien  jugé. 
Je  foutins  que  la  déclaration  des  père  &  mère  devoit  avoir 
effet ,  tant  fur  la  portion  des  terres  de  Saulon ,  poftedée  par  les 
père  &  mère,  aufquellesla  Sentence  jugeoit  qu'il  y  avoit  eu 
réunion  de  la  directe  Seigneurie  ,  que  fur  le  furplus  de  la  ren-? 
je  3  parce  que  par-là  les  héritages  avoient  été  fubrogés  à  la, 
rente  i  &  que ,  quoique  les  père  &  mère  n'euftent  acquis  que. 
la  rente  ,  au  moven  de  la  réunion  de  la  direde  aux  héritages, 
ils  etoient  devenus  Fief  en  leurs  mains  j  ÔC  que  c'étoit  comme 
s'ils  avoient  acquis  -cette  portion  de  Saulon  comme  Fief,  puif- 
qu'il  étoit  certain  qu'avant  le  3  Janvier  1688.  ils  ne  pofte- 
doient  rien  en  Fief  i  qu'il  ne  falloit  pas  regarder  ces  héritages 
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comme  propres  aux  père  &  mère ,  mais  comme  un  Fief  acquis 
par  eux. 

Voici  les  ôbjecflions  qu'on  me  faifoit. 

Par  le  titre  de  1480  ,  point  de  rétention  de  foi.  En  alié- 
nant l'héritage  à  rente,  il  faut  retenir  la  fui  expreffément  : 
l'article  7.  qui  ledit  étoit  le  4.  de  l'ancienne  Coutume.  Cela 
pofé ,  la  réferve  de  foi  en  1530,  les  ades  de  foi  de  i  5  5 1  & 
I  560,  n'ont  pu  couvrir  le  défaut  de  rétention  de  foi.  Donc 
la  prife  de  Saulon  a  paflfé  comme  féodale  aux  preneurs  :  donc 
ce  n'efl;  pas  un  Fief  acquis  par  Jean  Forell  &  la  femme  :  donc 
leur  déclaration  ne  peut  avoir  lieu. 

La  rétention  de  foi  expreffe  n'eft  pas  néceflaire  j  pourvu, 
qu'on  ne  s'en  deiïaififle  pas ,  dit  l'article  i  i  ,  cela  fait  une  re« 
tention  tacite.  Les  a<^es  de  foi  de  1551  àc  156a  font  une 
inféodation  de  la  part  du  Seigneur  qui  pouvoir  feul  s'en  plain- 
dre. Il  a  reçu  la  roi  de  la  rente  :  donc  il  a  approuvé  le  bail  à 
rente.  Il  a  regardé  la  rente  comme  féodale  :  donc  les  pre- 
neurs n'ont  pofTedé  Saulon  que  roturierement  :  donc  Foreft: 
&  fa  femme  ont  acquis  le  Fief  en  1688. 

Nota.  Je  ne  me  fuis  jamais  fait  de  peine  d'avouer  mes  fau- 
tes. Je  n'entrois  que  dans  la  quatrième  année  de  ma  Pro- 
feffion ,  n'étant  Avocat  que  du  i  o  Juillet  1  7  1  3  :  j'apprenois 
alors  à  lire  dans  les  Fiefs.  La  première  partie  de  la  réponfe 
fie  valoic  rien  :  l'article  7 ,  qui  étoit  le  4.  de  l'ancienne  ,  die 
précifément ,  en  retenant  la  foi  é"  hommage.  Il  fiut  la  retenir 
expreffément  en  donnant  à  rente.  Je  l'ai  démontré, />r/;»o  ^ 
tertio  Volumine  ,  contre  les  nouveaux  Annotateurs  d'Orléans. 
Leur  fentiment  eft  bon  à  Montargis ,  où  par  l'article  84 ,  titre 
des  Fiefs ,  la  foi  eft  cenfée  retenue  quand  on  ne  s'en  démet 
pas  expreflément. 

Mais  la  Sentence  jugcoit  la  rente  féodale  ,  en  jugeant  la 
réunion  5  &  Antoine  Foreft  foutenoit  le  bien  jugé  de  cette 
Sentence.  Iln'étoit  pasrecevable  à  propofer  ce  moyen.  M.  le 
Rapporteur  me  le  fit  fentir,  lorfqu'avant  le  Jugement  il  me 
manda  à  la  Chambre  pour  s'entretenir  avec  moi  lur  les  objec- 
tions qu'on  me  faifoit. 

Dans  les  titres  ào^s  Parties,  on  ne  trouve  aucun  veftige  de 
partage  égal  de  la  prife  de  Saulon. 

Il  n'eft  pas  bcfoin  de  trouver  les  preuves  du  partage  égal  de 
cette  prife  :  il  faudroic  au  contraire  que  l'Intimé  rapportât  la 
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preuve  d'un  partage  féodal  de  cette  prife.  La  Sentence  mê- 
me dont  il  foutient  le  bien  jugé  ,  en  déclarant  la  réunion ,  juge 
que  Saulon  étoit  pofTcdé  en  roture  avant  l'acquifition  de  la  ren-    • 
te  par  Foreft  &  fa  femme. 

Par  leur  déclaration  ,  les  père  &  mère  ont  réglé  la  rente  >    TroifiémeOb- 


non  les  héritages. 


jeûion. 


Les  père  &:  mereétoient  de  condition  roturière.  Ilsdécla-  Re^onfe^ 
rent  que  leur  intention  a  toujours  été ,  &  eît  encore  ,  que  la 
rente  &  autres  chofes  vendues  foicnt  partagées  également  en- 
tre leurs  enfans.  Ils  n'ont  confideré  que  ce  qui  étoit  Fief  par 
cette  acquifition  ,  par  la  réunion ,  les  héritages  qu'ils  y  pofTc- 
doient  ont  été  fubrogés  à  la  rente  yfubrogatum  fipit  naturam 
Juhrogati.  Comme  fubrogés  à  la  rente,  ils  font  devenus  Fief: 
c'eft  comme  fi  les  père  ôc  mère  avoient  acquis  le  Fief.  Ileft 
clair  par  la  déclaration  des  père  &  mère,  que  leur  intention 
a  été  que  tout  ce  qui  fe  trouveroit  Fief  dans  leur  fuccefîîon, 
feroit  partagé  également  3  &  dès-là  les  héritages  doivent  être 
partagés  également ,  parce  qu'au  moyen  de  la  réunion  ils  font 
devenus  un  Fief  acquis  par  les  père  de  mère. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  par  lequel  la  Cour  mie  Anct;' 
l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néants  émendant,  or- 
donna que ,  conformément  à  la  déclaration  des  père  &  mère , 
tous  les  biens  feroient  partagés  roturierement  :  à  cet  effet ,  ren^ 
voya  les  Parties  à  Orléans  pour  convenir  d'Experts ,  dépens 
compenfés ,  qui  entreroient  en  frais  de  partage. 

XVII.  Hors  ces  Coutumes  fmgulieres ,  tenez  que  le  père 
ne  peut ,  par  quelque  ade  que  ce  foit,  au  profit  de  fe  s  puînés  , 
difpofer  de  fon  Fief,  au  préjudice  du  droit  d'aînede.  Les  Ar- 
rêts ci-defTus  rapportés  le  prouvent  j  &  cela  par  ce  principe  : 
Jus  frimogenituYA  non  eji  heneficium  patris ,  feà  legis  aut  confue^ 
tuàinis.  Le  père  ne  peut  aller  contre  une  Loi  qui  donne  cet 
avantage  à  l'aîné.  '^ 

XVIII.  Cependant  ces  queftions  fe  font  encore  élevées,  &    Deuxième Quef- 
ont  agité  de  nouveau  les  Auteurs.  *^®'*' 

Chopin  fur  Anjou,  liv.  2  ,  pag.  3  ,  chap.  i ,  tît.  5,  nombre 
dernier ,  propofe  cette  efpéce. 

Le  père  acheté  un  Fief  fous  le  nom  de  tous  fes  enfans  mâ- 
les ,  &  les  fait  foufcrire  tous  au  contrat  :  il  le  paye  de  fes  de- 
niers 5  en  jouit  pendant  fa  vie.  Après  fon  décès ,  les  puînés 
demandent  partage  égal  :  leurs^oyens  étoient ,  que  le  Fief 
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ayant  été  acquis  pour  eux  tous,  fous  leur  nom,  le  droit  d'aî- 
nefTe  ne  pouvoit  avoir  lieu  en  ce  cas.  L'aîné  répond  que  c'efl: 
une  fraude  pratiquée  contre  fon  droit  d'aîneiîe  3  qu'il  fauc 
moins  regarder  au  nom  de  qui  on  a  acheté  ,  de  quels  de- 
niers on  a  payé  ,  ôc  au  profit  de  qui  5  que  le  père  avoit  payé 
de  fes  deniers ,  en  avoit  toujours  perça  les  fruits  ;  que  par  con- 
féquent  ce  Fief  écoit  un  bien  de  fa  fuccelTion  5  qu'il  y  avoic 
droit  d'aî.ieflfe.  Il  prit  des  Lettres  contre  la  foufcription  an 
contrat.  Chopin  eltime  que  leb  Lettres  de  refcifion  font  vala- 
bles, que  le  droit  d'aîneiîe  doit  avoir  lieu. 

Je  tiens  ce  parti.  La  fraude  du  père  contre  fon  aîné  étoic 
vifible  :  par-là  il  faifoit  un  partage  égal  de  ce  Fief. 

L'avis  de  Chopin  eft  le  bon  avis.  Quelques-uns  accolent 
l'acquifuion  ordinaire  avec  le  retrait  fait  par  le  père  fous  le 
nom  de  fes  enfans,  ou  d'un  d'eux  i  auquel  cas  le  Fief  refte  à 
l'enfant  fous  le  nom  duquel  on  a  retiré  ,  fauf  la  récompenfe. 

Mais  quelle  différence  !  Le  retrait  fouvent  ne  peut  être 
exercé  que  fous  le  nom  des  enfans  j  en  ce  cas  il  eft  ré- 
puté acquis  par  l'enfant.  C'eft  ici  un  ade  comme  forcé ,  le 
feul  moyen  de  faire  rentrer  dans  la  famille  un  Fief  que  le 
père  ne  pouvoit  y  faire  revenir  ;  au  lieu  que  quand  le  père 
acquiert ,  s'il  acquiert  fous  le  nom  de  fes  enfans  ,  ce  à  quoi 
rien  ne  l'oblige  ,  c'elt  une  fraude  manifelte  qu'il  commet  con- 
tre le  droit  d'aînefTe.  Il  y  a  dans  cette  acquifition  une  volonté 
déterminée  d'éluder  la  difpofition  de  la  Loi. 

Brodeau  fur  Louet ,  lett.  S  ,  fomm.  1  o  ,  circa  finem  ,  dit  que 
pour  que  l'aîné  ne  puifle  fe  plaindre  d'une  pareille  acquifi- 
tion ,  le  père  peut  donner  des  deniers  à  Tes  enfans  pour  ac- 
quérir le  Fiefj  &  alors  plus  de  droit  d'aînelTe  dans  ce  Fief,: 
le  père  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  Fief,  mais  feule-, 
ment  des  deniers,  efquels  n'y  a  droit  d'aîneffe. 

^luid ,  fi  en  acquérant  il  tiroit  un  acle  de  tous  {qs  enfans ,  que 
le  Fiff  feroit  parcage  entr'eux  également  >  Cet  acle  feroit-il 
valable ,  empêcheroit-il  l'exercice  du  droit  d'aîneiîe  ?  Ferrierc' 
fur  l'article  i  3.  de  Paris  ,  gl.  2  ,  nomb.  lo  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  I  I  Décembre  i  61  i.  qui  a  jugé  l'acle  valable.  Il  fient  le- 
contraire  de  l'Arrêt.  Cet  Arrêt  eic  rapporté  par  Auzannec 
fur  l'article  i  5.  Je  crois  que  dans  le  principe  cet  Arrêt  ne 
feroit  pas  fuivi  :  c'efl  au  fond  la  même  efpéce  pofée  par  Cho-^ 
pin.   Cet  ade  ell  une  fraude  au  droit  d'aîneiîe  5  l'aîné  ne  l'a 

foufcric 


ion. 
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foufcrit  que  pour  obéir  au  père  :  c'cll  un  confentement  tou- 
jours amené  par  la  crainte,  &  qui  ne  peut  fubfiftcr.  Je  tiens 
que  l'aîné  feroic  bien  fondé  à  fe  pourvoir  contre  un  pareil 
acle  après  la  mort  du  père.  Dicemas  infra. 

Un  pcre  ayant  plulieurs  Fiefs  peut-il  donner  un  Fief  en- 
tier au  puîné,  lequel  Fief  n'ed  pas  le  principal  Fief  de  la  fuC' 
ceffion  ?  Jugé  que  oui,  fauf  à  l'aîné,  prenant  qualité  d'héri- 
tier ou  de  légitimaire  ,  à  prendre  fur  les  autres  biens  du  dona- 
teur la  récompenfe  de  la  portion  avantageufe  qu'il  auroit  eue 
dans  ce  Ficfi  par  Arrêt  du  7  Septembre  1630.  Auzannec, 
art.  I  3.  de  Paris. 

XIX.  Retenant  toujours  la  même  thèfe  ,  un  père  a  un  fils     Tioifiéme Quef-i 
&  une  fide  :  il  veut  avantager  fa  fille  ;  &:  ne  pouvant  lui  don-  ^'^ 
lier  le  Fief  au  préjudice  de  fon  fils,  il  lui  conftitue  une  doc 
confidérable  à  prendre  fur  le  Fief,  en  telle  forte  que  l'aîné  fe 
trouve  friillré  de  fon  droit  d'aîneffe. 

Le  tils  aine  a-t-il  l'action  de  légitime  ordinaire  ?  A-t-il  l'ac- 
tion révocatoire  de  la  donation  jufqu'à  concurrence  de  fon 
droit  d'aînelTe  en  entier  ?  Lebrun  ,  loco  citato  ,  de  la  Succefllon 
des  Fiefs ,  nomb.  42  &  43  ,  rapporte  un  Arrêt  du  14  Avril 
1654,  qui  félon  lui  a  jugé  l'adion  révocatoire  au  profit  du 
fils. 

Il  difcute  fort  bien  cet  Arrêt,  qui  efl  rapporté  tout  au  long 
dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences.  L'Arrêt  ad- 
jugea le  préciput  entier  à  l'aîné,  &  fa  légitime. 

C'étoit  entre  un  fils  de  l'aîné  6c  une  fille  du  puîné ,  au  pro- 
fit de  laquelle  le  Sieur  Patry  d'Hedouville  ,  ayeul,  avoit  faic 
deux  donations,  l'une  par  contrat  de  mariage  ,  l'autre  depuis. 
Il  donnoit  à  fa  petite-fille  45000  liv.  à  prendre  fur  tous  fes 
biens  lors  de  fon  décès,  6c  par-là  abforboit  le  droit  d'aînefTe. 
La  fille  &  fon  mari  firent  aUigner  le  Sieur  Patry,  leur  coufiii 
germain  ,  pour  être  pavé  des  deux  donations.  Aux  Requèces 
du  Palais,  appointement  en  droit.  Appel,  demande  en  évo- 
cation du  principal.  C'étoit  dans  la  Coutume  de  Senlis ,  qui, 
-art.  6z  ,  permet  à  l'enfant  donataire  de  fe  tenir  à  fon  don,  la 
légitime  réfervée  aux  autres. 

La  Demoifelle  Patry  difoit  qu'elle  avoit  renonce  aux  fuc- 

cefTions  de  fes  ayeul  &  ayeule  i  qu'elle  fe  tenoit  à  fon  don  ,& 

lie  vouloit  prendre  fa  donation  fur  le  Fief,  que  la  légitime 

réfervée  au  Sieur  Patry  5  que  la  légitime  çoutumiere  étoic  la 

Tome  V»  H  h 


a42     T  R  A  I  T  E'    D  E  S    F  I  E  F  S. 

rnoitië  de  ce  que  l'enfant  auroic  eu  ahinteflat  dans  cette  fuc- 
cefl^on  5  ôc  elle  lui  otFroit  cette  moitié.  Le  petic-fils  foutint  que 
par  IVt.  1  2  6 .  de  Senlis  il  étoii  fondé  à  prendre  les  deux  tiers 
du  Fief  d'Hcdouv'illc  ,  avec  le  principal  manoir  j  que  fi  les 
donations  fnbriftoient ,  il  feroic  frurtrédc  la  majeure  partie  de 
fon  droit  d'aînclTe. 

Par  l'Arrêt ,  conformément  aux  conclufions  de  M. Talon, 
on  mit  l'appellation  &.  ce  au  néant  5  émendant ,  évoquant  le 
principal ,  &  y  faifant  droit  ,  on  maintint  la  fille  dans  its  do- 
nations ,  àift  ration  préalablement  faite  de  la  légitime»  précisât, 
^  droit  d'aimée  qui  appartenait  a  l'aîné. 

La  Cour  jugea  bien  difcrtcmcnt  que  par  une  pareille  dona- 
tion >  quoique  faite  en  deniers  ,  le  père  ou  l'ayeul  ne  pou- 
voient  entamer  le  droit  d'aîneffc  que  la  Loi  déferoit  à  l'aîné  % 
&  ainfi  que  Lebrun  l'obferve  fort  bien  ,  cet  Arrêt  accorda 
au  fils  l'a£tion  utile  révocatoire ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
donation  ,  non  pour  lui  donner  feulement  la  légitime  na- 
turelle ,  mais  le  droit  d'aîncfTc  qui  eil;  fa  vraie  légitime  féo- 
dale j  enforte  que  ,  fui  vaut  l'article  126.  de  Senlis ,  il  eut  le 
Manoir ,  les  deux  tiers  du  Fief  d'Hedouville  ,  &.  fa  légitime 
naturelle  fur  les  autres  biens.  Cette  décifion  defcend  toujours , 
ainfi  que  celles  ci-defius ,  de  ce  principe  :  Jus  primogeniturA  no» 
eji  hemûctumpatns  tjcd  legis  aut  corjlictudinii. 

Cette  maxime  ,  que  le  père  ne  peut  -,  par  contrat  de  mariage  ou 
autrement ,  jaire  aucun  avantage  k  [es  puînés  au  préjudice  du  droit 
d'amtjjé ,  avoit  encore  été  confacrée  par  un  Arrêt  du  qua- 
torze Août  I  6  25) ,  en  la  lucceflion  de  Meflire  Adrien  de  Boif- 
decourt ,  Seigneur  de  Favieres ,  rapporté  par  Brodeau  ai  Ri- 
card fur  l'art.  1  3.  de  Paris. 
Qaairiéme QiicC  ^^'  ^^  ?^^^  pcut-ïl  fubftituer  à  fon  aîné  fon  droit  d'aî- 
lioa.  neffe  ,  ou  en  fubltituant  tout  fon  bien  ,  ou  en  le  réduifant  à 

fa  légitime  ?  Quelle  fera  en  ce  cas  la  légitime  de  l'aîné  ,foit 
dans  les  Fiefs ,  loit  dans  les  Rotures  ? 

Lebrun  ,  loco  citato  ^nomb.  20  êc  fui  vans ,  rapporte  trois  avis 
fur  la  quellion  de  fçavoir  quelle  fera  la  légitime  d'un  aîné  qui 
y  eft  réduit  par  fon  père. 

Le  premier,  qu'il  doit  avoir  fon  droit  d'aînefTe  en  entier, 
£c  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  dans  les  biens  roturiers  j  le 
fécond,  qu'il  ne  doit  avoir  que  la  moitié  de  tout  5  le  troifié- 
mc  ,  qu'il  ne  doit  avoir  que  la  plus  grande  portion  qu'il  au- 
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roît  eue  dans  les  Fiefs  ,  mais  qu'il  doic  avoir  le  principal  Ma- 
noir. 

Pour  lui  il  diflingue  :  ou  le  fils  aîné  agit  contre  des  dona- 
taires étrangers  ,  ou  il  agit  contre  des  puînés  avantagés  par 
le  père. 

S'il  ao;ic  contre  des  puînés  ,  il  doit  avoir  fes  préciput  Sc 
droit  d'aineffe  en  entier.  S'il  agit  contre  des  étrangers .  Lebrun 
fe  range  au  fécond  avis ,  qui  ne  donne  à  l'aîné  que  la  moitié 
de  fon  préciput,  droit  d'aînefTe,  &  des  biens  en  roture.  Il  die 
que  cet  avis  eft  fondé  fur  un  Arrêt  de  i  664  >  il  eft  au  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition.  Il  ajoute 
que  la  première  opinion  eft  trop  avantageufe  à  l'aîné  i  parce 
que  ,  dic-il ,  n'ayant  pour  fa  légitime  que  la  moitié  de  tout  ce 
qu'il  auroit  eu  ah  intefiat^  pourquoi  auroit-il  tout  fon  droit 
d'aîneflTe  dans  les  Fiefs  ? 

Il  rend  encore  deux  raifons  de  fa  diftindion  >  i^-  parce  que 
la  donation  à  un  étranger  n'eft  pas  réputée  fpécialement  faite 
en  fraude  du  droit  d'aîneffe  j  x*'.  parce  qu'il  eft  plus  ordi- 
naire à  un  père  de  gratifier  fes  enfans  puînés  ,  qu'un  étran- 
ger. 

Au  nomb.  44,  ihid.  il  dit  que  le  père  ne  peut  fubftituer  à 
fon  fils  pour  ce  qui  compofe  le  droit  d'aînefte  ,  fuivant  l'avis 
de  Tiraqueau  ,  de  jure  frimigen*  quefl.  1  6. 

Duplefîis ,  tit.  des  Succelîions ,  liv.  i  ,  eft  du  même  avis  que 
Lebrun  5  parce  que  ,  dit-il ,  la  Coutume  ne  prohibe  point  les 
donations  de  Fiefs  plus  que  les  autres  biens. 

Le  Maiftre  fur  l'article  15? 8.  de  Paris,  tit.  desTeftamens  ^ 
pag.  441  ,  dernière  édition  ,  tient  le  même  avis  que  Lebrun. 

XXI.  Je  ne  diftingue  point  l'adion  de  l'aîné  pour  fa  légi- 
time ,  foit  dans  le  cas  de  donations  exce(îives ,  foit  dans  le  cas 
de  fubftitution  ,  foit  dans  le  cas  de  rédudion  de  l'aîné  à  fa 
légitime  ,  foit  contre  des  puînés  ,  foit  contre  des  donataires 
étrangers  ,  &  appelles  à  la  fubftitution  à  défaut  d'enfans  de 
i  aine. 

Je  tiens  dans  tous  ces  cas  que  la  légitime  de  l'aîné  dans  les 
Fiefs ,  eft  fon  préciput  &  droit  d'aînefte  en  entier  j  &  dans  les 
rotures,  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  ah  inteftat y  fuivant  les 
articles  13,  14,  i^,  16  &  25)8.  de  Paris  ,  ou  de  telle  autre 
quotité  dans  les  Fiefs ,  fuivant  les  Coutumes  j  en  un  mot ,  tout 
K)n  droit  d'aîiieife. 

H  h  ij 


Solatiog; 
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Voici  mes  raifons. 

Premièrement ,  les  articles  13,  14,  15  &i(5,  déclarent  ce 
<:]ni  appartient  à  l'aîné  pour  fon  préciput  6:  droit  d'aînefïe  dans 
les  Fiefs.  Dans  les  autres  Contumes  il  y  a  des  articles  qui  le 
fixent ,  &  toutes  donnent  à  l'aîné  cette  portion ,  comme  lui  d^^ 
■parfenante. 

Secondement,  l'article  2 5? 8.  ne  diftingue  point  l'aîné  des 
autres  enfans  :  il  ne  dirtingue  point  ceux  qui  doivent  foufFrir 
le  retranchement  de  la  légitime  :  il  accorde  indéBaiment  aii; 
légitimaire  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  auroit  eu  ab  intejlat  ;  ôc 
cette  légitime  a  lieu,  tant  contre  les  puînés,  que  contre  les 
étrangers  donataires. 
7  Btc.  2^J  éanmoins  ^  tous  les  Auteurs  qui  ont  embraffe  le  parti  con- 

traire à  celui  que  je  tiens,  diftinguent  les  puînés  des  étran- 
gers. Ils  donnent  plus  dans  le  cas  où  l'aîné  forme  fa  demande 
contre  des  puînés,  que  dans  le  cas  où  il  la  forme  contre  des 


étrangers 


Quelle  efk  la  raifon  de  cette  diflin^ion  ?  C'eft  fans  doute  la 
faveur  du  droit  d'aînefle  :  ils  la  trouvent  plus  grande  vis-à- 
vis  des  puînés  que  vis-à-vis  des  étrangers. 

Or,  dès  que  félon  ces  Auteurs  mêmes  ,  ou  nonobftant  la 
régie  générale  qui  paroît  établie  par  l'art.  2  5)8  >  il  elt  un  cas 
où  dans  les  Fiefs  la  légitime  de  l'aîné  doit  être  de  plus  que 
de  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  dans  les  biens  fans  les  dona- 
tions ,  il  ne  faut  pas,  à  l'égard  des  Fiefs  ,  diilinguer  les  puî- 
nés des  étrangers  ,  parce  que  le  droit  d'aînefTe  elt  un  bénéfice 
fpécial  de  la  Loi ,  qui  ne  fuit  point  les  régies  ordinaires  du  par- 
tage des  fuccellious. 

Troifiémement,  il  ell  de  principe  reçu  univerfellement,  que 
dans  les  Fiefs  les  Coutumes  font,  dans  ime  même  fucceliion, 
deux  fucceflions,  l'une  des  Fiefs  ,  l'autre  des  Rotures,  qui  fe 
partagent  difFé.crnment  5  '6c  nonobiinit  cette  différence  de 
partage,  'e  vœu  des  Coutumes  qui  veulent  l'égalité  entre  en- 
fans  vena-is  à  la  ucceliion  ,  qui  pour  cela  ordonnent  àts  rap- 
ports entr'eux,  elt  rempli  3  &  quoique  l'ainé  emporte  dans 
la  fucceflion  plus  que  fes  puînés  dans  les  Fiefs,  néanmoins  on 
ne  répute  point  i'égalité  bleffée  ,  parce  qu'en  même  tcms 
qu'elles  prononcent  cette  égalité  ,  elles  donnent  à  l'aîné  un 
préciput,  &  plus  grande  portion  dans  les  Fiefs  ,  &  elles  re- 
gardent ces  avantages  çommç  la  portion  afféranU  de  l'aîné,  com^ 
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nie  fa  portion  virile  j  aulfi  ,  dans  le  général  des  Coutumes, 
ne  paye-t-il  pas  plus  de  dettes  que  les  autres  j  il.  ne  les  paye 
que  pro  virilt ,  }îon  pro  modo  emolumenti  :  tant  ell  grande  la  fa- 
veur du  droit  d'aîacfTe..  .  .      -  .,«      ,.  .    .. 

Cinquièmement,  le  droit  d-'i^inefTç  ell. une  léo-itime. 

Dumouliii  fur  le  §.  S  ,  /.'od/e  i  3  ,  ^/.  3  ,  ;?^;^.  1  5  c^-^  1  6  ,  après 
avoir  pofé  le  cas  d'un  père  qui  n'a  qii'un  Fief  6c  beaucoup  de 
Rotures,  qui  fournirent  la  légitime  naturelle  &:  au-delà  ,  & 
qui  donne  Ion  lc\t^uniexfiUi,sJcci4ndogenitts^vele'xt)àneo  [a) ^ 
réfout  que  l'aîné  ne  peut  fiiire  révoquer  la  donation  ,  parce 
que  le  droit  d'ainefle  ne  fe  donne  que  fur  \ts  biens  trouvés 
dans  la  fuccellion  :fed  ,  dit-il ,  illud  Feudum  non  reperiturin  bo- 
nis ;  igitur  primogenttus  nihil  potefi  in  eo.  Sa  raifon  ell,  que  le 
droit  d'ainefïe  n'ell  pas.une  légitime  àiiQ  jure  nature.  li  eft 
cependant  obligé  de  convenir  que  le  droit  d'ainefle  ell  une 
légitime  i  non  quod  fit  légitima  ^  fimpliciter  loquendo  ^  fed  ex  eo 
quod  non  h  parentç  ^Jcd  k  lege  co'^/JueUidwariâ  concid^fur»  Vide  en- 
core le  nombre  24  :  nous  le  rapportons  infra. 

Cette  dillindion  de  Dumoulin  efb  trop  fubtile  dans  nos 
mœurs,  où  nous  admettons  les  Fiefs  defquels  la  fucceffion  fe 
régie  autrement  que  celle  des  Rotures.  Le  droit  d'ainefle  elt 
la  véritable  légitime  de  l'ainé  dans  les  Fiefs ,  parce  qu'il  eit  la  parc 
que  ia  Loi  lui  donne  ,  fans  avoir  égard  aux  difpofîrions  que  le 
père  pourroit  faire:  &,foit  la  légitime  naturelle,  foit  la  légitime 
Ilatutaire,  elle  n'ell  toujours  que  la  portion  que  la  Loi  défère 
aux  enfans ,  fans  s'embarrailer  des  difpofitions  du  père.  La  lé- 
gitime ,  difent  les  Loix ,  efi  débita pprtio.  Leg.  8  ,  §.  i  i  ,jf.  de 
inojf.  tefiam.  debitum  bonorum  Jubfiidium*  Leg»  5  ,  cod.  de  mojf, 
àonat.  \    u,  •    ,• 

La  légitime  ,  foit  naturelle  ,  foit  coutuimiere  ,  efl  toujours 
débita  portio  y  debitum  bonorum  fubfidium.  C'efl  la  portion  due 
à  celui  qui  la  demande  i  c'efl  celle  que  les  Loix  lui  défèrent. 

Je  vais  plus  loin.  Je  ne  fçaurois  trop  m'étonner  que  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  avant  moi ,  ayent  diftingué  la 'légitime  de 
droit,  &:  la  légitime  ftatutaire  pdur  ce  cas.  Ils  ne  fe  font  pas 
apperçus  qu'ils  ne  difputoient  que  de  la  quotité  ,  &  non  de  la 
chofe  en  elle-même  ,  non  du  droit  infe ,  parce  que  dans  le 
droit  d'ainefle  la  légitime  naturelle  ell  déjà  comprife.  Il  ne 
s'agit  que  de  fçavoir  fi  elle  fera  de  tout  le  droit  d'ainefle  ,  ou 

(«)  ijom.  Dumoulin  ne  diftinguc  point  la  donation  faite  au  puîné  ou  à  un  étranger. 
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de  la  moitié  qu'il  devoir  avoir  ab  intcfiat  dans  les  biens  du 
père  ou  de  la  mère  ,  abftradion  faite  des  Fiefs  >  &  dès-là  il 
n'ell  queftion  que  de  fçavoir  fi  dans  la  fuccefîîon  de  cujus  Vâ'inè 
aura ,  à  caufe  des  Fiefs  qui  s'y  trouvent ,  une  légitime  plus 
forte  que  celle  qu'il  auroit  eue  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  Fiefs. 
C'efl:  une  queftion  de  quotité. 

Le  droit  d'ainelTc  ,  nous  l'avons  dit  en  commençant ,  &  cela 
eft  vrai ,  cil  aufTi  ancien  que  le  monde   L'ainé  a  toujours  été 
regardé  comme  le  chef  de  la  famille  :  comme  enfant ,  il  lui 
faut  fa  légitime  naturelle  i  comme  aine,  il  lui  faut  une  plus 
forte  quotité.  Voilà  tout  :  la  différence  de  l'une  &  de  l'autre 
légitime  n'eft  que  dans  le  plus  ou  le  moins.  Qui  a  dit  que  la 
légitime  naturelle  n'étoit  que  la  moitié  de  ce  qu'on  auroit  eu 
ab  intejlat  y  Ci  ce  ne  font  les  Loix  ,  ÔC  depuis  les  Coutumes  qui 
s'en  font  expliquées  ?  Or  les  Fiefs  s'étant  introduits  dans  nos 
mœurs,  les  Coutumes  ont  établi  le  droit  d'aineflTe  i  il  eft  la 
part  que  ces  Loix  ont  faite  à  l'ainé  ,  indépendante  de  toute  dif. 
pofition  du  père.  Nos  Coutumes  ayant  admis  deux  fortes  de 
biens,  ont  admis  non  deux  légitimes,  mais  comme  deux  quo- 
tités  de  légitime-  Elles  ont  dilatait  de  la  fucceflion  féodale  une 
portion  féodale  >  elles  l'ont  attribuée  à  l'ainé  :  non  efl  benefi^ 
ciumpatris ^fed  legis  aut  confuetudinis.   Dès- là,  que  le  père  dif- 
pofe ,  qu'il  ne  difpofe  pas,  l'ainé  ne  tient  pas  ce  droit  de  fon 
père  î  il  le  tient  de  la  Loi  5  il  tient  fa  part  du  bénéfice  de  la 
Loi  ,  parce  que  les  Coutumes  ont  voulu  que  cette  parc  lui 
appartînt.  Elles  ont  î\\t  cette  parc  plus  forte  j  mais  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  que  la  légitime  naturelle,  de  même  que  la 
ftatutaire  en  Fief,  nejî  que  la  part  que  les  Loix  ont  fixée.  La  lé- 
gitime que  l'on  appelle  naturelle  ,  eft,  (i  l'on  veut,  la  part  qui 
tient  lieu  d'alimens  à  l'enfant  ,  qu'il  eft  naturel  que  le  père 
nourriiïe  de  fes  biens.  Ce  droit  d'ainelTe  n'eft-il  pas  la  part  qui 
tient  lieu  à  l'ainé  des  alimens  que  le  père  lui  doit  ?  N'eft-il 
pas  la  parc  que  \cs  Coutumes  ont  diftraite  pour  que  l'ainé  pûc 
foutenir  le  nom  &  la  famille  ?  Il  a  des  alimens  plus  forts  , 
attendu  fon  rang  d'ainé.  Or ,  par  rapport  à  l'ainé  ,  les  Loix  di- 
vines 6:  humaines ,  les  Coutumes  qui  ont  adopté  les  Fiefs,  ont 
£ut  la  portion  de  l'ainé  plus  forte  :  mais  tout  cela  efl  débita 
portio  i  dehitum  bonorum  fubftdium  :  tout  cela  eft  ime  vraie  lé- 
gitime 5  elle  ne  diffère  que  dans  le  plus  ou  le  moins.    On  ne 
peut  dire  que  la  légitime  naturelle  ,  en  général,  foit  la  moitié 
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de  ce  qa*on  auroic  eu  ah  intejîat ,  qu'on  ne  convienne  qu'elle 
n'eft  moitié  de  ce  qu'on  auroit  eu  nh  intejlat ,  que  parce  que 
lesLoix,  les  Courûmes  C  ont  fixée  telle  Et  cette  légitime  na- 
lurclle ,  à  Uquelic  le  père  ne  peut  jam.iis  toucher  ,  foit  en 
faveur  d'autres  ciif.ins,foit  en  f.iveur  d'écrangors ,  ucÇt  relie 
que  parce  qu'elle  cilla  portion  défcréc  aux  ^nixns  far  Us  Lojx  ^ 
far  Us  Coutumes  i  &  qu'il  n'eft  pas  loilible  à  un  père  d  oter  à  foa 
enfant  ce  que  la  Loi  lui  défère  ,  parce  que  cette  portion  wo» 
cfi  beneficium patris ,  fcd  Ugis  aut  confuet^àinis  :  il  tient  cette  lé- 
gitime de  la  loi,  non  du  père.  Or  le  droit  d'ainelTe  n'eft  autre 
chofe  que  la  portion  déférée  à  l'ainé  par  les  Coutumes,  plus 
ou  moins  forte  fuivant  ces  Coutumes.  Cette  portion  cil  dé- 
férée ^<«r  Us  Loïx  indépendamment  de  toutes  difpofitions  du 
père.  Elle  eft  les  alimens  de  l'ainé,  chef  de  la  famille,  corn* 
me  la  légitime  ordinaire  eft  les  alimens  des  enfans.  Elle  eft  fa 
légitime  naturelle,  que  nos  Loix  ont  faite  plus  forte  dans  les 
Ficfs ,  puifque  cette  portion  renferme  fa  légitime  naturelle 
dans  les  Fiefs  :  elle  ne  fiit  qu'excéder  la  quotité.  Le  père  ne 
peut  donc  pas  plus  y  toucher  en  faveur  des  étrangers,  qu'en 
faveur  des  puinés.  Pourquoi  ?  C'eft  que^  beneficium  Ugisi  non 
fatris  :  &  c'cft ,  j'ofe  le  dire  ,  ia  même  raifon  qui  rend  la  légi- 
time naturelle  indépendante  &.  franche  de  toutes  difpofitions 
du  père  ,  parce  que  cette  légitime  naturelle,  comme  le  droit 
d'ainelTe  ,  eft  inconteftablemenc ,  ut  àixijufra  mcdo  ,  heneficinm 
l^gtSt  nonpatr/s  :  je  dis  qu'elle  eft  beneficium  Ugis ,  parce  que  , 
ainfi  que  le  droit  d'ainelTc  ,  la  quotité  n'en  eft  réglée  que 
fur  les  Loix  ,  far  Us  Coutumes  j  mais  l'une  &  l'autre  font  les  ali- 
mens de  l'enfant  j  &  depuis  la  création  du  Monde,  le  droic 
d'ainelTe ,  fa  portion  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  l'ufage  du 
Pays ,  tout  cela  a  été  regardé  comme  les  alimens  de  l'ainé  des 
enfans  j  enforte  que  toutes  ces  queftions  bien  approfondies 
n'ont  roulé  que  fur  la  quotité  :  &  fi  "dans  les  biens  en  général , 
on  trouve  des  Loix,  des  Coutumes  qui  le  fixent  à  la  moitié 
de  ce  qu'on  auroit  ab  intefiat^  dans  Us  Fiefs  on  a  des  Coutu- 
mes qui  fixent  la  part  de  l'ainé  à  une  plus  forte  portion.  Ec 
je  fou  tiens  toujours ,  fixo  pede  ,  que  le  droit  d'ainefi^e  eft  une 
vraie  légitime ,  eft  une  portion  intégrante  de  fa  légitime  ,  fixée 
plus  ou  moins  grande  fuivant  les  Coutumes  ,  &  qu'elle  ne  dif- 
fère de  celle  qu'on  dit  vulgairement  légitime  naturelle  ^  que 
dans  la  quotité  y  mais  quotité  fixée  par  nos  Loix  couturaicres. 


•Wt   h 


248      TRAITE*    DES    FIEFS. 

comme  la  légitime  ordinaire  de  l'enfant  eft  fixée^par  les  Loiy 
.     à  la  moitié  de  ce  que  l'enfant  de  voit  avoir  ab  inti'flat. 

Si  la  légitime  naturelle  fe  prend  quelquefois  fur  le  droit 
d'ainefle  ,  la  raifon  en  eft  fimple.  Les  puinés  font  enjans  com- 
me l'ainé  j  '1  leur  eft  dû  ,  comme  à  lui ,  des  alimens  j  6c  alors  les 
Coutumes  n'ont  pas  voulu  que  la  légitime  de  l'aîné,  qu'elles 
font  plus  forte  ,  ôtâc  les  alimens  de  fes  frères  &  fœurs.  Elles 
ont  voulu  que  cette  portion  avantagcufe  de  l'ainé  ,  qui  lui 
tenoit  lieu  de  légitime  en  Fief,  contribuât  aux  alimens  des 
puinés  >  &  nous  montrerons  ci-après  [a]  de  quelle  façon  la  lé- 
gitime fe  fournit  aux  puinés  ,  dans  le  cas  oii  ils  font  nécelîi- 
tés  de  la  prendre  fur  ce  qui  forme  le  droit  d'ainefTe.  Nous 
prouverons  par  le  texte  même  des  Coutumes,  que  les  droits 
de  l'ainé,  &  la  légitime  des  puinés  ,  font  confervés  en  leur 
entier. 

Auiîî  le  même  Dumoulin  ,  ihiâ,  nombre  i  8  ,  demande  fî 
l'ainé  peut  revendiquer  fa  légitime  fur  mi  Fief  venàu,  par  le 
père  en  fraude  de  fon  aine  ?  11  réfout,  nomb.  2  i  ,  que  l'ainé 
eft  bien  fondé.  Voici  fes  propres  termes. 

^^iS^  intrépide  coricludo  alienationcm  Feudi ,  in  fraudcm  primo^ 
geniti  fa6iam  ,  revocandam  ,  {  nedum  fi  titulo  lucrativo  jaëîa  fit , 
fed  etiam  fi  titulo  onerqfo  ,  nedum  fit  fa5îa  fit  in  Jecundo  genitum  , 

*  Hic.    qu<x.   efi  perfona  Jufpeôia   (^  -prohibita  *  j  ^^  etiam  fil  in  extror- 

*  Hic.     neum  ^ ,  qui  ntn  eji  ita  fiujpe^ius  me  prohihitus  )  c!^  hoc  confiito  de 

firaude  Jecundum  ta  qui&  dîxi,  *        "        '  ■  . 

Dumoulin  ne  diftingue  point  les  puinés,  des  étrangers  i  il 
ne  diftingue  point  la  vente,  de  la  donation  :  en  quoi  ce  fen- 
timent  n'eft  pas  fuivi.  La  vente  pure  6c  ftmple  du  Fief,  fur-tout 
à  un  étranger,  n'ouvre  point  l'aclion  en  légitime  vis-à-vis  l'étran- 
ger. Il  décide  ainfi,  quoiqu'au  nombre  17.  ilait  foutenu  que  la 
donation  du  Fief  à  un  étranger  ne  pouvoit  être  préfumée  frau- 
duleufe  3  mais  ces  nombres  i  6  6:  i  7.  ne  contiennent  pas  la  dé- 
cifion.  Lifez  attentivement  ces  nombres,  depuis  le  i  5 .  juf- 
qu'au  2  I .  tnclufiwe  :  vous  verrez  que  fa  décifion  n'eft  que  dans 
ce  nombre  2  1 . 

Voici  la  raifon  de  Dumoulin  :  elle  répond  à  ce  que  dit 
Lebrun ,  que  la  donation  à  un  étranger  n'eft  pas  préfumée 
faite  en  fraude  de  l'ainé. 

^luamvis  enim  in  querela  inofficiofx  donationis  non  fiit  necejfe 
{«)    Vide  infra,  nomb.  ^6  Se  fui  vans, 

*  allegarc 
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iti (égare  7tec  probiïre  annnum  franàariAi  ■>  quia  cum  illa  querela  non 
ccmpetat ,  niji  ad  revocnnda  donata ,  CT  fie  tiiulo  LucKitiuo ,  c^  njquei 
ad  Ihtiites  légitimât  jure  nature  dcù/U  taritum  .fufficit  taUm  Icgi- 
timam  fraudarl  forum  re  ^  iffa.  ■  \         „*ux!''""'^'  ^""'^ 

Ce  que  dit  Dumoulin  de  la  légitime  naturelle ,  je  tiens  ah^ 

felute  cju'on  doit  l'étendre  a  la  légitime  de  droit ,  au  droit  d'ai- 

nefle  \fufficitfraudarifolum  rc  ipfa.  Dès  qu'elle  eft  entamée  par 

titre  lucratif  ,  il  y  a  fraude.   Le  père  ne  peut  par  ces  fortes. 

d'actes  blefïer  un  droit  que  fon  fils  ne  tient  pas  de  lui. 

En  eftct ,  je  viens  de  montrer ,  &  j'en  fuis  intimement  con- 
vaincu ,  que  le  droit  d'ainelle  &  la  légitime  naturelle  font  la 
même  chofe  dans  l'ainé  comme  enfant  aine  ,  (inon  que  par 
nos  Coutumes,  dans  les  Ftcfs,  elle  ell  plus  forte  que  la  légi- 
time de  l'enfant  comme  enfant  ;  &  dans  le  cas  oii  la  donation 
ou  fubllitution,  foit  en  faveur  d'un  puiné,  foit  en  faveur  d'un 
étranger  ,  ôte  à  l'ainé  fon  droit  d'ainelTe  que  la  Loi  lui  dé* 
fere ,  alors  la  fraude  eft  commife  contre  la  Loi  ,   &  confé- 
quemment  contre  la  légitime  qu'elle  donne  à  l'enfant  aine  > 
&  fujfcît  fraudari  foium  re  ipfa.   Dumoulin  lui-même  eft  obli- 
gé de  convenir  que  le  droit  d'ainefte  eft  la  légitime  de  l'ainé 
dans  les  Fiefs  i  &  quoiqu'il  fubtilife  fur  les  termes ,  le  fond 
y  eft  le  même  :  Non  quod  fit  légitima  ^  fimpliciter  loquendo  y  Jed 
ex  eo  quod  non  a  parente  ^fed  a  Lege  confuetudinaria  conceditur» 
Or  la  légitime  naturelle  n'eft  autre  chofe  que  la  portion  ré- 
glée par  les  Loix  :  le  droit  d'ainefle ,  nous  l'avons  dit,  eft  aufiï 
ancien  que  le  monde. 

Sixièmement,  l'avis  que  je  tiens  pour  fixer  la  légitime  de 
l'ainé  ,  eft  celui  d'Auzannet  fur  l'article  15)8.  de  Paris  j  il  s'y 
explique  ainfi  : 

Au  rejle  ,  la  légitime  des  aînés  dans  les  fucceffions  auf quelles  il 
Je  trouve  des  Terres  é^  des  Fiefs ,  efi  bien  réglée  pour  les  meubles  à* 
immeubles  roturiers  a  la  moitié  de  leur  portion  contingente  »  comme 
la  légitime  des  puinéi  -,  mais  dans  les  *  biens  féodaux  la  légitime 
de  Vamé  comprend  la  totalité  du  Manoir  ^  defes  dépendances ,  à" 
encore  l'intégrité  de  fa  portion  dans  le  fur  plu  s  des  Terres  (^  Fiefs* 
Cétoit  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  zi6*  d'Orléans  de  l'an*  ' 
eienne  Coutume  ,  lequel  avis  a  étéfuivi  par  trois  Arrêts  ;  l'un  donné 
au  profit  du  Sieur  de  Favieres  de  Boijdefourt  {a)  y  qui  efi  imprimé  k 
la  fin  des  Centuries  de  Chenu  ;  l'autre  en  Id  Mai/on  de  S  ourdis  ^Jur^ 
(«)  C'eft  apparcin«çat  ^cltti  <iç  ifi^,  ^uc  j'ai  rapporte /«f»--»,  nomb.  15. 
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procès  en  la  Cinquième  des  Enquctes ,  au  rapport  de  M.  Petau  ;  U 
îroifiéme  en  l' Audience  de  la  Grande  Chambre  ^  fur  les  concluions  de 
feu  M.  Orner  Talon. 

Voici  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  ii6.  d'Orléans, 
d'où  ont  été  tirés  les  articles  2  7  z  &  2  7  5  ,  qui  approuvent  les 
donations  en  faveur  des  enfans,  la  lé2;itime  des  autres  réfer- 
vee  ^  félon  la  raifon.  Sur  ces  derniers  termes,  Dumoulin  dit: 
Hoc  nonfolum  refertur  ad  legitimam  Juris  -^fed  etiam  ad  pr^roga- 
tivas  Confuetudinis  ,  ut  primogeniturét.  On  voit  par-là  que  Du- 
moulin regardoit  le  droit  d'ainefTe  du  même  œil  que  la  légi- 
time des  autres  enfans ,  qu'il  n'en  faifoit  aucune  différence. 
EfFedrivement  elle  n'efl:  que  dans  la  quotité  j  &:  cette  quotité 
cft  réglée  dans  les  Fiefs  pour  l'ainé  par  les  mêmes  Coutumes 
^ui  règlent  celle  des  autres  enfans  dans  les  autres  biens. 

M.  le  Camus ,  Lieutenant  civil ,  en  fes  Obfervations  rap- 
portées par  Perrière  fur  l'art,  i  3  ,  fait  fentir  que  l'ainé  a  deux 
légitimes.  Il  dit  :  Si  l'ainé  prend  une  légitime  feulement  ^  il  doit 
avoir fon  droit  d'ainejj'e  ,  quia  utrumque  diverfo  titulo  datur  à 
Lege  5  l'un  comme  À  un  fils  -,  Vautre  comme  à  Vaine. 

Qu'on  ne  dife  pas  avec  Dumoulin ,  que  la  légitime  ne  fe 
prend  que  fur  les  biens  de  la  fucceflîon,  &  que  les  biens  don- 
nés ne  font  plus  de  la  fuccelTion.  Les  Loix  ,  les  Arrêts  ,  .ôc 
les  Auteurs,  nous  apprennent  que,  quant  k  la  légitime^  touc 
ce  qui  eft  donné,  aliéné  à  titre  lucratif,  à  quelque  perfonne 
que  ce  foit ,  eft  fujet  au  retranchement  de  la  légitime.  AuiFi , 
pour  former  la  légitime ,  les  biens  donnés  font  mis  en  maffe  , 
comme  s'ils  étoient  encore  in  bonis  du  père  ou  de  la  mère. 
Cela  eft  inconteftable  :  nous  en  parlerons  ci-après. 

Si  ,  ut  allegatis  ,  mater  vejira  ,  ad  eludendam  inojficiofî  quere- 
lam  ,  pêne  unwerfas  facultates  fuas ,  dum  ageret  in  rébus  humants , 
*  Hit.  faSiis  donationibus ,  five  in  quofdam  liberos ,  fwe  in  ^  extraneos 
exhaufity  dit  la  Loi  i  ,  cod.  de  inof.  donat.  Cette  Loi  iiq  rnec 
point  de  différence  entre  les  donations  auxpuinés,  ôc  celles 
faites  à  étrangers. 

'  Les  Coutumes  qui  affujettiffent  les  donations  an  retranche- 
ment pour  la  légitime  ,  ne  diftinguent  pas  non  plus  \qs  dona~ 
tions  a  étrangers,  de  celles  faites  aux  enfans. 

K-icard ,  des  Donations ,  tom.  i  ,  part.  3  ,  chap.  8  ,  fed.  8  , 
îîomb.  I  0  J?4 ,  édit.  1  7  I  3 ,  dit  excellemment  :  Les  donations  étant 
moins  dues  aux  étrangers  quaux  enfans  ^  celles-là  doivent  bienvla^^ 
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totfouffrir  le  retranchement  ^  que  celles-ci ,  en  vertu  de  cette  condi^ 
tion  tacite  qui  e/l  préfumée  par  la  Loi ,  (^  qui  ne  détruit  pas  leur 
nature  t  de  fouffrir  le  retranchement  delà  légitime  ^  fi  les  enfans  ne 
la  trouvent  pas  dans  lafuccejjlon  de  leur  père.  Ec  les  Arrêcs  ju- 
gent ce  retranchement  fur  toutes  donations,  en  gardant  l'or- 
dre des  dates.  Vide  ci-après,  nomb.  36. 

Or,  nous  l'avons  prouvé  >  le  droit  d'ainefle  eft:  une  légiti- 
me déférée  à  l'ainé  j  elle  eft  une  portion  intégrante  de  la  lé- 
gitime de  l'ainé,  puifqu'elle  fe  prend  fur  la  mafle  totale  des 
Biens  de  celui  de  cujus ,  &  qu'elle  s'ajoute  à  fa  légitime  ordi- 
naire &  naturelle  dans  les  rotures.  Lebrun  en  convient  j  il 
avoue  auflî  que  les  donations  à  étrangers  doivent  la  fuppor- 
ter  :  il  n'agite  que  la  queftion  de  quotité  y  qu'il  prétend  moin- 
dre vis-à-vis  des  étrangers  que  vis-à-vis  des  puinés.  Je  dis  aa 
contraire  dans  le  fens  de  Ricard,  que  les  donations  à  étran- 
gers' devroient  fupporter  un  retranchement  plus  fort  que  cel- 
les faites  aux  enfans,  parce  qu'ils  font  moins  favorables  ,  6c 
<jue  les  donations  leur  font  moins  dues  qu'aux  enfans.  C'efl: 
permettre  à  un  père  qui  aura  quelque  aigreur  contre  fon 
aine  ,  de  frauder  ouvertement  la  Loi ,  que  de  faire  fuppor- 
ter à  des  étrangers  un  retranchement  moindre  qu'à  des  en- 
fans i  &  je  tiens  que  dans  le  cas  d'une  donation  à  étranger 
qui  blefTe  le  droit  d'ainefle,  la  fraude  eft  d'autant  plus  fen- 
fible,  que  la  perfonne  paroît  moins  fufpeéte.  La  donation  à 
un  puiné  tient  plutôt  de  l'afïeélion  ,  &.  d'une  funple  préfé- 
rence du  puiné  fur  l'ainé.  Celle  faite  à  un  étranger  n'a  d'au- 
tre motif  que  doter  au  fils  le  droit  d'ainefle  qu'il  prenoit,  {1 
ce  Fief  n'étoit  pas  donné  i  &  conféquemment  le  retranche- 
ment doit  être  plus  fort  5  au  moins  doit-il  être  égal  à  celui 
qui  fe  fait  fur  les  donations  aux  puinés. 

Septièmement  ,  Lebrun  appuyé  fon  avis  fur  l'Arrêt  du 
30  Août  1664,  &  dit  qu'il  a  jugé  que  vis-à-vis  des  étran- 
gers l'ainé  ,  ou  fes  créanciers  cxerçans  fes  droits,  n'avoit  pour 
toute  légitime  que  moitié  de  fon  droit  d'ainefle  &  des  rotu- 
res. Cela  eft,  dit-il,  difertement  jugé  par  l'Arrêt. 

Il  n'eft  rien  moins  que  cela. 

1°.  L'Arrêt  n'eft  point  rendu  entre  l'ainé  ou  fes  créan- 
ciers ,  quod  idem  ejl ,  &  des  donataires  étrangers ,  mais  avec  d^s 
filles  du  donateur.  Charles  de  Prunelay  avoit  fait  une  fubfti- 
tution  ,  par  laquelle  il  avoic  appelle  fes  filUs  y  à  défaut  d'en-r 
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fans  de  Nicolas  de  Prunelay ,  Vidame  de  Normandie ,  fon  fîfs,' 
Nicolas  de  Prunelay  étant  <\èctàèfans  enfans  ,  par  Arrêt  du 
7  Septembre  1662  ,  la  fubftitiition  fut  déclarée  ouverte  aii 
profit  de  Françoife-Elifabeth  de  Prunelay ,  contre  les  Direc- 
teurs des  Créanciers  de  Nicolas  de  Prunelay,  qui  avoient  de- 
mandé la  diflraélion  de  la  légitime  ,  &  aufquels  on  l'avoit  ad- 
jugée ,  en  fourniffant  un  état  de  leurs  prétentions  de  légitime 
fur  les  Terres  de  Gazeran,  Herbaut ,  &  Macheninville. 

2°.  L'Arrêt  n'a  point  jugé  la  queftion  de  droit,  fi  ce  n'eft 
à  l'égard  du  préciput.  Ricard  qui  rapporte  cet  Arrêt,  ibid. 
ÏQdi.^G  ,  nomb.  1037,  dit  qu'ils  dévoient  avoir  le  préciput  en 
entier  ;  il  auroit  mieux  penfé  en  difant  qu'ils  dévoient  avoir  le 
droit  d'ainelTe  en  entier. 

Pour  démontrer  cette  circonftance ,  ^ne  le  point  de  droit  na 
'foint  été  jugé  par  cet  Arrêta  je  dirois  même  pour  le  préciput  ^  qui 
eft  le  manoir  &  accint,  voici  ce  que  j'ai  trouvé  dans  le  Vu 
"de  l'Arrêt,  qui  eft  rapporté,  tom.  1.  du  Journal  des  Audien- 
ces, dernière  édition,  liv-  3  ,  chap.  5  i.  C'eft  la  Requête  des 
Créanciers. 

•  Défenfes  &  demande  incidente  dudit  Roujfel  é"  Conforts  ,duj^ 
Décembre  i  6  (î  3 .  (^  A  ce  que  la  moitié  def dite  s  Terres  nobles  de  Ga^ 
z^eran ,  Herbaut  ^  A'Iacheninville ,  avec  ce  qui  et  oit  du  préciput  de 
Vatné  dans  chacune  d'ic  elle  s  -,  comme  étant  Jituées  en  trois  différent 
tes  Coutumes ,  fût  délaijfée  au/dits  Créanciers  dudit  feu  Nicolas  de 
Frunelay ,  k  titre  de  légitime  dudit  de  Prunelay  leur  débiteur^  dans  cha- 
cune defdites  Terres  nobles  3  quà  cet  effet  partage  (^  divifionferoit fait 
def  dite  s  trois  Terres ,  &  p^ff^  outre  À  la  vente  de  ce  qui  revenoit  aufdits 
Créanciers  k  titre  de  légitime  5  en  conféquence  ,  débouter  les  Damoi" 
Jelles  de  Prunelay  de  leur  Requête  y  avec  dépens.  ) 

L'Arrêt  adjugea  la  moitié  dts  préciput  &  droit  d'aînelTe 
dans  lefdites Terres,  à  titre  de  légitime. 

On  voit  aifément  que  la  queftion  que  nous  agitons  ne  fut 

point  àècidéQ  dans  le  point  de  droit.  Si  elle  paroît  l'être  pour 

'  le  préciput ,  le  motif  en  eft  fenfible.  Les  Créai^cjers  y  pour  lé* 

gitime ^  ne  demandoient  que  moitié  defdites  Terres..  La  Cour 

jugea  que  le  droit  d'aîneffe  ,  forme  du  préciput  &,  portion 

«avantagcufe,  n'étoit  qu'un  feul  ÔC^ême  droit  »   un  feul  & 

'  même  tout,  qui  devoit  fubir  le  mên;ie  fort  pour  tout ^  &  que 

•  àks  que  les  Créanciers  ne  demandoient  pour  légitime  que 

-.«wf'^//VdcfditesTerr,es,  loffque  la  portion  ,4toic  pkis  forte ,  cela 
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idevoît  régler  le  préciput,  c|ui  écoic  une  portion  intégrante  du 
droit  d'ainefle. 

La  Cour  iia  fait  quefuivrc  les  co77clufions  des  Créanciers  ,  qui 
n'avoient  demandé  que  moitié ^  &  n'a  pas  cru  devoir  juger  le 
point  de  droit ,  parce  qu'elle  auroit  jugé  ultra  fetita. 

Ainfi  cet  Arrêt  n'aucorile  nullement  l'avis  de  Lebrun. 

Mais  ,  outre  les  trois  Arrêts  cités  par  Auzannet ,  qui  onc 
jugé  que  la  légitime  naturelle  de  l'aîné  étoit  toutlç,  droit  d'ai-  z 

neile ,  en  voici  un  récent  rendu  en  la  Grande  Chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Lemoine ,  le  4  Juillet  ^  i  73  7  ,  au  pro-  *  j^ate  de  l'Ar- 
fit  des  Créanciers  du  Marquis  d'Arfon,  contre  les  frères  de  ce  rêt. 
Marquis.  Sur  la  demande  des  Créanciers  en  liquidation  de 
légitime,  on  ordonna  qu'il  feroit  fait  deux  mafles  des  biens > 
dont  la  première  contiendroit  les  fréciput  (^portion  avantagew 
Je  de  rainé  y  laquelle  maffe  appartiendroit  en  entier  aux  Créan- 
ciers j  l'autre  des  autres  biens ,  dont  les  Créanciers  auroient  la 
moitié,  à  titre  de  légitime,  dans  les  rotures. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  le  droit  d*amejfe  en  entier 
ejl  la  légitime  de  V aîné  dans  les  Fiefs  ^  àc  que  la  légitime  de  moi^ 
tié  n'eft  que  pour  les  rotures. 

Quoique  cet  Arrêt  ne  foit  pas  rendu  contre  des  donatai- 
res étrangers ,  nous  avons  montré  ci-deiïlis  qu'en  matière  de 
légitime  on  ne  devoit  point  diftinguer  j  &  dès  que  l'Arrêt 
juge  que  le  droit  d'ainefle  eft  une  légitime  vis-à-vis  èiÇ,s  puî- 
nés ,  on  doit  le  réputer  tel  vis-à-vis  des  étrangers ,  Lebrun 
lui-même  en  convient  5  il  ne  débat  que  la  quotité,  Dupleiîîs  & 
le  Maiilre  n'agitent  auffi  la  quellion  c^uq  pour  la  quotité, 

Auffi  Argou  en  ics  Inftituts,  tom.  i  ,  liv.  2  ,  cliap.  2  5,  dit; 
Le  père  ne  peut  pas  oter  le  droit  d'amejje  àfon  fis  aîné ,  ni  le  di» 
minuer  par  des  di/pcfitions  gratuites  ^  foit  entre-vifs  y  foit  par  tefa" 
ment  ,  parce  que  le  droit d'aînejje  {tout entier)  eji  une  véritable  légp'^ 
time  que  la  Coutume  donne  au  fils  aîné. 

Ce  dode  Auteur  ne  diflingue  point  les  puînés  &  les  étran-; 
gers  donataires  5  il  tranche  le  mot  :  le  droit  d'aînejfe  (  tout  en^^ 
tier)  ef  une  véritable  légitime  que  la  Coutume  donne  au  fils  aîné, 

Dumoulin  agite  auffi  la  queftion  de  fubftitution  j  il  ne  dif- 
tingue  point  au  profit  de  qui  elle  eft  faite.  C'eft  au  nomb.  24, 
ibid.  Sa  décifion  eft  trop  frappante  pour  ne  la  pas  rapporter 
toute  entière. 

f^ndo  parer  difpenent  per  viam  ultimK  voluntatis  de  rehn^s  vcl  - 
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boms  in  quibus  caàit  jus  frimogenituvA ,  fit  conclufio  negativa  quod 
nonpotejî ,  imo  ipfo  jure  non  valet  ^  nec  refpe^u  pojjeffîoms ,  ^ec  rejpe^u 
proprietaPis ,  nec  refpecîu  ohligationis  perfonalis  ,  vel  realts ,  vel  alio 
quovis  modo ,  quia  talis  difpofitio  riullum  omnino  potejl fortin  ejfecium 
nifi  pojl  mortem  :  Jcd  flatim  tempore  mortis  proprietas  (jr  pojfejpo 
eorum  qua  cadunt  in  jus  primoge?zitur£ ,  tranjit  ipfo  jure  in  primo' 
genitum  ,  eique  incsmmutahiliter  acquiritur  ,  non  objiante  quavis 

contraria  difpofitione  ultime  voluntatis Et  i[lud  jus  primogeni" 

turd  ,  quamvis  non  fit  légitima  jure  nature  débita  ,  quatenus  fe^ 
mijjem  vel  trientem  virilis  ab  intefato  portionis  excedit  (3i)  ,  ef  ta» 
men  quidam  légitima  confuetudinaria  ^  benefîcium  Legis  quod  non 
potejl  auferri  per  patrem  teflantem ,  nec  aliquod  onus  imponi  ;  (  (^ 
quantum  ad  hoc  âiquiparatur  légitima  jure  nature  débita ,  cui  nul- 
lum  gravamen  apponi  potejl  ).  Ces  derniers  termes  tranchenc 
tout. 

Cela  eft  clair.  Le  droit  d'aîneffe  eft  une  légitime  coutu- 
miere  qui  eft:  comme  celle  de  la  nature. 

On  ient  que  Dumoulin  appuyé  fa  décifion  fur  ce  que  c'efl: 
une  difporition  teftiamentaire ,  qui  n*a  lieu  qu'à  la  mort,  lors 
de  laquelle  l'aîné  eft:  faifi  de  fon  droit  d'aînefte  j  &  il  donnoic 
ce  motif,  parce  qu'au  nombre  i  5.  il  difoit  qu'on  ne  pouvoic 
le  déduire  fur  la  donation  entre-vifs,  parce  qu'au  moyen  de 
la  donation  ce  bien  non  reperitur  in  bonis  fuccejfionis  -,  ôc  au  nom- 
bre I  6.  il  embrafte  cette  opinion. 

Mais  ,  j'ofe  le  dire ,  c'efh  un  pur  jeu  de  mots  5  c'efl  une 
pure  cavillation.  La  fubft:itution ,  relativement  a  celui  au  pro- 
fit de  qui  elle  eft  faite  ,  eft:  un  legs  fait  en  fa  faveur.  Or  le  legs 
eft  une  véritable  donation,  qui  ne  diftPere  de  la  donation  or- 
dinaire ,  qu'en  ce  qu'il  n'a  lieu  qu'après  la  mort  :  au  fond  , 
c'eft  une  véritable  donation  j  l'un  &  l'autre  font  une  aliéna- 
tion à  titre  gratuit.  Je  parle  le  pur  langage  àts  Loix. 

Legatum  ejl  donatio  quidam  )i  defunEio  relira ,  ab  hdrede  prof' 
tanda  -,  J.  i  ,  inflit.  delegatis.  Legatum  ejl  donatio  tejlamento  rc- 
li&a  i  Leg.  ^6  y  ff.  de  kg.  x. 

Ainfi  c'ell  diîputer  des  mots.  La  donation  &  le  legs  font 
une  véritable  &  pure  libéralité.  Or  pour  tout  ce  qui  efl  lé- 
gitime, les  Loix  ne  permettent  pas  que  par  des  libéralités  on 

{»)  Ceci  fait  voir  fenfiblement  que  la  difpute  n'eft  que  àt  la.  quotité  ;  comme  fi  la 
iixation  à  moitié  pour  la  légicimc  pacurcUc  n'ccoit  pas  ujie  fi^mtion  de  Uloi,  cpmmç 
ecUc  du  droit  d'aiueffe, 
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entame  ce  qu'elle  deftine  auxenfans,  foie  comme  aîné,  foie 
comme  puînés.  Tous  ces  acles  font  toujours  en  fraude  de  la 
Loi  i  5c  il  faut  dire  :  fufficit  fraudari  re  ipfa  ,  pour  retrancher 
ces  donations  ;  6c  comme  ce  retranchement  n'a  d'objet  que 
de  remplir  la  légitime,  il  fuit  qu'il  faut  la  remplir  en  fon  en- 
tier contre  tous  donataires  :  foit  légitime  naturelle,  foit  légi- 
time coutumicre,  c'cfk  toujours  une  légitime. 

Voici  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  4  Juillet  1737'  Je  l'ai  tirée  dti 
teftament,  &  du  vu  des  Arrêts  qui  m'ont  été  confiés. 

Par  fon  teftament  du  30  Mai  1701  ,  Charles-Albert-Ber- 
nard de  Fuchfamberg  s'étoit  ainfi  expliqué. 

3»  Je  veux  &:  entends  que  mes  trois  enfans  mâles,  Thomas, 
«  Charles,  &:  Pierre,  qui  portent  les  noms  d'Arfon,de  Che- 
a.  valier  de  Fuchfamberg,  &  de  Fuchfamberg  de  Saint-Bafle, 
3»  qui  fuccederont  à  mes  biens,  acquittent  les  legs  de  mon  tef- 
»  tament  &  les  charges  de  ma  fuccefTion. 

3'  Mon  intention  étant  de  conferver  dans  ma  famille  les 
•»  biens  meubles  &  immeubles  que  j'aurai  au  jour  de  mon  dé- 
»  ces,  6:  éviter  qu'ils  foient  diffipés,  je  veux  qu'ils  foient  par- 
»  tagés  entr'eux  fuivant  la  difpofition  des  Coutumes ,  faifant 
»  mes  trois  enfans  mes  légataires  univerfels,(  à  condition  que 
"  tous  mes  biens  meubles  &  immeubles,  foit  qu'ils  foient  pro- 
»  près ,  foit  d'acquêts  &  conquêts,  demeureront  fubftitués  aux 
»  enfans  qu'ils  auront  nés  en  légitime  mariage  5  &  fi  l'un  venoic 
»  à  décéder  fans  enfans  &  defcendans  en  légitime  mariage ,  je 
^  veux  que  tout  le  bien  qui  viendra  de  moi ,  appartienne  à  fes 
»  frères,  neveux  &  nièces,  fuivant  la  difpofition  des  Coutu- 
»  mes  où  les  biens  font  fitués  :  ce  qui  fera  la  régie  de  la  fubf- 
»  titution  portée  par  mon  préfent  teilamcnt.    Et  en  cas  que 
"  le  dernier  de  mes  enfans  vienne  à  décéder  fans  enfans  ni  def- 
»•  cendans  en  légitime  mariage,  je  veux  que  les  meubles  ôc 
»  immeubles  qui  viendront  de  moi  ,  &  qui  lui  feront  échus 
a»  en  conféquence  de  ce  préfent  teftament  ,  retournent  par 
w  droit  de  fubfticution  à  mes  plus  proches  parens ,  fuivant  les 
«  Coutumes ,  à  l'exception  de  Mornay-Notre-Dame  que  je 
»  laiflé  au  Sieur  de  Monrenard  &  à  fa  poftérité  légitime  3  ôc 
»  en  cas  qu'elle  vienne  auffi  à  manquer ,  à  Thomas ,  Sieur 
»  d'Amblimont ,  fils  de  mes  deux  coulins  germains  :  ce  qui  fe 
»  doit  entendre  au  cas  que  mes  trois  enfans  viennent  à  man-^ 
»  quer  fans  enfans  ôc  defcendans  en  légitime  mariage.  ) 
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=y  Je  veux  de  plus  que  fi  quelqu'un  de  mes  crois  enfans  ré- 
»>  fufoic  de  foufcrire  à  mon  préfenc  teftament,  il  foie  réduit  à 
»  ia,  légitime. 

Apres  la  mort  du  Sieur  de  Fuchfamberg  père,  on  nomma 
le  fi^ur  Martel  tuteur  aux  enfans  nés  ôc  à  naître  ,  par  Sentence 
du  Châtelet  du  5  Décembre  1702. 

Les  trois  enfans  fe  portèrent  Appellans  en  la  Cour.  Par  une 
Requête  du  1  3  Août  1703  ,  ils  eiemanderent  qu'en  leur  ad-^ 
jugeant  les  concluions  de  leur  Requête  verbale  préfentée  au 
Châtelet  le  i  3  Juillet  précèdent,  on  mît  l'appellation  &  ce 
au  néant  jémendant,  fans  avoir  égard  à  la  fubftitution  ,  qui 
feroit  déclarée  nulle  ,  les  biens  fuilént  partagés  ab  intejîat. 

Mais  par  une  féconde  Requête  du  ^  Février  1704  ,  ils 
conclurent  à  ce  que ,  ne  voulant  pas  qu'il  put  leur  être  im- 
puté de  manquer  au  refpedt  qu'ils  dévoient  à  la  mémoire  de 
leur  père ,  ils  reftraignoient  leurs  conclufions  ,  &  demandoienc 
qu'il  leur  fût  donné  ade  de  ce  qu'ils  confentoient  l'exécution 
de  la  fubftitution,  &  en  conféquence  que  diflraAion  leur  fe- 
roit faite  de  leur  légitime  féodale  &  coutumiere  ,  pour  en 
jouir  en  pleine  propriété,  &:  fans  charges  en  corps  héréditai- 
res,  à  condition  que  la  fubftitution  demeureroit  fur  le  fur- 
plus  des  biens  ,  du  revenu  defquels  ils  jouiroienc  par  ufii- 
fruit. 

Sur  ce,  Arrêt  au  Rolle  de  Paris  le  15?  Février  1704,  qui 
leur  donne  ade  de  ce  qu'ils  confentent  l'exécution  du  tefta* 
ment  pour  la  fubftitution  ,  à  la  charge  que  délivrance  leur  fe« 
roit  faite  en  corps  héréditaires  de  leur  légitime ,  &  qu'ils  joui- 
roient  du  furplus  par  ufufruit  leur  vie  durant  j  en  conféquence 
a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  efl  appel  au  néant  3  émeii- 
dant,  évoquant  le  principal  renvoyé  au  Châtelet  ,  &  y  fai- 
fant  droit  ,  ordonne  que  délivrance  leur  fera  faite  de  leurs 
portions  légitimaires,  en  corps  héréditaires,  féodaux  &  rotu- 
riers de  la  fucceflion ,  &  qu'ils  jouiront  du  furplus  des  biens 
fubflitués ,  Ôc  non  compris  en  leur  légitime  ,  par  ufufruit  leur 
vie  durant. 

Cet  Arrêt  ne  fixoit  pas  la  quotité  de  la  légitime  de  chacun 
des  enfans.  Il  y  en  eut  un  autre  le  2  7  J  ain  1 7 1  <?  ,  qui  ordon- 
na la  liquidation  4e  cqs  légitimes.  Cela  a  formé  une  inftance , 
au  rapport  de  M-  Lemoine ,  fijr  laquelle  eft  intervenu i'Arrêc 
,^u  ^  Juillet  >  7  3  7. 
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Pour  l'intelligence  de  cet  Arrêt ,  qui  a  liquidé  la  légitime 
au  proht  de  fa  Veuve  &L  de  fes  Créanciers  ,  il  elt  néceffaire 
d'obfcrvcr , 

1°.  Que  de  toutes  les  Terres  dont  l'Arrêt  fait  mention,  la 
Terre  d'Arfon  feule  étoit  de  la  Coutume  de  Vitry  :  Pargny 
en  paroiiloit  être  aulîi.  Les  autres  Terres  étoieut  dans  les 
Coutumes  de  Reims,  Vermanliois ,  Châlons  en  Champagne. 
Ces  Coutumes  ont  leurs  difpofitions  particulières  fur  le  droit 
d'aîneiTe. 

2°.  Par  la  Coutume  de  Vitry,  art.  55  6c  5  6  ,  pour  les  Ter- 
res nobles,  non  titrées,  &  entre  Nobles,  comme  dans  l'efpé- 
ce,  l'aîné  n'a  pour  tout  préciput  que  le  Château  ^  <jr  lefurplus 
Je  partage  également  entre  tous  les  enfans  ,  fi  ce  n'ell  qu'un 
mâle  prend  autant  que  deux  tilles.    Art.  57. 

3^.  Par  ia  même  Coutume,  art. 5  5  &  60,  quand  le  père  lailTe 
une  Veuve  douairière,  l'aîné  n'a  que  la  moitié  du  Château  , 
l'autre  moitié  à  la  Djuairiere,  fi  le  Château  fuffit  pour  tous 
les  deux  i  s'il  ne  fuffit  pas ,  le  douaire  eit  préféré  à  l'aînelTe , 
&  la  portion  de  la  mère  revient  aux  enfans  après  le  décès  de 
la  douairière. 

4*.  Arfon  étoit  un  conquêt ,  ainfi  que  Pargny. 

5°.  Dans  les  Coutumes  de  Vermandois,  Reims,  Châlons, 
fans  diftinguer  le  nombre  des  enfans  ,  l'aîné  a  la  moitié  de  tous 
les  Fiefs. 

Sans  ces  obfervations,  il  feroit  difficile  d'entendre  le  jugé  de 
l'Arrêt. 

Le  Sieur  de  Fuchfamberg  père  avoit  laifle  la  Dame  de  Saint- 
André  fa  Veuve  Douairière,  qui  avoit  demandé  au  Châtelec 
la  délivrance  de  fon  douaire. 

Par  Sentence  du  Châtelet  du  i  8  Janvier  1 707,  on  lui  avoit 
adjugé  la  moitié  du  Château  d'Arfon,  fuivant  la  Coutume  de 
Vitry,  &  on  avoit  fait  diftradion  à  Thomas-Adolphe-Re- 
nard de  Fuchfamberg  d'Arfon,  aîné,  de  l'autre  moitié,  dont 
il  avoit  joui  jufqu'à  fon  décès. 

-  Thomas- Adolphe-  Renard  de  Fuchfamberg  décéda,  laîf- 
fant  une  Veuve,  6c  pluficurs  Créanciers  qui  demandèrent  la  li- 
quidation des  légitimes  Jéodales  (^  coutumiercs  dudit  d'Arfoa 


aine 


Premier  Arrêt  du  1 7  Juin  i  7  2, 5? ,  qui  l'ordonna. 
Cette  liquidation  amena  l'inltance,  au  rapport  de  Monfieur 
Tome  V,  K  k 


258       TRAITE'    DES    FIEFS. 

Lemoiue ,  entre  la  Veuve  &  les  Créanciers  dndit  d'Arfon 
aîné  5  les  autres  frères  dudit  d'Arfon  ,  5c  le  fieur  Lacaille  ,  Tu- 
teur des  enfans  appelles  à  la  fubftitution. 

Ce  fut  alors  qu'on  agita  vivement  la  queftion  de  fçavoir  , 
fi  dans  la  légitime  du  Sieur  d'Arfon  aîné,  fon  préciput  ,  6c 
fes  portions  avantageufes  es  Coutumes  qui  lui  en  donnoient , 
cntreroient/^^^r/c"  tout,  ou  four  moitié  feulement  ^  fuivant  la  ré- 
gie de  !a  légitime  ordinaire. 

Il  y  avoit  eu  une  eftimation  préalable.  On  n'adjugea  que 
ce  qui  revenoit  audit  Arfon  aîné  vis-à-vis  fes  deux  frères ,  fui- 
vant le  partage. 

Voici  l'Arrêt  entre  les  Sieurs  de  Fuchfamberg ,  la  Veuve 
dudit  d'Arfon  aîné,  le  Sieur  Defcordal  ,  Lepreilre ,  Duvi- 
vier,  &.  autres  Créanciers  de  l'aîné,  &;  le  Tuteur  à  la  fubftitu- 
tion. 
Arrêt  du  4  Juillet       =>  XXII.  Notrcditc  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  ordonne 
^^^'^'  M  que  l'Arrêt  du  17  Ju'n  i  7  19.  fera  exécuté  :  ce  faifant ,  que 

«  pardevant  le  Confeiller- Rapporteur  ,  Parties  préfentes  ou 
~  duement  appellées,  il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  la 
35  légitime,  ôc  autres  biens  libres  fubilitués ,  échus  audit  dé- 
3>. funi  Thomas- Adolphe-Renard  de  Fuchfamberg  d'Arfon  , 
^■^ feulement  dans  la  fuccelTion  de  Charles-Albert-Renard  de 
3>  Fuchfamberg  ,  père  commun  des  Parties  3  &:  que  pour  y  par- 
M  venir , 

3'  Il  fera  fait  deux  maffes  defdits  biens  j  fçavoir  une  des  pré- 
35  ciput  ÔC  légitimes  féodales  dues  audit  Sieur  d'Arfon  dans  les 
M  Terres  ôc  Piefs  qui  fe  font  trouvés  dans  la  Succeffion  dudic 
9>  Sieur  de  Fuchfamberg  père  ,  dont  les  biens  qui  la  compojeront 
^feront  libres  t  &  non  afîujettis  à  la  fubititution  5  &  l'autre  du 
y^Jurflus  à,ç^  biens  échus  audit  défunt  d'Arfon  dans  ladite  fuc- 
«  celïîon ,  dont  la  moitié  de  ce  qui  s'y  trouvera  compris  ,  fera 
»  pour  la  fubfliitution  ,  &.  l' autre  moitié  demeurera  libre* 

M  Ordonne  que  la  première  malle  qui  demeurera  libre  > 
»  fera  compofée  , 

*  Prdcipnr total ,  "  ^ ^'  E)e  la  moitié  "^  du  Château  d'Arfon,  ainfi  &  de  la  nia- 
fuivant  la  Cou-     i,  nicrc  quc  ledit  défunt  d'Arfon  en  a  joui  fuivant  laCoutu- 

""^^'  w  me  de  Vitry,  en  vertu  de  la  Sentence  du  Châtelet  du  dix- 

*  Portions avan  »  huit  Janvier  1707  ,  qui  lui  en  a  fait  diltradion.  Plus,  de 
fufvant  k-s  CoLuû  "  '^  lomme  de  13000  livres,  lailant  moitié  *  de  16000  li- 
mes ci-dcfTus  Cl-  »  yïts  ,  pour  fa  légitime  féodale  dans  les  Terres  de  \^rignes- 

tées. 
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*»  aux-Bois ,  Tcndricourc,  Vivier  ,  6c  Saine-Bal  ,  intérêts  de 

»  lad.  fommc.  Plus ,  de  4000  livres  faif-mt  moitié  "^  de  8  00  o  I.     *  ^f^-*^- 

»'  pour  (x  légitime  féodale  dans  les  Terres  de  Rti'oigné  &  Va- 

>'  dimont ,  &  de  la  fomme  de  1505  livres  10  fols  ,  faifant  "^     "^  ^'^^"*' 

«  moitié  de  3011  livres  aulli  pour  fa  légitime  féodale  dans  les 

«»  Bois  fitués  à  Suzanne. 

«  Et  que  la  féconde  maffe  fera  compofée,  1°.  de  la  fommc 
»»  à  laquelle  fe  trouvera  monter  la  valeur  de  la  vaillelle  d'ar- 
»  gent  ,  prix  des^ meubles  Se  autres  effets  mobiliers  compris 
»•  aux  inventaires  faits  après  le  décès  dudic  de  Fuchfxmberg 
»  père,  tant  à  Paris  quà  Arfon ,  &  ce  fuivantles  prifées,  ven- 
w  tes  &  eftimations  qui  en  ont  été  fa  tes  pour  la  portion  qui 
•»  en  eft  échue  audit  d'Arfon.  Plus ,  de  la  fomme  de  2  5?  i  6  6  1. 
»  I  3  f  4  d.  pour  le  tiers  dans  la  moitié  des  Terres  d'Arfon  ^  èc     *  Conquêts , 

Px^i  J     I     r  j  I-  1,  •      Coutume  de 

argny.  PiUs ,  de  la  lomme  de  i  3  000  liv.  pour  l  autre  moi-  yiny. 

»  tié  des  Terres  de  "W^rignes-aux-Bois ,  Tendricourt ,  Vivier 

«  &  Saint- Bal.    Plus  ,  de  la  fomme  de   14000  livres  ,  à  la- 

•»  quelle  notredite  Cour  a  évalué  le  Château  ^  &  Domaine     *  L'.iîné  ne  peut 

d^   T7       i  r        •  >    •  in-  r   •  i>    /\-  avoir  qu'un  Châ- 

e  raulcon  j  li  mieux  n  aiment  les  Parties ,  iuivant  l  eitima-  ^au  dam  cous  les 

•»  tion  &  dire  d'Experts,  dont  audit  cas  elles  conviendront  Fiefs  ;ii  avoir  eu 
«  pardevant  notre  plus  prochain  Juge  royal  des  lieux  ,  finon  au:am^u>u'en°"'^ 
"  par  lui  pris  &  nommés  d'office  j  ce  qu'elles  feront  tenues  pouvou  avoir. 
w  d'opter  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignitication 
»'  du  préfent  Arrêt  ;  fmon,  déchues,  6c  le  préfent  Arrêt  à  cec 
3'  égard  exécuté  purement  6:  fimplement.  Plus  ,  de  la  fomme 
«  de  I  500  liv.  pour  l'autre  moitié  defdits  Bois  de  Suzanne. 
»  Plus,  de  la  fomme  de  37  5  H  liv.  6  fols  8,  den.  pour  le  tiers 
»  dans  1127^  liv.  provenues  du  rembourfement  de  la  Charge 
•»  de  Grand  Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Metz.  Plus,  de  la 
»  fomme  de  6666  liv.  i  3  fois  4  den.  pour  le  tiers  de  la  rente 
»  au  principal  de  10000  livres,  due  par  le  Collège  de  nos  Se- 
»  cretaires.  Plus  ,  de  la  fomme  de  1000  livres,  pour  le  tiers 
*>  dans  la  moitié  de  la  rente  au  principal  de  6000  livres ,  duc 
«  par  les  Doulery.  Plus,  de  la  fomme  de  1333  liv.  6  f.  8  d. 
*  pour  le  tiers  de  la  rente  au  principal  de  4000  livres,  due 
^  par  Benoifmont.  Plus,  de  la  fomme  de  1400  liv.  pour  le 
«prix  des  chênes  coupés  fur  la  Terre  d'Arfon.  Déboute  le- 
«  dit  Jean-Robert  Lacaille ,  Tuteur  à  la  fubftitution ,  de  fa 
»  demande  à  ce  qu'il  foit  compris  dans  la  malTe  des  biens  fu- 
»jets  à  la  fubllitution  333  livres  6  fols  8  deniers,  pour  le 
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»  tiers  d^ns  la  moitié  de  la  rente  d'Attenoue  ,  &  4000  liv-' 
«  pour  le  tiers  de  la  rente  due  par  Delaunay.  Ordonne  qu'a- 
0'  près  l'extinélion  des  rentes  viagères  affignées  fur  lefdites 
='  rentes  d'Attenoue  &  Delaunay,  le  fonds  d'icelles  en  appar- 
at tiendra  à  la  Paroifle  de  Doux,  conformément  au  teftament 
«  dudit  de  Fuchfamberg  père.  Déboute  aulîi  ledit  Lacaille , 
3'  audit  nom  ,  de  if^s>  demandes  à  ce  qu'il  foit  compris  dans  la- 
3'  dite  liquidation  i  5>3  7  liv.  i  5  f.  6  d.  de  provifions,  800  liv. 
»  &  76  liv.  I  3  f.  4  d.  pour  foulte  de  partage.  Sur  le  chef  de 
^>  demande  dudit  Lacaille  ,  audit  nom ,  à  ce  qu'il  foit  compris 
»>  dans  ladite  liquidation  4000  livres  pour  la  moitié  de  la 
"  Charge  du  Gouvernement  de  Rhetel,  ordonne  que  les  Par- 
«  ries  fe  pourvoiront  pardevers  Nous  ,  6c  feront  refpedive- 
"  ment  diligence  pour  obtenir  de  Nous  le  rembourfement  de 
w  la  finance  dudit  Office  ,  pour,  lors  du  rembourfement ,  être 
35  la  moitié  de  la  fomme  en  provenant  partagée  en  deux  parts 
=>  égales ,  dont  l'une  fera  libre ,  &  l'autre  fera  pour  la  fubfti- 
»  tution  ,  dont  fera  fait  emploi  en  fonds  de  terres  ou  rentes 
»  au  profit  de  la  fublbtution. 

«  Et  pour  remplir  la  fubftitution  du  montant  de  ce  qui  fe 
»  trouvera  de  biens  fublfirués  après  la  liquidation  faite , 

9>  Ordonne  qu'il  appartiendra  à  ladite  fubftitution,  i  ^.  la 
»  part  &  portion  que  ledit  défunt  d'Arfonavoit  dans  lefdites 
»  Terres  d'Arfon,  Doux  ôc  Pargny ,  pour  ladite  fomme  de 
»  25?  I  66  liv.  I  3  fois  4  deniers  5  &  le  furplus  de  ce  qui  dé- 
»>  faudra  ,  fera  pris  &  peiçu  fur  le  fuiplus  des  autres  Terres 
»  comprifes  en  ladite  féconde  malTe.  Et  la  Ji..hjUtutio?p  ainfi 
»  remplie , 
*  Légitime  cou-  »  Oi  donne  que  ce  qui  rejîera.  ^  de  biens  compris  dans  ladite  mqf- 
y>Je  ,  ai?/fi  que  ceux  compris  en  la  féconde  majfe  ,  demeureront 
»  libres. 

»  Ordonne  que  conformément  audit  Arrêt  du  27  Juin 
»  1715;,  la  Dame  de  Chartogne  Veuve  d'Arfon  ,  lefdits  Jean 
«  Dubois,  Defcordal  ,  Lepreftre  ,  Marie-Claude  Boucha  fa 
«  ftmme  ,  Jeai>François  Duvivier  &.  fa  femme  ,  feront  payés 
»  ch..cun  de  leurs  créances  en  principaux ,  arrérages ,  intérêts , 
»  frais .  dépens ,  mifes  d'exécution  ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  pri- 
*  vilégcsôc  hypotéques  j  fça  voir  ladite  Veuve  d'Arf)n  de  celles 
»  refulrantes  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  indemnités  de  det- 
»  tes  où  elle  aura  pu  être  obligée  avec  fon  mari  j  lefdits  Def- 
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s  cordai  ,  Lepreftre  &  fa  femme  ,  Duvivier  &  fa  femme  ,  de 
»»  celles  réfultantes  de  leurs  titres  de  créances  :  &C  après  lefdits 
»'  biens  libres  épuifés  ,  ce  qui  fe  trouvera  refter  dii  à  ladite 
»  Veuve  d'Arfon  de  fa  dot ,  intérêts  d'icelle  ,  arrérages  de 
»  douaire  coutumier,  &;  intérêts  d'iceux ,  à  compter  du  jour 
»  de  la  demande,  dédudion  préalablement  faite  de  la  fomme 
»  de  155^0  liv.  de  provifions  à  elle  adjugées  ,  &  de  toutes 
»»  autres  fommes  qui  feront  juftifiécs  avoir  été  par  elle  tou- 
«  chées  fur  les  biens  dudit  d'Arfon  fon  mari ,  dont  l'imputa- 
«  tion  fe  fera  à  chaque  jour  de  payemens  qui  fe  trouveronc 
»»  lui  avoir  été  faits  j  6c  fur  les  intérêts  de  fa  doc,  arrérages  de 
»'  douaire  coutumier,  &.  intérêts  d'iceux  ,  &  fublidiairemenc 
»>  fur  fa  dot,  ordonne  qu'elle  en  fera  payée  fur  les  biens  fubf- 
"  titués.  Ayant  aucunement  égard  à  la  demande  dudit  Fuch- 
"  famberg  de  AToucy,  portée  par  Requête  du  18  Mai  der- 
»  nier,  ordonne  que  tous  les  titres  ôc  papiers  de  la  fuccefîion 
"  dudit  défunt  d'Arfon,  à  l'exception  de  ceux  concernant  les 
"  biens  libres ,  feront  remis  audit  d'Arfon ,  état  fommaire  préa- 
"  lablement  fait  d'iceux,  au  bas  duquel  il  fera  tenu  s'en  char- 
*'  ger,  à  la  charge  par  lui  d'en  aider  ledit  de  Fuchfamberg  fou 
''  frère,  même  ladite  Veuve  d'Arfon  ,  en  cas  de  befoin  :  à  la 
"  remife  dcfquels  titres  &  pièces,  comme  il  ell  ci-deiTus  dit, 
"  feront  tous  Dépofitaires  contraints  5  quoi  faifant ,  déchar- 
"  gés.  Sur  les  chefs  de  demande  de  ladite  Veuve  d'Arfon  , 
"  à  ce  que  lefdits  de  Moucy  6:  de  Fuchfamberg  foient  condam- 
•'  nés  à  rendre  -&.  reftituer  les  fruits  &  revenus  prétendus  par 

*  eux  perçus  de  la  portion  des  biens  libres ,  à  ce  qu'il  lui  foie 
**  accordé  une  indemnité  pour  non  jouilTance  de  fon  liabita- 
"  tion  dans  un  des  Châteaux  de  la  fucceflîon  de  fon  mari,  Sc 
•^  afin  d'être  rembourfée  du  prix  de  fon  carrofTe,  de  fix  che- 
vaux ,  d'une  ehambre  meublée  &C  garnie  ,  de  fes  habits  , 
linge  ,  toilette  ,  bagues  ôc  joyaux  ,  &  de  tout  ce  qui  s'eft 
trouvé  être  à  fon  ulage  lors  du  décès  dudit  d'Arfon  ,  en- 
femble  fur  le  chef  de  demande  dudit  Lacaille  ,  audit  nom, 

*  à  ce  que  ladite  Veuve  d'Arfon  foit  condamnée  à  faire  faire 
"  les  réparations  du  Château  d'Arfon  ,  ordonne  que  les  Par- 
"  ties  contefteront  plus  amplement  3  dépens  à  cet  égard  ré-. 
■^  fervés.  Sur  les  chefs  de  demande  dudit  Lacaille ,  audit  nom , 
"  à  ce  qu'il  foit  procédé  à  la  liquidation  des  légitimes  6c  autres 
?  biens  hbres ,  6c  des  biens  fubftitués  échus  à  chacun  defdics 
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ce  de  Moucy  &:  de  Fuchfamberg  leur  père  ,  mec  quant  à  pré- 
ci  fent  les  Parties  hors  de  Cour,  fauf  audit  Lacaille  ,  audit 
35  nom,  &  audit  de  Moucy  &  de  Fuchfamberg,  à  fe  pourvoir, 
«  ainfi  qu'ils  aviferont ,  pour  faire  ordonner  ,  s'il  y  échet,  &C 
«  avec  qui  il  appartiendra ,  ladite  liquidation  :  fur  le  furplus 
oï  de  toutes  les  autres  demandes,  fins  &  conclufions  des  Par- 
«  ties ,  les  met  hors  de  Cour ,  tous  dépens  entre  les  Parties 
3'  compenfés,  hors  ceux  ci-deffus  réfervés.  Sera  ledit  Lacail- 
w  le,  audit  nom,  payé  &  rembourfé  de  ceux  par  lui  faits  fur 
w  les  biens  fubfticués.  Sera  ladite  Charcogne  Veuve  d'Ar- 
M  fon  ,  payée  &  rembourfée  fur  les  biens  libres ,  par  privilège 
D>  &  préférence  à  tous  Créanciers ,  de  tous  les  dépens  par  elle 
M  faits.  Pourront  lefdits  Defcordal  ,  Lepreftre  éc  fa  femme  , 
35  Duvivier  &  fa  femme  ,  employer  aufîi  ceux  par  eux  faits  en 
35  frais  &  mifes  i  ôc  ledit  DubuiiTon  ,  audit  nom ,  (  Curateur  à 
3>  la  fucceiïîon  vacante  dudit  d'Arfon  )  en  frais  de  curatelle. 
M  Si  te  mandons,  &c.  Donné  en  Parlement  le  4  Juillet  i  73  7. 
»  Collationné  par  la  Chambre.  Signé ^  Yfabeau. 

XXIII.  Cet  Arrêt  juge  nettement,  1°.  que  le  père  ne  peut 
fubftituer  le  droit  d'aînelTe  j  2".  que  la  légitime  féodale  de 
l'aîné  eft  tout  ce  que  les  Coutumes  lui  défèrent  comme  droit 
d'aînelTe.  Et  je  tiens,  comme  je  l'ai  dit  ci-defTus,  que  cette 
légitime  doit  être  telle,  tant  contre  les  puînés,  que  contre 
les  donataires  étrangers ,  parce  qu'étant  une  légitime  ,  elle  doit 
être  la  même  vis-à  vis  de  tous  ceux  qui  doivent  la  fournir. 
On  ne  peut  la  blefîer  en  faveur  des  uas  ou  des  autres,  fans 
frauder  la  Loi.  Elle  elt  un  bénéfice  de  la  Loi  3  ôc  de  même 
que  la  légitime  naturelle  fe  donne  de  moitié  de  ce  qu'on  au- 
roit  eu  ah  intefiat ,  fi  la  Coutume  ne  dit  autrement  par  un 
texte  précis  j  de  même  le  droit  d'aînefiTe  étant  déféré  par  la 
Loi  par  quotité ,  lui  étant  déféré  fans  que  ex  conccjfts  le  père 
puifle  en  difpofer  à  titre  gratuit  au  préjudice  de  l'aîné,  étant 
certain  que  l'on  ne  difpute  que  du  plus  ou  du  moins  ,  mais  que 
le  droit  d'aînelTe  fe  prend  fur  les  donations  à  étrangers  ,  com- 
me fur  celles  faites  aux  puînés  j  de  même  il  doit  être  déféré 
en  même  quotité  contre  les  uns  &:  contre  les  autres  ,  parce 
que  la  Loi  qui  le  donne ,  ne  diilingue  point  i  &  ,  comme  le 
dit  Ricard  ,  les  donations  à  étrangers  font  moins  favorables, 
moins  ducs  ,  que  celles  faites  à  des  puînés.  La  fraude  s'y  peut 
commettre  d'autant  plus  facilement  ,  qu'ils  font  moins  fuf- 
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pects,  die  Dumoulin  3  &  dès-là  elles  ne  doivent  pas  être  plus 
privilégiées  que  les  donations  à  des  puînés.  Cette  légitime 
de  l'aîné  eft  tellement  due  en  toutes  efpéces,  6c  contre  quel- 
ques perfonnes  que  ce  Toit,  que  ,  comme  nous  venons  de  l'ob- 
ferver,  dans  toutes  les  conceftations  qui  fe  font  élevées,  les 
opinions  fur  cette  queftion  ne  font  que  pour  le  plus  ou  le 
moins.  Dès-là  tout  le  monde  convient  que  le  droit  d'aîneflc 
ell  une  légitime,  que  la  légitime  des  auires  enfans  ne  l'éteint 
pas.  Leur  opinion  n'eil  que  pour  l'amoindrir  :  elle  eft  tou- 
jours légitime  vis-à  vis  des  autres  enfans  ou  étrangers  ;  &  dès- 
Jà  elle  doit  être  adjugée  telle  que  les  Coutumes  la  donnent, 
en  fon  entier. 

^ici  ^  fi  le  père  en  fubftituant  à  fon  aîné  fon  droit  d'aînef- 
fe  ,  lui  donne  pour  droit  d'aînefle  une  portion  beaucoup  plus 
avantageufe  que  celle  qu'il  auroit  pu  efperer,  &:  qu'il  accep- 
te ,  quoique  mineur  ?  Cet  aîné  décédant  fans  enfans ,  fes  frères 
&  fœurs  font-ils  reftituables  contre  l'acceptation  faite  par  ce 
mineur  de  fon  droit  d'aîneffe  avec  fubftitution  ?  Cette  quef- 
tion  fe  trouve  décidée  par  un  Arrêt  célèbre  ,  appelle  i  Arrêt 
des  Colbert ,  donné  en  la  Grande  Chambre,  au  rapport  de  M.  Co- 
queley,  le  2  3  Juillet  1  <3  44)  rapporté  par  Brodeau  fur  l'arti- 
cle I  3 .  de  Paris ,  nomb.  42 . 

.  Edouard  Colbert  de  Villacerf,  Secrétaire  du  Roi ,  demeu- 
rant à  Troyes ,  avoit  eu  fept  enfans.  Son  aîné  M.  Colbert  , 
Confeiller  en  la  Cour ,  étoit  décédé  avant  fon  père  ,  lailTanc 
fon  fils  aîné  &  des  filles.  Edouard  Colbert  ayeul  fit  fon  tef- 
tament  olographe  le  23  Mars  16  3  7-  H  légua  à  fon  petit  fils 
tous  fes  meubles,  acquêts  oc  conquêes,  &  le  tiers  de  fes  pro- 
pres, à  la  charge  que  fi  fes  autres  enfans  vouloient  lui  délaif- 
fer  la  Terre  &:  Seigneurie  de  Villacerf,  &,  la  feptiéme  partie 
de  fes  biens  pour  être  partagée  entre  lui  6:  fes  fœurs ,  le  legs 
demeureroit  nul  3  &  aufli  à  la  charge  qu'il  ne  prendroit  autre 
préciput  en  la  fucceflion  paternelle  &  maternelle ,  que  cette 
Terre  de  Villacerf  3  &.  il  ordonna  que  s'il  venoit  à  décéder 
fans  enfans  mâles  ,  la  Terre  appartiendroit  à  M.  Jean-Bap» 
tifte  Colbert,  Sieur  de  Saint-Pouanges ,  Maître  des  Comp- 
tes ,  fécond  fils  du  teftateur ,  ôc  à  fes  enfans  mâles,  au  profit 
defquels  il  la  fubftituoit.  Ce  teftamenc  fut  publié  ,  &:  les  fix 

t puînés  firent  leur  déclaration  qu'ils  délaiiToient  au  petit-fils 
ladite  Terre  de  Villacerf,  ôc  la  feptiéme  partie  des  biens  pour 
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être  partagée  fuivant  le  teflament.  Cela  fut  accepté  par  les 
iiiteurs  après  avis  de  parens ,  ôc  le  partage  fait  de  raiitorité  de 
MeiTieursdes  Requêtes  du  Palais.  En  i^6^i ,  ce  petit-fils  dé- 
céda fans  enfans.  Les  fœurs  d'Edouard  père  de  ce  petit-fils 
contefterent  la  fubfticution  ,  prétendirent  que  l'acceptation 
avoit  été  faite  en  minorité  ,  qu'on  ne  pouvoit  charger  le  droit 
d'aîneffe  de  fubflitution.  L'Arrêt  déclara  la  fubilitution  ou- 
verte au  profit  de  M.  de  Saint«Pouanges ,  &  jugea  que  les  col- 
latéraux étoient  non-recevables  à  contefter  cette  acceptation 
faite  par  un  mineur ,  parce  que  la  Terre  valoit  vingt  ou  trente 
fois  au-delà  de  ce  qu'il  auroit  pu  prétendre  pour  fon  préciput 
6c  droit  d'aînelTe ,  d'autant  que  s'il  eût  vécu  &C  eixt  lailfé  des 
enfans ,  ils  n'auroient  pas  pu  fe  faire  reftituer  contre  cette 
fubftitution  ,  qui  étoit  bien  récompenfée  par  la  valeur  des  biens 
donnés. 

Cela  eft  fondé  fur  la  maxime  ,  qu'un  mineur  peut  faire  fa 
condition  meilleure  ;  qu'on  ne  doit  confiderer  que  le  bien  du 
mineur,  &  non  pas  ce  qui  peut  bleffer  des  collatéraux  ,  donc 
l'intérêt  eft  éloigné.  On  ne  confidere  pas  fi  par  l'événement 
des  collatéraux  foufFrent  d'un  acle  qui  étoit  avantageux  au 
mineur  qui  l'a  £iit. 

Cela  avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  Troifiéme  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  Monfieiir  de  Lamoignon ,  depuis 
Préfident,  du  i  4  Août  i  6  i  i  ,  rapporté  par  M-  Lepreftre  en 
fes  Queftions  de  Droit,  cent,  i  ,  chap.  84,  édit.  i  65)5  :  Bro- 
deau  dit ,  chap.  7  5?  j  mais  dans  l'édition  que  j'ai ,  il  eft  au  cha- 
pitre 84.  Cet  Arrêt  jugea  qu'il  falloit  regarder  le  ^uid  utilius 
au  mineur. 

Voici  l'efpéce. 

Titius  fuccede  à  fa  merc ,  qui  lui  laifTe  de  grandes  demandes 
contre  fon  père.  Ce  père  décède  pendant  la  minorité  de  Titius , 
cjui  le  furvit  d'onze  jours  feulement ,  fans  avoir  fait  aucun  adc. 
Les  héritiers  maternels  foutinrent  qu'il  n'avoit  point  été  héritier 
de  fon  père  3  conféquemment  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  con- 
fufion.  Les  héritiers  paternels  foutinrent  au  contraire  que  le 
mort  faifit  le  vif,  oL  que  n'ayant  fait  aucune  déclaration  con- 
traire ,  il  étoit  héritier  de  fon  père.  (  Nota  :  même  majeur ,  il 
étoit  dans  le  tems  de  délibérer.  )  La  Cour  jugea  qu'il  auroit 
été  plus  expédient  au  mineur  de  n'être  point  héritier  de  fon 
père  i  que  s'il  eût  eu  le  tcixs  de  délibérer ,  il  n'eût  eu  garde 

de 
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de  prendre  une  fiicccirion  chargée  de  grandes  dettes  &  de 
demandes  de  la  mère.  La  Cour  débouta  les  héritiers  pater- 
nels. 

Dans  tous  ces  cas  ,  il  £iuc  regarder  le  quid  utilius  au  mi- 
neur j  même  au  majeur  qui  feroit  mort  dans  le  tems  de  déli- 
bérer, &:  qui  n'auroit  fait  aucune  forte  d'atbe  d'immixtion. 

XXIV.  Un  père  peut-il  transférer  le  droit  d'aine ffe  à  un    Cinquième Qticf- 
puine  ? 

Il  femble  fans  difficulté  que  du  confentement  de  l'aîné,  le 
père  peut  gratifier  fon  puîné  de  ce  droit.  Je  fuppofe  l'aîné 
majeur  de  vingt-cinq  ans  i  ôc  félon  moi ,  il  eft  inutile  de  dif- 
tinguer  l'aîné  majeur  ou  mineur  :  le  mineur  ne  peut  jamais 
confentir  l'aliénation  de  fon  bien.  Or  ce  feroit  aliéner  fon 
droit  d'aîncfle,  que  de  confentir  qu'il  pafsât  à  fon  puîné  j  6c 
comme  en  cas  d'aliénation  le  confentement  du  mineur  ne  ferc 
de  rien ,  s'il  ne  ratifie  en  pleine  majorité  en  connoiffance  de 
caufe  ,  inutile  d'agiter  la  queftion  du  confentement  du  mi- 
neur. 

Par  rapport  à  l'aîné  majeur,  il  faut  d'abord  diftinguer  fi  , 
lorfque  le  père  difpofe  du  confentement  de  l'aîné  ,  c'eft  par 
acte  entre-vifs,  ou  par  teftament. 

Si  c'eft  par  teflament ,  le  confentement  de  l'aîné  ne  peut  lui 
préjudicier  j  ce  n'eft  qu'une  pure  condefcendance  aux  volon- 
tés d'un  père  dont  il  craignoit  davantage. 

Dumoulin  décide  cette  queftion  fur  les  Coutumes  de  Vitry 
&  d'Auvergne.  Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  à  l'occafion  du 
droit  d'aînelfe  j  mais  fes  principes  y  vont  d'autant  plus  viéto- 
rieufement ,  que  ce  droit  eft  déféré  à  l'aîné  par  la  Loi ,  &  n'eft 
formé  parla  Loi  que  pour  lui. 

L'art.  5? 5?.  de  Vitry  porte  ,  «  qu'homme  ou  femme  ne  peu^ 
«  vent  avantager  par  teftament  ,  ou  autrement  ,  un  enfant 
«  plus  que  l'autre  :  S'il  le  fait ,  dit  l'article  ,  le  legs  ejl  nul ,  s  il 
3>  n  ejl  jait  du  confentement  des  frères  <^  Jœurs  du  légataire. 

Sur  le  mot,  du  confentement  ^  Dumoulin  fait  cette  note  :  /»- 
tellige  de  confenju  mcro  ,  fpontaneo  ^  libero  ,  ^  adhuc  teflatore  non 
lahorante  in  extremis ,  ut  judicatum  fuit  per  folemne  Arreflum  circa 
annum  i  ^  44.  Et  in  fimili  ,  en  la  Coutume  de  Komorant'in  ,  le 
20  Avril  f  548  ^  fur  procès  k  moi  envoyé  par  le  Juge.  La  raifon 
qu'il  rend  de  ces  Arrêts  ,  la  voici  :  non  ohfiante  confenju prafito 
jratri  a  teflatore  ,  non  libcré  ,  fed  mctu  ne  pejus  faceret. 

Tome  /^.  L  l 
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Sur  Tarciele  5  3 .  d'Auvergne ,  titre  des  Succédions ,  en  par- 
lant de  ce  confentement,  il  dit  :  ^^Itùa  vidai^r  extorti^-s,  (^  ^lon 
valet. 

De  CQs  notes  il  femble  qu'on  doive  conclure,  que  lorfque 
du  confentement  de  l'aîné  majeur  le  père  transfère  le  droit 
d'aîneffe  à  un  puîné,  fav  un  aBe  entre-vijs  ^  cette  difpofitioii 
efV  bonne  ,  ôc  que  l'aîné  ne  peut  y  revenir.  C'eft  l'avis  de 
Lebrun,  locofi^ra^  nomb.  35?.  Il  convient  qu'il  n'a  point  vu 
d'Anêt  qui  ait  jugé  dans  l'efpéce  d'un  aîné  majeur  5  mais  il 
dit  qu'il  le  penfe  ainfi  ,  &  cite  Dumoulin  ,  àiBo  §  ,  eaà.  glof, 
nomb.  7  &  fuiv.  Cependant  Dumoulin  n'en  drt  pas  un  moc 
dans  ce  nombre  ni  dans  les  autres. 

Il  efl  vrai  qu'au  nombre  17.il  dit  que  la  donation  de  l'aî- 
rifflc  au  puîné  eil  cenfée  faite  en  fraude  ,  s'il  n'y  a  caufe  lé- 
gitime j  &  il  prétend  que  fi  la  donation  faite  au  puîné  eft 
eau  fée  froper  injlgnes  nuptias  ^  vel  propter  ejus  infignem  virtutem 
aut  àîgrntatem  ,  elle  n'eit  pas  réputée  frauduleufe. 

Mais,  3°.  il  n'agite  point  la  queftion  de  la  donation  au 
piiîné  du  confentement  de  l'aîné,  z^ >  Les  motifs  qu'il 
donne  pour  faire  ceffer  la  fraude  dans  une  pareille  dona- 
tion ,  ne  me  touchent  pas  :  j'en  parlerai  moào  infra.  Le  rang 
à' aîné  y  cette  qualité  d'aîné,  lui  tiennent  lieu  de  mérite  &  de 
dignité. 
Solution.  XXV.   Pour  moi ,  je  penfe  que  quelque  motif  qu'ait  la  do- 

nation de  l'aînclTe  au  puîné  ,  quelque  confentement  que  l'aîne 
y  ait  donné,  il  peut  toujours  s'en  relever,  6c  que  le  tems  ne 
court  contre  lui  que  du  jour  du  décès  du  père. 
.  Il  n'eft  point  de  motif,  fi  puilTant  qu'il  foit  en  faveur  du 
puîné,  qui  ne  falTe  naître  dans  le  cœur  de  l'aîné  une  jaloufie 
naturelle  fur  la  préférence  que  l'on  donne  àfon  puîné.  L'aîné 
cfi:  le  feul  que  la  Loi  a  en  vue  ,  qu'elle  a  pour  objet  unique 
ante  prjivifa  mérita  :  elle  lui  défère  ce  droit  par  fa  naillance 
Jèule  ,  co  qiibd  primo  natus  fit.  Voilà  le  fetil  motif  de  la  Loi  : 
cette  prérogative  de  la  naiITance  elt  le  feul  objet  de  la  Loi. 
Un  aîné  ne  voit  jamais  d'un  œil  fec  préférer  fon  puîné  à  lui  j 
il  n'eft  jamùii  fur  cela  d'un  cœur  tranquille  :  s'il  donne  fon 
confentement,  c'eft  qu'il  fent  qu'il  ne  peut  faire  autrement. 
Le  père  emporté  par  [fùs  mérites  plus  grands  qu'il  croit  voir 
dans  fon  puîné,  prévenu  d'un  amour  prefque  toujours  indif- 
cret  ,  qui  s  ecliape  en  toutes  occafions  ,  entraîné  par  cette 
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prévention,  pourroic  faire  encore  pis,  fi  Ton  aîné  lui  réfiftoit* 
Il  vcndroic  fcs  Fiefs,  fcroic  une  doc  avantageufe  au  puîné  , 
doc  qui  ne  fouffriroic  de  retranchemcnc  que  la  légitime  nacu- 
relle  ,  qui  ordinairement  n'égale  pas  le  droit  d'aînefle.  Le  ref- 
peél  d'un  aîné  pour  la  volonté  d'un  père  abfolu,  &  qu'il  voie 
déterminé  à  £iire  pafTer  l'aîneiTe  au  cadec ,  eft  toujours  le  motif 
le  plus  vrai  du  confentement  de  l'aîné  j  &  ce  refped  renferme 
toujours  une  crainte  fondée  d'irriter  le  père  ,  &  de  le  porter  à 
de  plus  grandes  extrémités  :  l'aîné  confent ,  f2e  pejus  faciat  ^ 
parce  qu'on  ne  confent  jamais  volontairement  à  fe  voir  fruf- 
trer  d'un  droit  que  la  Loi  nous  défère  ,  &  qu'elle  ne  défère 
qu'à  nous. 

Les  principes  font  certains.  Toutes  les  fois  que  dans  un 
confentement  on  peut  y  trouver  une  jufte  crainte,  il  eft  ré- 
puté extorqué.  Or  il  n'y  a  pas  de  confentement  plus  amené 
par  le  refpect  &  par  la  crainte  ,  que  celui  d'un  aîné  qui  donne 
fes  mains  aux  volontés  d'un  père ,  pour  transférer  au  puîné  un 
droit  que  la  Loi  ne  donne  qu'à  l'aîné.  La  crainte  ,  la  jufte 
crainte  eft  toujours  préfumée  y^m  d'  de  jure ,  quand  à  la  re- 
quifition  d'un  père  on  fe  voit  dépouillé  d'un  droit  auQi  émi- 
nent ,  &  auffi  impérieufement  donné  à  l'aîné  par  les  Coutumes. 
K  L'aîné  eft  toujours  retenu  par  la  crainte  que  le  père  ne  fe  porte 
à  de  plus  grands  excès.  Tant  que  le  père  vit,  le  refpect  6c 
la  crainte  fubfiftenc  dans  un  degré  plus  fort.  A  quoi  ne  s'ex- 
poferoic  pas  un  aîné  >  fi  après  avoir  prêté  fon  confentement 
aux  volontés  d'un  père  abfolu  ,  &  déterminé  à  faire  ce  paffe- 
droit ,  il  agifloit  pour  le  retracter?  D'ailleurs,  fi  l'aîné  eft 
faifi  de  fon  droit  du  vivant  du  père ,  dans  le  vrai  il  n'cft  faift 
que  d'une  efpérance.  Il  n'a  point  d'aclion  avant  le  décès  du 
père  :  jufques-là  il  eft  non  valens  agere.  C'eft  une  ceftîon  d'un 
droit  encore  incertain.  Parce  que  l'aîné  peut  prédeceder,  le 
père  peuc  vendre  fon  Fief.  Ce  feroic  une  renonciation  à  fuc- 
cclîion  future ,  qui  dans  ce  cas  n'eft  pas  favorable. 

On  dira  que  pour  mieux  aider  fa  rcftitution  ,  l'aîné  bien 
confeillé  doit  naturellement  faire  des  proteftations  avant  & 
après.  Cela  eft  vrai.  Mais  ces  proteftations  peuvent  être  dé- 
couvertes ,  &  lui  attireroicnc  infailliblement  la  colère  d'un 
père  qui  fe  croiroic  joué  par  fon  aîné.  D'où  je  conclus  que 
l'aîné  ,  quand  il  n'auroit  pas  faic  de  proteftations ,  eft  toujours 

Llij 
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recevable,  après  le  décès  dtipere,  à  fe  faire  reftituer  contre 
Ton  confcntemenr.  Il  lui  fuffic  que  les  motifs  de  fon  confente- 
nicnt  foient  un  refped  ordonné ,  une  jufte  crainte  d'irriter  un 
père  qui  veut  abrolument  :  crainte  toujours  née  avec  l'en- 
fant. Les  Lettres  de  refcifion  qu'il  prend  lors  du  décès  du 
pcre  ,  font  la  preuve  complette  que  le  refped  &  la  crainte 
ont  feuls  amené  fon  confentement  >  que  ce  confentement  n'a 
point  été  libre.  Qu'on  ne  dife  pas  que  les  Lettres  de  refcifion 
font  ftii'ement  la  marque  d'une  volonté  incondante.  Non  , 
l'hcmn^.e  ne  cède  jamais  volontiers  ce  à  quoi  fon  honneur  eft 
a  tcché..  îl  ne  cède  jamais  volontiers  un  droit  inconteftable 
&:  qui  flate  fon  amour  propre.  Qu'y  a-t-il  de  plus  fympathi- 
ciuc  avec  l'amour  propre,  que  le  droit  d'être  aîné  ,  de  fe  voir 
plus  £ivorifé  par  la  Loi  que  les  autres  ?  Qu'y  a-t-il  de  plus 
inconteftable  qu'un  droit  que  le  père  ne  peut  ôter  à  fon  aîné  > 
Et  dès -là  y  a-t-il  rien  qui  marque  plus  le  confentement  don- 
ré  malgré  foi  ,  que  la  ceflîon  de  fon  droit  à  un  puîné  ,  volente 
■patrc  ?  Les  Lettres  de  refcifion  font ,  félon  moi ,  la  preuve 
démonftrative  de  la  violence  faite  à  l'ainé. 

Brodcau  fur  M.  Louet,  lett.  E,  fomm.  7,  après  avoir  die 
que  régulièrement  l'aîné  peut  céder  fon  droit  du  vivant  du 
père  ,  &  de  fon  confentement ,  rapporte,  nomb.  i  ^  ,  la  régie 
de  Loyfel  ,  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  70  ,  qui  dit  i  Ce  droit  d'umejjg 
en  Fiej  ejl  fi  favorable  ,  qu  on  n  en  ^eut  être  ^rivé ,  ores  [quand  bien) 
on  y  eut  renoncé  du  vivant  defes  père  dr  mère. 

Et  ^  ajoute  Brodeau  ,  en  tefpéce  des  Arrêts  remarqués  en  es 

V  -  fommaire  ,  l'aine  ,  nonobûant  fa  miorité ,  (  ce  que  je  tiens  *  indiffé- 

^  Termes rem.-ir-  ^         .      j    r  r  r  ,  .      t  r  iT   a- 

quables.  rcnt  )  ,  &Jon  ccnjcntcment ,  même j a  qualité  de perfonne  ecclejiajtt- 

que ,  é"  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  a  été  rejîitué  0--  maintenu  au  droit 

d'ainejje  auquel  il  avoit  renoncé  par  le  contrat  de  mariage  de  fon 

puînée  qui  autrement  n^  auroit  point  été  fait  ^  quoiqu'il  ne  fe  fût  point 

pourvu  dans  le^  dix  ans ,  (  laprfcription  ne  pouvant  courir  contre  lui 

du  vivant  du  père  aui  avoit  ex  igé  à'  tiré  la  renonciation  à  un  droit 

i  dont  l'acîion  nef  ouverte  qu  après  fa  mort.  ) 

Pour  l'exaditude  ,  il  £iut  obferver  que  dans  l'efpéce  de 

l'Arrêi  dont  parle  Brodeau,  qui  eft  du  14  Avril  1616,  l'aîné 

n'avoit  pas  3.ttQïntJa  pleine  majorité,  lorfquil  avoit  renoncé  en 

faveur  de  fon  puîné. 

Mais  ks  circonftances  démontrent  que  la  Cour  s'arrêta 
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moîns  a  luie  minorité  qui  expiro/ty  qu'aux  principes  qui  doi- 
vent décider  cette  quelUon. 

L'aîné  étoit  Prêtre,  ayant  par  conféquent  vingt-quatre  ans 
pallés  i  il  étoit  pourvu  d'une  Prébende.  Le  mariage  du  puîné 
étoit  avortrgeux-  C'cft  un  des  motifs  que  Dumoulin  donne 
pour  faire  fubfiller  la  donation  au  puîné,  comme  nous  l'avons 
remarqué7///>ri2,  nomb.  14.  à  la  fia.  Il  étoit  par  ce  moyen 
hors  d  état  de  foutenir  &  relever  la  Maifon.  Tout  cela  faifoit 
voir  une  apparence  de  confcntement  libre,  volontaire.  Néan- 
moins les  Lettres  de  refcifion  furent  entérinées.  Tant  il  efi;  vrai 
que  le  droit  naturel  ,  la  difpofition  de  la  Loi  ,  l'emportent 
fur  les  circonilances  ,  telles  qu'elles  puillent  être.  L'Arrêt 
peut  fort  bien  être  appliqué  à  un  confentement  donné  par 
un  aîné  majeur. 

Aulli  le  Âlaillre  fur  Paris,  dernière  édition,  pag.  46  r  ,  eft 
d'avis  que  la  renonciation  de  l'aîné,  du  vivant  du  père,  ne  peut 
lui  ôter  fon  droit. 

•  Cette  décifion  peut  encore  être  fondée  fur  ce  que  la  re- 
nonciation à  un  droit  qui  n'eft  point  encore  acquis,  ôc  dont 
on  n'a  que  l'efpérance ,  ell:  toujours  réputée  ou  légeremenc, 
faite  ,  ou  amenée  par  refped  humain  ,  ou  par  la  crainte  de  pis. 
Il  n'y  a  que  la  celfion  d'un  droit  que  nous  poffedons  i^^wW/^- 
rnent  y  d'un  droit  dont  nous  pouvons  jouir  ou  ne  pas  jouir, 
qui  puifTe  pafTer  pour  un  ade  volontaire  &  parfaitement  li- 
bre. Encore  combien  de  regrets  ?  Combien  de  fois  s'accufe- 
t-on  ,  ou  de  trop  de  complaifance  ,  ou  de  trop  peu  de  fer- 
meté ,  ou  de  défaut  de  prévoyance  ?  Mais  comme  les  Loix 
ne  permettent  pas  que  le  fort  des  hommes  demeure  perpé- 
tuellement incertain ,  on  eft  rarement  écouté  quand  il  s'agit 
de  faire  retraiter  un  adte  fait  ,  nemine  cogente  direclement  ni 
indireélement ,  avec  pleine  connoilTance  ,  portant  une  ceffion 
d'un  droit  acquis. 

Charondas  fur  l'art,  i  3  &  14.  de  Paris ,  rapporte  trois  Ar- 
rêts des  pénultième  Octobre  1556,  14  Août  1566,  &  14 
JVIars  1603.  Ces  deux  derniers,  rapportés  par  M.  l'Avocac 
général  Servin  en  fes  Plaidoyés ,  qui  ont  jugé  que  le  fils  aîné, 
après  le  décès  de  fon  père  ,  pouvoit  être  reftitué  contre  fon 
confentement  à  un  partage  ordonné  par  fon  père  ,  au  pré- 
judice de  fon  droit.  Et  c'eft  auflî  l'avis  de  Perrière  en  fon 
Traité  des  Fiefs  in-c^uarto ,  pag.  5  64. 
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Obfervons  avec  Lebrun  ,  loco  citato  ,  nombre  4  5  ,  d'après 
Dumoulin  ,  §.  hoàie  i  3  ,xgl.  3  ,  nomb.  1  2  ,  que  toutes  les  fois 
que  le  fils  aîné  agit  pour  fon  droit  d'aînefle  ,  on  ne  peut  lui 
objeder  qu'il  eft  héritier  5  (qualité  cependant  qu'il  faut  avoir 
pour  demander  &  prendre  ce  droit  )  parce  que  ce  droit  eft  un 
bénéfice  de  la  Loi  :  non  efl  benefàum  patris  ,  fed  legis  aut  con- 
fuetuàmis>  Ce  droit  eft  d'intérêt  public,  auquel  le  père  ne  peut 
déroger.  llLt  argutix ,  dit  Dumoulin  en  parlant  de  cette  ob- 
jection que  l'on  fait  à  l'aîné,  non  frocedunt  quando  fa^um  de^ 
funcli  tendit  ad  fraudandum  haredem  ,  beneficio  a  Icge  concejfo  m 
bonis  dejuncii  ,  ^  hoc  ne  fublicis  legibus  fer  privatum  illudi  pof" 
fit  i  nec  vaieret  ftipulatio  pœnalio  per  defuncium  appojita. 

^idy  fi  l'aîné  ayant  pris  l'Etat  eccléfiaftique ,  &  ayant  re- 
noncé à  fes  droits  d'ainefte  &  autres  droits,  du  vivant  de  fon 
père  ,  par  une  tranfac^ion  faite  depuis  le  décès  du  père  , 
moyennant  une  augmentation  de  penfion  &  une  fomme  au- 
deflous  de  la  valeur  de  fes  droits ,  a  ratifié  fa  renonciation  > 
Sera-t-il  reçu  à  fe  pourvoir  contre  cette  renonciation  &  ra- 
tification ,  fous  prétexte  que  ce  font  des  conventions  contrai- 
res au  Droit  public  &  à  la  Coutume,  qui  ne  donne  qu'à  lui 
le  droit  d'aîacfle  ,  &  qu'il  n'y  a  renoncé  que  pour  obéir  à  fon 
père?  Jugé  que  non  entre  M^^  de  Bauquemare  frères  ,  par 
Arrêt  du  20*  Février  1623  ,  plaidans  Fourcroy  &  Chamil- 
lard.  Auzannet  fur  l'art,  i  5.  de  Paris. 
Sixième  Quêf-  XXVL  Le  fils  exliérédé  peut-il  reclamer  fon  droit  d'aînef- 

tion.  fe  ,  fous  prétexte  qu'il  tient  celbénéfice  de  la  ho'ijeule  r*  Je  lup- 

pofe  l'exhérédation  valable  &  confirmée  5  car  tant  qu'il  peut 
faire  révoquer  ou  cafter  l'exhérédation  ,  il  n'y  a  pas  de  queftion. 
Je  tiens  que  cette  queftion  fe  décide  par  le  principe  vrai  , 
que  quoique  le  droit  d'aînefte  foit  un  bénéfice  de  la  Loi  , 
non  du  père  ,  néanmoins  il  faut  être  héritier  pour  le  pren- 
dre :  ce  droit  n'cft  donné  qu'à  l'aîné  des  héritiers.  Or  un  fils 
exhérédé  ne  peut  être  cenfé  héritier  :  conféquemment  il  ne 
peut  précendre  le  droit  d'aînefte.  Aufiî  eft-il  certain  dans  le 
droit,  que  l'enfant  exhérédé  ne  £iit  point  part  pour  compo^ 
fer  6:  fixer  la  légitime}  parce  que  ,  quoiqu'il  foit  enfant,  l'ex^ 
hérédation  le  retranche  de  la  famille.  Le  droit  d'aînefte  eit 
une  part  de  la  fucceftion  3  Se  pour  le  prendre,  il  faut  être  en- 
fant venant  k  la  fucceftion.  Dumoulin,  loco  i?ifra  citato. 
Septième  Qjief-        X  X  V IL  Les  puîués  pcuvcut-ils  prétendre  au  droit  d'aï- 


tioa 


De  la  Succejfion  des  Fiefs.  SeCt.  IL       ^Jt 

nclTe,  l'AÎné  vivanc  lors  de  la  fucceflion  ?  Car  c'eft:  ce  tems 
que  Ton  contîdere.  Il  n'ell  pas  néceffaire  »  ut  diximus  ^  d'être 
le  premier  né  :  il  fuific  d  ecre  aîné  lor$  de  l'ouverture  de  lajuc- 
ceJJioTJ. 

Nous  ne  parlerons  point  des  dilïerens  textes  des  Coutu- 
nies  ,  dont  les  unes  donnent  un  préciput  à  chaque  puîné 
après  l'aîné.  D'autres  ont  des  dirpofuions  fingulieres  à  ce  fu- 
jet.  En  ce  petit  Traité  nous  fiifons  abltradion  de  tout  texte  : 
nous  parlons  par  les  principes  qui  peuvent  décider  les  quef- 
tions. 

Il  eft  un  principe  certain ,  que  tant  qu'il  y  a  un  aîné ,  le  puî- 
né ne  peut  jamais  afpirer  au  droit  d'aînefle  ,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  deux  droits  d'aînefTc  dans  une  même  fuccellion  > 
car  quoique  l'aîné  ait  une  portion  avaniageufe  dans  chaque 
Fief,  &:  fuivant  les  Coutumes,  néanmoins  relativement  à  la 
fucceflion  qui  fe  partage  a^pt.  ^  &  relativement  à  l'aîné  des  en- 
fans  qui  partagent  cette  fucceifion  ,  cela  ne  £nt  rouiours  qu'un 
feul  droit  d'aîneffe.  Tous  ces  Fiefs  fitués  en  différentes  Cou- 
tumes ,  ne  font  qu'une  même  maffe  de  biens  de  la  même  fuc- 
ceifion ,  dans  laquelle  maffe  on  aOîgne  le  droit  de  i'aîné  fui- 
vant les  Coutumes.  D'où  l'on  doit  conclure  que  le  puîné  ne 
peut  prétendre  au  droit  d'aîneffe  ,  vivente  frimogenito. 

Il  femble  cependant  qu'il  ell  des  cas  où  le  puîné  peut  pren- 
dre le  droit  d'aîneffe  ,  ^rimogen'ito  vive?ite. 

Le  premier  eft ,  quand  l'aîné  eft  exhérédé  valablement.  On 
le  retranche  de  la  famille  5  &,  comme  nous  l'avons  dit ,  il  ne 
fait  point  part  dans  la  fupputation  de  la  légitime  j  il  eft  com- 
me s'il  étoit  décédé  avant  le  père  ou  la  mère  de  cujus  bonis  : 
le  puîné  prend  fa  place.  Mol.  §,  hodie  13  ,  gl.  i  ,  n.  27.  cnca 
finem  i  &  gl.  3  ,  queft.  3  ,  n.  11. 

Le  fécond ,  quand  au  tems  de  la  fucceiTion  échue  l'aîné  fe 
trouve  abfolument  inhabile  j  comme  quand  il  eft  mort  civile- 
ment ,  foit  par  un  Jugement  exécuté  ,  foit  par  fa  profefTion  en 
Religion.  Mol.ibid.  gl.  i  j  ^^/^  ,  dit-il ,  non  facit  numerurn ,  Jed 
habctur  pro  moïtuo  ^  nullo. 

Pour  troifiéme  cas,  on  a  demandé  fi  un  aîné  mente  captus^ 
aut  furiofus ,  même  dès  la  naiftance ,  avoit  le  droit  d'aînefte  ? 
Il  faut  dire  qu'il  l'obtient  :  on  lui  donne  un  curateur  j  6c 
quoiqu'en  cet  état ,  il  n'eft  pas  moins  habile  à  fucceder  :  ^a. 
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dit  Dumoulin  ,  ead.  gL  nomb.  2  5  ,  Feuda  rcgulaîîtur  aptid  nos 
Çicut  patrimonialia  i  fed  in  Jucceffione  patrimonialium  ,  furiojus  , 
etiam  à  nativitate ,  aut  aliter  impsrfe5ius  ,  non  c(l  in  aliquo  dete- 
rioris  conditioms  ^  fed  habet  jurajuitatis.  Ergo  f.cutjticcedit  in  hd- 
reditate  i  etiam  rejpecîu  feudalium  ^  itajuccedet  in  ijlo  jure  primO' 
genitUYA,  quod  jure  h  crédit ario  defertitr -,  ^  e(l  perfona  habiliSiJive 
jus  primogemturdi  confijiat  in  feudalthus  tantum  ,  ut  in  nojîra  Con^ 
Juetudine  t  five  etiam  in  aliis  patrimonialihus  ;  ^  hjec  ejl  veritas. 

Il  eft  un  quatrième  cas  particulier  à  la  Coutume  de  Melun, 
qui ,  article  5)  5  ,  dit  que  fi  l'aîné  meurt  avant  partage  fans 
enfans  ,  le  fécond  fils  a  le  droit  d'aînefle.  Je  n'ai  trouvé  que 
cette  Coutume  qui  eut  une  pareille  difpofition  3  ^  ijla.  loca- 
lis  eft. 
Huitième  Quef-  X  X  V I  ï  L  On  a  demandé  fi  l'aîné  renonçant  à  la  fuccef- 
^ion.  fion  ,  fait  place  au  puîné  pour  y  prendre  le  droit  d'aînell'e  ? 

-    Cette  quellion  a  beaucoup  agité  les  Auteurs. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  Coutumes  qui ,  au  cas  de  renon- 
ciation de  l'aîné ,  appellent  expreffément  le  puîné  au  droit  d'aî- 
nefle ,  comme  Mante  ,  Montfort.  Quand  il  y  a  un  texte  pré- 
cis, le  Jurifconfulte  doit  fe  taire.  Nous  parlons  pour  celles  qui 
n'ont  point  de  difpofitions  précifes  ou  contraires  fur  la  quef- 
tion. 

Quoique  la  Coutume  de  Paris,  es  articles  17  &  310,  (ce 
dernier  eft  au  lieu  du  i  17  ,  &  le  zy.  cfi:  un  article  ajouté) 
paroiflent  avoir  décidé  notre  queftion,  cependant  les  Auteurs 
font  divifés.   Venons  aux  Commentateurs  depuis  Dumoulin. 

Chopin  ,  dans  le  cas  d'une  renonciation  gratuite  ,  efi:  d'avis 
qu'il  y  a  accroiflement  au  profit  de  tous  les  enfans  fans  droit 
d'aînefle.  Suivant  l'article  3  i  o  ,  il  dit  que  c'efl  le  jugé  de  l'Ar- 
rêt dts  Boucher  du  5  Septembre  1552,.  Cet  Arrêt  efi:  rap- 
porté par  Papon  ,  liv-  ^  i  ,  tit.  5  ,  Arr.  i .  Il  le  date  du  5?  : 
Brodeau  le  date  du  7. 

Tronçon  fur  l'article  310,  au  mot  -jfans  aucune  prérogative 
d'amejje,  dit  que  cet  article  a  été  réformé  fur  un  ancien  Ar- 
rêt du  5  Septembre  1551,  (  c'efl:  le  même  Arrêt  )  contre 
l'opinion  de  Dumoulin.  Il  ajoute  :  la  raifon  de  cet  article  efl: , 
que  le  fils  aîné  ayant  furvêcu  (es  père  ou  mère  ,  a  acquis  le 
droit  d'aînefle  qui  lui  appartient  ,  non  tant  comme  héritier, 
que  comme  fils  aîné  U  principal  héritier.  S'abftenant  de  i'hé- 

redite, 
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redite,  il  faic  qu'il  n'y  a  pins  de  droit  d'aï  ne  (Te ,  parce  que 
celui  qui  le  fuit,  ne  peut  fe  dire  l'aîné ,  puifqu'il  y  en  a  un  qui 
le  précède  lors  de  la  fuccclîion. 

Il  elt  clair  que  cet  Auteur  décide  que  l'aîné  vivant  lors  de 
l'échoite,  ^  renonçant  à  la  fucceffion  ,  il  n'y  a  point  de  droic 
d'aînefle ,  parce  que  ce  droit  ell  attaché  à  l'aîné  vivant  au  tems 
de  la  fuccclTion  ouverte. 

Bouchel  fur  l'art.  57.  de  Valois,  dit  que  le  puîné  a  le  droit 
d'aîneiïe  î  que  cela  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  la  Vigile 
de  N  otre-Dame  d'Août  1567,  entre  Robert  de  Burle  &  Ni- 
colas MaiTunges ,  tuteur  de  Michel  de  Burges ,  ôc  Catherine 
de  Beauchamp. 

Brodeau  fur  l'art.  27 ,  nomb.  3  ,  eft  d'avis  que  dans  le  cas 
de  la  renonciation  gratuite  le  droit  paffe  au  fécond  fils  5  par- 
ce que,  dit -il,  de  nécellité  publique  il  faut  un  aîné,  &  un 
droit  d'aînelTe  dans  la  famille,  qui  ne  peut  être  caduc  quand 
il  fe  rencontre  des  mâles  :  &  ainfi ,  ajoute-t-il ,  on  accorde 
les  Arrêts  du  7  Septembre  i  5  5 1  &  de  i  5  67- 

Cette  raifon  de  Brodeau  eil  d'autant  plus  fingnliere  S:  bi- 
zarre ,  qu'après  qu'il  vient  de  décider  que  de  nécellité  pu- 
blique il  faut  un  aîné,  que  ce  droit  ne  peut  être  caduc,  tout 
de  fuite  ,  nomb.  4,  il  dit  que  fi ,  partage  faifant,  l'aîné  remet 
à  fes  frères  fon  droit  d'aineffe  ,  le  puîné  ne  peut  le  préten- 
dre i  &  il  décide  vrai ,  parce  que  l'aîné  cedendo  adivit ,  il  eft 
cenfé  l'avoir  pris.  Cependant  ,  fi  de  nécejftté  publique  il  faut  un 
aîné  j  fi  ce  drsit  ne  peut  être  caduc ,  dès  que  l'aîné  le  remet  gra- 
tuitement ,  c'cft  une  efpéce  de  renonciation  gratuite.  Il  faut 
que  ce  droit  pafTe  au  puîné  :  autrement ,  il  n'y  auroit  ni  aîné , 
ni  droit  d'aînefle  3  ce  droit  fe  trouveroit  caduc.  De  cette  né- 
cejfité  publique  ,  il  fuivroit  même  que  l'aîné  ne  pourroit  volon- 
tairement &  en  connoiflance  de  caufe  faire  un  partage  égal, 
en  gratifier  fes  frères  &  fœurs  :  c'eft  un  paradoxe  que  cela. 

Sur  M.  Louet ,  lett.  E  ,  fomni.  7  ,  le  même  Brodeau  parle 
encore  de  cette  queftion  ,  ôc  décide  que  fuivant  l'Arrêt  de 
I  5  <j7.  ce  droit  palTe  au  puîné. 

Dupleffis,  des  Succeffions,liv.  i  ,chap.  2  ,  fur  les  art.  17  6C 

310,  dit  que  la  difpofition  de  ces  articles  a  lieu  ,  tant  au 

cas  où  il  renonce  à  caufe  du  don  qui  lui  a  été  fait,  qu'au  cas 

cil  il  renonce  fans  avoir  rc^u  aucun  don ,  nonobftant  la  dif- 
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tindion  que  quelques-uns  ont  faite  ,  que  l'art.  27.  efl  pour 
le  premier  cas,  l'art.  3  10.  pour  le  fécond,  perfonne  ne  pou- 
vant être  aîné  ,  tant  qu'il  efl  vivant  &  qu'il  remplit  le  degré  > 
c'efl-à-dire  qu'il  efl  capable  de  fucceder ,  s'il  le  veut. 

Ricard  fur  l'art.  27.  dit  que  le  droit  pafTe  au  cadet,  fi  la  re- 
nonciation de  l'aîné  efl  gratuite  j  que  cela  a  été  jugé  en  l'an- 
cienne Coutume  par  l'Arrêt  du  14  Août  1567. 

Mais  cet  Arrêt  paroît  à  préfent  inutile  ,  au  moyen  de  i'ar-, 
ticie  310,  qui  dit ,  fans  aucune  prérogative  Au  droit  d'amejje. 

Auzannet  fur  l'article  3  10.  prérend  que  cet  article  s'en- 
tend ,  tant  de  la  renonciation  de  l'aîné ,  que  de  celle  du  puî- 
né. Il  fait  un  article  nouveau  ,  qui  porte  qu'en  l'une  &  l'au- 
tre renonciation  ,  foit  de  l'aîné  ,  foit  du  puîné  ,  n'y  a  droit 
d'aîueiïe  5  &  fuivant  ce  qu'il  dit,  il  paroît  qu'il  fuppofe  la  re-, 
nonciation  aliquo  dato. 

Ferriere  fur  l'article  27.  prétend  que  ces  termes  de  l'arti- 
cle 310,  fans  prérogative  d'amejje  ,  font  inutiles  :  &,  fur  l'arti- 
cle 310,  il  n'agite  la  queftion  que  dans  le  cas  de  la  renon- 
ciation du  puîné,  pour  dire  que  le  droit  d'aînelTe  augmente  > 
enforte  qu'il  tient  que  cet  article  ne  s'entend  que  de  la  renon- 
ciation du  puîné. 

Le  Mailtre  fur  Paris,  dernière  édition,  pag.  468  ,  fur  l'ar- 
ticle 27,  tit.  des  Succelfions,  tient  l'avis  de  Chopin  5  parce 
que ,  quoique  l'aîné  ne  veuille  pas  profiter  de  fon  avantage , 
il  efl  toujours  l'aîné  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefîîon.  Il  ré- 
fute fondement  i'opinion  erronée  de  Ferriere. 

Lebrun  ,  ioc  ctt.Jl.pra ,  de  la  SuccefTion  des  Fiefs,  chap.  2  , 
fe6l.  j  ,  nomb.  47  &i  fuivans,  agite  cette  queflion  ,  6c  pour 
Paris,  &  pour  les  autres  Coutumes.  D'abord  il  décide  que 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  articles  27  6l  3  1  o.  s'enten- 
dent de  la  renonciation  de  l'aîné  &  de  celle  du  puîné  ,  &  que 
dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  ,  la  portion  de  l'aîné 
accroît  à  tous,  fans  droit  d'aînefîe  entr'eux.  Il  invoque  la  dif- 
pofition  de  l'article  3  55?.  de  la  Coutume  d'Orléans,  rédigée 
trois  ans  après  celle  de  Paris  5  &  Lalande  fur  cet  article,  qui 
en  effet  efl  de  ce  fentiment.  Il  dit  aufîi  d'après  tous  les  Au- 
teurs, que  l'Arrêt  de  1552.  étoit  dans  le  cas  d'une  renon- 
ciation aliquo  data,  ôc  celui  de  15^7.  dans  le  cas  d'une  renon- 
ciation gratuite  3  ôi  il  applique  fa  décifion  aux  autres  Cou- 
tumes. .  . 
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XXIX.  Voici  ce  que  je  penfe  fur  cette  queftion  double.     Solution, 
c'eft-à-dire  fur  les  deux  cas  de  renonciation. 

Je  tiens,  i°.  que  les  articles  27  &  3  i  o.  s'entendent  des  re- 
nonciations par  l'aîné  ou  par  le  puîné.  L'article  3  i  o.  dit  :  le 
/iroit  ou  part  de  l'enfant:  cela  ne  dillingue  point  l'aîné  ,  du 
puîné.  2".  Avec  DuplefTis ,  que  l'article  27.  s'entend  de  la  re- 
nonciation aliquo  dato  j  il  y  eft  précis  :  ôC  le  3  i  o  ,  de  la  re- 
nonciation pure,  fimple  oc  gratuite.  3^.  Qu'il  efb  fans  diffi- 
culté ,  aux  termes  de  l'article  310,  qui  répète  le  i  2  7.  de  l'an- 
cienne Coutume,  &  n'y  a  ajouté  autre  chofe  quQ^Jans  préro^ 
gative  d'aînejfe  -,  que  même  dans  le  cas  d'une  renonciation  gra- 
tuite de  l'amé,  il  n'y  a  point  droit  d'aîaeffe  au  profit  du  puî- 
né. Les  articles  i  27.  de  l'ancienne,  &  310.  de  la  nouvelle 
Coutume,  difent  textuellement ,  accroît  aux  autres  enfans.  De- 
là inutile  d'agiter  la  queftion  ,  fi  la  part  du  renonçant  accroît 
à  la  perfonne  ou  à  la  fucceffion.  Dès  que  la  Coutume  dit  ,• 
accroît  aux  autres  enfans ,  elle  donne  k  tous  la  part  du  renon- 
çant j  &  l'article  310.  ayant  ajouté  ,Jans  prérogative  d'ameffei 
il  n'y  a  plus  de  queftion. 

Les  Réformateurs  ont  eftimé  que  l'Arrêt  du  1 4  Août  1567. 
n'étoit  pas  dans  les  principes,  en  faifant  pafTer  le  droit  d'aî- 
nefte  au  fécond  fils  par  la  renonciation  gratuite  de  l'aîné.  Nous 
le  dirons  infra» 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difpofent  pas  textuellement  pour 
ou  contre  le  puîné ,  comme  font  Paris ,  Orléans  ,  Mante  , 
Montfort ,  la  renonciation  gratuite  de  l'aîné  ne  fait  pas  paf- 
fer  le  droit  d'aînefte  au  fécond  fils. 

A  l'égard  de  la  renonciation  aliquo  dato  ^  cela  ne  fait  pas 
l'ombre  de  difficulté.  L'aîné,  en  fe  tenant  à  fondon,  eft  pré- 
fumé ne  s'y  tenir  que  parce  qu'il  a  la  valeur  de  tout  ce  qui 
lui  reviendroit  comme  aîné  j  6c  de  quelque  façon  qu'il  pren- 
ne fes  avantages,  il  fuffic  qu'il  les  ait  pris,  pour  ne  pas  don- 
ner au  fécond  fils  un  droit  déjà  confommé  par  l'aîné. 

Je  dis  donc  que  dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  de 
l'aîné  ,  le  droit  d'aînefte  ne  pafte  point  au  fécond  fils  dans  au- 
cune Coutume. 

J'ai  déjà  pour  moi  Chopin  ,  Tronçon  &  Dupleffis.  J'ai  en- 
core Dumoulin,  §.  8  yhodie  13,  gl.  I  ,  nomb.3  0,011,  après  avoir 
balancé  dans  les  deux  nombres  précedens  les  raifons  de  part  & 
d'autre,  après  avoir  fait  voir  que  ces  termes  généraux,  accroU 
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aux  autres  [a)  enfans ,  ne  difent  dans  le  droic  ,  qu'accroît  à  la 
rnalTe  de  la  fucceffion  ,  il  décide  que  dans  le  cas  de  la  renon- 
ciation gratuite  de  l'aîné,  le  droic  d'aîneffe  ne  paffe  point  au 
fécond  fils.  Voici  fa  raifon  :  ^^ia  cum  extat  ^rimoge-aitus  ha." 
bilis  i  nullus  reliquorum  fotejl  Ai  ci  nec  c  enfer i  primogenitus-".  Cum 
igituY  nulli  c£terorum  competat  ver  a  appellatio  primo geniti  ,  ce^at 
inîer  eos  jus  primogeniturA  ,.  non  ex  eo  quod  nihil  accreverit  JinguUs , 
vel  fmgulis  y  non  uni  Joli  ,  accreverit  yjed  ex  eo  quod  nullus  eorum  ejl 
primogenitus  defuncH  j  necfufficitfecundogenitumeffeprimogenitum 
refpc^iive  ad  fequentes  Je ,  quia  hujufmodt  relatio  débet  fieri  ad  pa- 
rentem  de  cujus  Juccejfwne  agitur,  infpeU^o  tempore  mortis. 

.  Dumoulin  fur  le  §.  5^,  hodie  i^  ,  gl.  4,  nomb.  2  ÔC  3  ,  fem- 
ble  fe  contredire,  il  dit  que  cela  accroît  à  lamaffe  de  la  fuc- 
ceffion. D'où  un  cadet  renonçant  >  &  diminuant  par-là  le  nom- 
bre à^s  enfans  partageans,  l'aîné  a  quelquefois  les  deux  tiers, 
parce  que  ce  puîné  renonçant  eft  comme  s'il  n'étoit  point* 
D'où  il  fait  croître  le  droit  d'aînefle  ,  &  par-là  fait  voir ,  ce 
fembie  ,  que  la  part  de  ce  renonçant  n'accroît  point  i  tous  les 
autres* 

Selon  moi ,  ces  deux  paffages  fe  concilient ,  en  difant  qu'il 
eft  vrai  dans  les  deux  cas  de  renonciation  de  l'aîné  ,  ou  de  re- 
nonciation du  cadet,  que  l'accroilTement  fe  fait  à  la  mafle. 
Si  c'eft  un  puîné  qui  renonce  ,  l'accroifîement  fe  faifant  à  la 
malle ,  elle  devient  plus  forte  j  &  y  ayant  un  aîné  qui  prend 
fon  droit,  il  profite  comme  les  autres  de  cet  accroidement  j  & 
le  nombre  àt^  partageans  étant  moindre ,  il  peut  avoir  les  deux 
tiers,  au  lieu  de  moitié  :  ^/<;/^z ,  comme  dit  Dumoulin,  §.  5?, 
hcdie  15, gl.  4, nomb.  3,  quod  jure  accrejcendi  capitur^  ipfo  eodem 
jure  direôîo  ér  primitive  capttur  ,  quo  accipttur  poytio  delata.  Quand 
c'cft  l'aîné  qui  renonce  ,  fa  portion  accroît  à  la  malfe  au  pro- 
fit des  puî.iés  jjure  non  decrefcendi.  L'aîné ,  en  prenant  fon  droit, 
faifoit  décroître  la  part  que  les  autres  enfans  auroient  eue,  fi 
la  Coutume  n'avoit  pas  fait  une  délibation  en  faveur  de  l'aî- 
né. Quand  il  renonce  à  fon  droit  ,  la  part  des  autres  enfans 
crefcit  non  decrtfcendo  j  elle  efl  plus  forte  qu'elle  n*auroit  été  , 
fl  l'aîné  avoit  pris  fon  droit  :  quand  il  ne  le  prend  pas,  elle 
eft  telle  que  naturellement  elle  fcroit  fans  ce  droit  établi  par 
les  Coutumes.   Au  moyen  de  ce  on  concilie  Dumoulin  >  & 

(a)  Nota.  Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume,  qui  ne  difoit  point,  funs^ré- 
rogHtitii  A'wne^e,  Ainft  là  déci/Ion  eft  dans  la  thtié  générale.. 
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c'eft  toujours  la  maffe  qui  croît  au  profit  de  tous  i  &  tous, 
dans  les  deux  cas ,  prennent  une  portion  plus  forte  que  fi  le 
renonçant  avoit  pris  3  &  dès-là ,  l'enfant  aîné  ou  cadet  renon- 
çant ,  il  ne  fait  point  part.  Si  c'eft  l'aîné ,  fa  part  accroît  à  la 
mafle  ,  fans  droit  d'aineffe  ,  parce  qu'étant  vivant,  perfonne 
ne  peut  être  aine,  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  Si  cci\  un  puiné 
qui  renonce  gratuitement  ,  fa  part  accroît  encore  à  la  maile , 
il  ne  fait  plus  de  part  3  la  part  de  l'ainé  croît  no?t  decrefcendo , 
comme  elle  auroit  fait ,  s'il  n'avoit  pas  renoncé.  C'elt  l'avis 
de  Lebrun  ,  loco  citato ,  nomb.  5?  7  3  &  liv.  5  ,  des  Renonciations , 
chap.  8  ,fed.  1  ,nomb.  70.&:ruiv.  Le  Maiftre  fur  Paris ,  der- 
nière édition,  pag.  464,  dans  le  cas  de  la  renonciation  du  pui- 
né ,  eft  d'avis  contraire.  Je  tiens  le  fentiment  de  Lebrun. 

Mais  je  trouve  encore  une  raifon  plus  décifive  &  plus  fim- 
ple  ,  qui  dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  de  l'ainé ,  em- 
pêche que  le  droit  ne  pafle  au  fécond  fils.  En  effet , 

Ces  renonciations  gratuites  d'un  aine  à  une  fuccelfion  où  il 
y  a  des  Fiefs  à  partager,  font  bien  rares,  comme  Dtmioulin 
l'obferve.  On  ne  renonce  guéres  fans  caufe  ou  fans  récompen- 
fe  à  une  fucceffion  opulente.  Mais  en  les  fuppofant ,  qu'eiVce 
qu'une  lenonchiion  purement  gratuite  d'un  aine,  fmon  réelle- 
ment &  de  fait  une  remife  de  fes  droits  à  fes  frères  &  foeurs? 
Dès  qu'il  ne  limite  pas  cette  remife  à  tel  puiné,  il  fuitnécef- 
fairement  qu'elle  eft  faite  à  tous,  &  que  tous  doivent  en  pro- 
titer  fans  prérogative  3  parce  qu'étant  habile  à  exercer  fou- 
droit  ,  n'y  ayant  ni  caufe  antécédente  >  ni  prétexte  pour  y  re- 
noncer ,  c'elt  une  libéralité  qu'il  répand  fur  fes  frères  &  fœurs  : 
libéralité  qui  n'étant  point  reftrainte,  ne  donne  aucun  avan- 
tage à  l'un  des  enfans  fur  les  autres ,  parce  que  ce  n'eft  que 
par  la  mort ,  ou  l'inhabileté  abfolue  de  l'ainé ,  que  le  pumé 
peut  profiter  de  ce  droit ,  fans  ces  deux  circonftances  5  comme 
jamais  il  ne  peut  fe  dire  aine  avant  le  décès  du  père ,  parce  que 
l'ainé  vit,  &  qu'il  a  pleine  capacité  pour  prendre.  La  renon- 
ciation de  l'aîné  gratuite  &  non  reftrainte  eft  une  faveur  qu'il 
fait  à  fes  frères  &  fœurs  j  il  ne  la  borne  pas  au  puiné  qui  le 
fuit.  Ce  puiné ,  comme  tous  les  autres,  ne  tient  plus  fa  groffe 
part  que  de  la  libéralité  de  fon  aine  :  &  comme  i'ainé  n'en  a 
excepté  aucun ,  je  conclus  que  dans  ce  cas  dans  toutes  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofition  précife  pour  ou  contre  le 
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puiné ,  le  droit  d'aineffe ,  comme  à  Paris ,  ne  paiïe  point  au 
fécond  fils. 
Neuvième  a^ef-       XXX.  Un  aîné  partage  également  avec  fes  frères  &  fœurs 
tion.  les  Fiefs  &  les  Rotures.  Peut-il  dans  les  dix  ans  de  l'ade  être 

reftitué  contre  ce  partage  égal  ? 

Cette  queftion  peut  avoir  deux  faces  :  la  première ,  il  par- 
tage /o»^ également  :  la  féconde  ,  utviài  àefacio  le  5  Juin  1 7  3  (î. 
il  mend  fo?^  précipuf  y  &  partage  le  refte  également  dans  une 
Coutume  qui,  outre  le  préciput,  lui  donne  une  portion  avan- 

tageufe. 

Lebrun ,  loco  citato ,  nomb.  40  ,  dit  qu'un  majeur  qui  a  né- 
gligé fon  droit  d'ainefle  dans  un  partage ,  eft  quelquefois  ref* 
tituable,  principalement  s'il  a  erré  dans  le  fait  ,  c'eft- à-dire 
s'il  n'a  pas  fçu  qu'il  partageoit  des  Fiefs. 

Enforte  que  fuivant  Lebrun  ,  pour  qu'un  aîné  foit  refli- 
tuable  contre  un  partage  égal  de  Fiefs  ,  il  faut  qu'il  prouve 
fan  erreur  dans  le  fait  j  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  ignoroit  la 
qualité  féodale  de  l'immeuble. 
SoUnion.  XXXI.  Dans  la  thèfe  générale,  je  penfe  que  tout  homme 

peut  bien  renoncer  au  bénéfice  que  la  Loi  lui  accorde.  Ainft 
une  femme  à  laquelle  la  Coutume  accorde  un  douaire,  peut 
y  renoncer  par  fon  contrat  de  mariage.  Mais  je  crois  ,  pour 
renoncer  à  un  droit  acquis  ->  <^  déféré  par  la  Loi,  qu'il  faut  que 
la  renonciation  foit  exprejj'e  -,  que  la  volonté  de  ne  pas  profi- 
ter de  ce  qui  lui  eil  accordé  par  la  Loi  ,  de  ce  dont  il  eft 
faifi ,  foit  marquée  &  claire ,  fans  avoir  befoin  de  prouver  l'er- 
reur de  fait.  C'eft  pour  cela  que  par  Arrêt  du  2  Mars  i  648. 
une  femme  fut  admife  au  douaire  coutumier  j  parce  que  (î 
par  fon  contrat  elle  était  exclufe  de  la  communauté ,  elle 
n'avoit  pas  renoncé  au  douaire.  Soefve  ,  tom.  i  ,  centurie  2, 
chap.  68  5  &  le  Maillre  fur  Paris,  dernière  édit.  pag.  289. 
On  ne  renonce  pas  tacitement  à  un  droit  acquis  ,  à  un  droit 
aulîî  avantageux.  Je  penfe  que  le  partage  doit  contenir  une 
renonciation  exprejje  de  i'ainé  à  fon  droit  j  fans  quoi  la  lézion 
eft  toujours  évidente  :  il  a  le  titre  ,  la  qualité  ,  la  Loi  pour 
lui.  S'il  efl  vrai  que  difpofitio  hominis  facit  ce^are  difpofitionem 
Legisy  cela  prouve  qu'il  faut  que  la  difpofition  de  l'homme  , 
contraire  à  la  Loi ,  foit  exprefïe ,  qu'elle  foit  écrite  ;  ôc  toutes 
les  fois  que  dans  un  partage  de  Fief  il  n'y  a  pas  une  renon- 
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<riation  exprejfe  au  droit  d'aînefle ,  il  n'efl  pas  réputé  l'avoir 
remis  par  un  partage  égalj  la  lézioii  eft  toujours  palpable, 
évidente,  réelle  3  &  dès-là  il  eft  reftituable  contre  un  tel  par- 


tage. 


C'eft  lavis  d'Auzanet  fur  l'article  i  5  ,ouil  dit  que  le  parta- 
ge volontaire  dans  lequel ,  par  erreur  ou  omiffion ,  le  fils  aîné 
n'a  pas  été  fatisfait  de  fon  préciput  ôc  autres  avantages,  même 
entre  majeurs,  ne  l'empêche  pas  d'en  faire  demande,  s'il  n'y 
a  renoncé  par  une  claufe  formelle.  Il  cite  à  ce  fujet  deux 
Arrêts  de  1 5  7  (j ,  &  du  3  o  ou  3  I  Juillet  1607. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  erreur  de  fait,  où  il  a  ignoré  la  qua- 
lité féodale  des  immeubles  s  nulle  queftion:  il  eft  fans  difficulté 
que  l'erreur  de  fait  ne  fe  couvre  point. 

Si ,  partage  faifant  ,  il  avoit  pris  fon  préciput  ,  &  partagé 
le  furplus  également  ,  je  crois  qu'en  ce  cas  il  ne  feroit  pas 
reftituable:  ma  raifon  eft,  que  non-feulement  il  n'a  pas  igno- 
ré fon  droit  ,  ni  la  qualité  des  biens  ,  mais  qu'il  l'a  exercé 
autant  qu'il  l'a  voulu  >  que  s'il  ne  l'a  pas  exercé  pleinement,  il 
eft  réputé  avoir  remis  expreftement  le  furplus ,  &  s'être  conten- 
té de  fon  préciput.  Il  a  partagé  comme  aîné  en  prenant  fon 
préciput  i  &  dès-là  il  a  agi  comme  un  homme  qui  pouvant 
prendre  fon  droit  d'aînefte ,  qui  fçachant  qu'il  pouvoit  l'exer- 
cer en  plein  ,  ne  l'a  pas  voulu  ,  &  a  fait  une  remife  volon- 
taire ,  libre  &  avec  connoifTance  de  caufe  ,  du  furplus  de 
fon  droit  d'aînefte.  Il  a  agi  comme  un  homme  qui  connoif- 
foit  parfaitement  la  qualité  de  l'immeuble  qu'il  partageoit  éga- 
lement ,  &  fur  lequel  néanmoins  il  prenoit  un  préciput  comme 
aîné  3  &:  cela  certainement  équipole  à  une  renonciation  expreffe  : 
&  fie  de  facîo  confuiui  pour  Orléans  en  1735?- 

XXXII.  Le  puîné  donataire  du  fiefpeut-il  aliéner  ce  fief,  ouïe      Dixième  Quef- 
charger  d'hypotéque  au  préjudice  de  l'aîné?  Et  au  cas  qu'il  l'aie 
aliéné  ou  hypocéqué,  l'aîné  pourra-t-il  faire  révoquer  l'alié- 
nation, &  eftacer  les  hypotéques  fur  fon  droit  d'aînefte  ? 

Je  crois  que  l'aîné  en  faifant  révoquer  la  donation  comme 
faite  en  fraude  de  fon  droit  d'aîncfte  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
prouvé  ci-defTus ,  peut  faire  annuller  l'aliénation.  Si  pourtant 
l'acquéreur  avoit  pofledé  un  tems  fuffifant  pour  prefcrire  , 
auquel  cas  il  feroit  difficile  de  faire  donner  à  l'aîné  fon  droit 
en  nature  ,  cela  fe  réfoudroit  en  dommages-intérêts  :  par  rap- 
port aux  hypotéques  créées  par  le  puîné,  dès  que  la  donation 


cion. 


QueftioH. 
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eft  révoquée  au  moins  jufqu'à  concurrence  du  droit  d'aînelTe, 
il  eft  fans  difficulté  que  les  hypotéques  ne  fubfiftent  plus  fur 
ces  portions  de  l'aîné  ,  c'eft  comme  s'il  les  avoit  toujours  pof- 
fedées  >  les  hypotéques  créées  par  le  puîné  fur  le  droit  d'aï- 
nèfle  fe  reconcentrent  fur  ce  qui  refle  au  puîné.  Ferriere  fur 
cet  art.  i  3  ,  gl.  2  ,  nomb.  13  6c  14,  traite  ces  queftions ,  6c 
les  décide  de  même. 
'^r\?J(yli^^  XXXIII.  Les  créanciers  de  raîné,exerçantfesdroitSjpeuvent- 
ils  prétendre  ce  droit  ?  Les  Arrêts  ci-dellus  qui  ont  ordonné  la 
diliradion  de  la  légitime  féodale  à  leur  profit,  le  jugent  biea 
nettement.  Mais  la  queftion  fepoufle  plus  loin.  Les  créanciers 
de  l'aîné  peuvent-ils  forcer  l'aîné  à  exercer  fon  droit  ?  Ou 
faute  de  ce,  le  demander  comme  exerçant  fes  droits,  ouac- 
cufer  de  fraude  la  renonciation  que  l'ainé  auroit  faite  à  ce 
droit  ? 

Bafnage  fur  l'article  17 S.  de  Normandie  ,  pofe  pour  maxi- 
me ,  que  les  préciputs  accordés  à  i'si^inéjunf  merA  fatcultatis ,  & 
que  le  créancier  fubrogé  ne  fuccede  point  à  la  prérogative  que 
la  Coutume  accorde  à  l'aine. 

D'autres  diftinguent  le  partage  à  faire,  ôc  le  partage  fait. 
Primo  caju^  les  créanciers  peuvent  intervenir  au  partage,  ôC 
le  faire  faire  comme  l'ainé  doit  naturellement  le  taire  vis-à- 
vis  de  {<is  puinés.  Secundo  cafu ,  ils  ne  font  plus  recevables  à 
la  critiquer.  Ils  difent  que  rien  n'eft  plus  permis  que  de  re- 
noncer à  des  droits  établis  en  notre  faveur,  fur-tout  quand 
la  renonciation  ramené  les  chofes  au  droit  commun  5  &  ce 
droit  commun  &  naturel  des  fucceflions  eft  le  partage  égal  5 
le  droit  d'ainefle  feroit  un  privilège  des  créanciers,  ce  qu'il 
n'eft  pas. 

Tiraqueau  ,  de  jure  frimogeniorum  ^  quefl.  14,  agite  fpécia- 
lement  ce  point.  Il  décide  que  l'ainé  peut  renoncer  à  i^ïi 
droit ,  &  partager  également  malgré  les  créanciers.  Sa  rai- 
fon  elt, qu'en  cocas  il  ne  renonce  point  à  lafucceffion  de  foa 
père  5  il  fuccede ,  il  ne  fait  autre  chofe  que  fueceder  également 
avec  fes  frères  &  fœurs. 

Lebrun,  des  Succeiîîons,  liv.  3  ,  des  Renonciations,  chnp. 
8  ,  fed.  2  ,  nomb.  28  ,foucient  au  contraire,  que  non-feule- 
ment les  créanciers  de  l'ainé  peuvent  intervenir  au  partage 
pour  foutenir  \cs  droits  de  leur  débiteur  i  mais  que  quand 
k  partage  s'cft  fait  en  leur  abfencc,s'il  y  a  inégalité  qui  ïcs 

blcfle , 
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blcfle ,  ils  peuvent  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  fe 
pourvoir  contre  ce  partn^^e,  pour  les  droits  d'aineffe  &  autres 
droits  ,  fur-tout  lorfque  les  dettes  périclitent  :  qu'ils  ont  la 
même  action  révocatoire  contre  un  partage  que  contre  une 
renonciation  5  parce  qu'un  partage  où  il  y  a  lézion  les  fruC- 
ire  en  p.7rt/c  de  leurs  hypoteques  y  &  ,  ajoute-t-il  ,  un  aine  ne 
peut  fe  déhller  de  fon   droit  d'aineffe  ,  ni  un  fils  admettre  fes 

Jœurs  ,  quoique  dotées  ,  è'  en  ce  cas  exclufes  par  la  Coutume  ,  ni  un 
mâle  partager  en  collatérale  avec  des  femelles  es  Coutumes  d'exclu- 

fion ,  fans  jruflrerfes  créanciers  ,  é'Jans  dejfein  de  lesfrujîrer  3  l'avion 
révocatoire  a  lieu  en  ce  cas- 
Cette  queflion  efl:  difficile. 

XXXIV.  Il  eft  un  principe  certain  parminous,  qu'un  créan- 
cier peut  exercer  les  droits  de  fon  débiteur,  même  malgré  lui. 
Cependant  ,  fuivant  le  même  Lebrun  ,  liv.  3  ,  du  Bénéfice 
d'inventaire  ,  ch.  4 ,  n.  5  i  ,  il  eft  bien  des  cas  où  Ton  refufe 
à  des  créanciers  l'exercice  des  droits  de  leur  débiteur  contre 
des  cohéritiers.  La  régie  de  Droit,  ^/  aliquidfacit  ut  dcfmat 
habere  quod  habet  ad  hoc  edicîum  pertinet  y  l.  3  ,  §.   ^  t  jf-  q^^i  tn 

fraudem  crédit.  i\\\s2,^x.  lui-même,  neft  pas  fuivie  en  plein  par- 
mi nous. 

Lebrun,  dans  ce  nombre  51.  du  Bénéfice  d'inventaire, 
s'explique  en  ces  termes  :  Ainfi  des  créanciers  ne  pourraient  pas 
dans  notre  Droit  exercer  une  reprifejurla  communauté  après  la  mort 
de  leur  débitrice ,  qui  efi  décedée  fans  avoir  renoncé  ;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent pas  exercer  une Jaifie  féodale  faute  de  foi -hommage  (  ni  étant  aux 
droits  d'un  maie ,  exclure  contre Jon  gré  une  cohéritière ,  de  lafucceffion 
des  Fiefs  en  ligne  collatérale  ^  en  pareil  degré). 

Le  même  Lebrun  ,  de  la  Succeffion  des  Fiefs,  liv.  2  ,  chap.. 
2  ,  fect.  2  ,  nomb.  45  ,  dit  :  J'efiime  que  des  créanciers  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur  qui  efi  héritier  en  ligne  collatérale  ,  peu- 
vent donner  la  même  exclufian  aux  femmes  qui  font  en  pareil  degré 
que  leur  débiteur;  parce  que  ce^t  un  droit  formé  en  fa  perjonne  ,  du- 
quel il  ejl  Jaifi  k  La  mort  du  défunt  ^  comme  de  tous  les  autres  droits 
qui  lui  peuvent  appartenir  dans  lajuccefiion  ,  étant  réputé  Jeu  l  hé- 
ritier ^  (^  n  ayant  point  de  cohéritier  darts  les  Fiefs  ^  fans  quil  ait 
befoin  pour  cela  de  faire  aucune  déclaration  particulière ,  luifuffifant 
de  prendre  qualité  d'héritier ,  qui  comprend  auffi  le  droit  d'exclu» 
fion.  Il  tient  aulTi  cette  dodrine,/of£?  f;>^^^  des  Renonciations. 
Ces  fentimens  paroiffcnc  fe  croifer. 

Tome  V*  N  n 
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Solution.  XXXV.  Nous  l'avons  die,  cette  queflioneft ardue.  Néan- 
moins, 1°.  il  eft  certain  parmi  nous  que  nous  donnons  beaucoup 
d'extenfion  au  titre  quA  in  frauàcm  creditorum  h  que  nous  au- 
torifons  en  bien  des  cas  les  créanciers  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  eo  invita.  On  ne  foufïre  pas  qu'un  débiteur  fruftre 
volontairement,  &  de  fcience  certaine,  des  créanciers  qui  lui 
ont  prêté  fous  i'hypotéque  de  tous  fes'biens  préfens  &  à  ve- 
nir, z*'.  Je  diitinguerois  avec  Lebrun,  loco  citatoàc  la  Succef- 
lion  des  Fiefs,  nomb.  4(1  ,  le  privilège  perfonnel  qui  contient 
quelque  émolument,  6c  ne  demande  pas  une  acceptation  for- 
melle de  celui  à  qui  il  eft  accordé  ,  par  exemple  le  droit  d'ai- 
neilc  j  &  celui  qui  demande  une  acceptation  formelle  ,  par 
exemple  le  droit,  comme  héritier  pur  ô:  limple  ,  d'exclure  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  Ce  n'eil;  pas  affez  d'être  héritier  pur  &  fim- 
plc  ,  il  faut  demander  cette  exclufion  ,  le  droit  de  faifir  féoda» 
lement. 

Le  droit  d'ainefle  efl  un  privilège  perfonnel  à  l'ainé  ,  com- 
ité le  droit  d'exclure  la  femelle  au  pareil  degré  dans  les  nefs, 
cfl  un  droit  perfonnel  attaché  au  mâle  ;  ces  deux  privilèges 
font  formés  en  eux  dès  qu'ils  acceptent  l'hérédité  >  ils  font 
faifis  ,  l'un  du  droit  d'ainefle,  l'autre  de  tous  les  fiefs  en  col- 
latérale ,  ài'exclufion  àçs  femelles:  ils  n'ont  befoin  de  deman- 
der ni  de  pourfuivre ,  l'un  pour  obtenir  le  droit  d'ainefle, 
l'autre  pour  exclure  la  femelle  >  il  leur  fuffit  d'être  héritiers: 
&  dans  cette  acceptation  d'hérédité  font  formellement  com- 
pris le  droit  d'ainefle  ,  6c  le  droit  d'exclure  les  femelles  en 
fief  en  pareil  degré.  C'efl  ce  grand  principe  de  Dumoulin  fur 
le  droit  d^ainefTe,  que  nous  avons  rapportéT/z^r^^  au  commen- 
cement ;  il  efl  au  §.  8  y  hodie  i  3  ,  gl.  2  ,  nomb.  i .  Frimogemtus 
non  tcnetur ^eterc  afratrihus  cohAYcàihus ,  traàiùoncm  vd  rejîitutionem 
hujus  friniûgenituYA  ,  ncc  hahet  accipere  de  manu  eorum  ^fed  fer  fi 
iffum  manu  propria  ,  adeo  quod  mortuo pâtre  Jfatim  ipfi  jure  cjîfaiji- 
tm ,  jive  vcrtis  pojjejjor ,  (^  confiquenter  Dominus  hujus  pràicipui. 

Suivant  ce  principe  vrai ,  il  eft  inconteflable  que  le  droit 
d'aînefTe  ,  aufli-tôt  la  mort  du  père  ,  eO:  acquis  irrévocablement 
à  l'aîné  i  que  pour  l'obtenir,  il  ne  faut  autre  chofe  que  fe 
porter  héritier,  fans  avoir  befoin  de  déclarer  qu'il  veut  pren- 
dre le  droit  d'aînefTe  :  dès-lors  les  biens  qui  compofent  ce 
droit  d'aînefTe ,  font  afFedés  &  hypotéqués  aux  créanciers.  De- 
là l'aîné  ne  peut  faire  un  partage  égal  avec  les  frères  5c  fœurs, 
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qu'il  n'abandonne  les  biens  ôC  droits  donc  il  ell  faifi  :  cet  aban- 
don cil  une  aliénation  du  g^^ge  des  créanciers  j  il  y  a  en  cela 
un  dellcin  de  les  frullirer.  Ce  partage  égal  peut  être  fait  avec 
une  contre-lettre  qui  lui  afllirera  en  argent,  ou  en  rente  fa 
vie  durant,  la  valeur  du  fnrpius  :  les  frères  ôc  fœurs  ne  font 
pas  même  exempts  de  la  fraude  commife  par  leur  aîné;  ils  y 
participent  f/A7/?/  ig?iora7ites -,  ils  en  profitent.  Les  créanciers 
en  ce  cas  ccrtant  àe  âamno  vita7iào  :  au  contraire  ,  s'ils  veulent 
faire  failîr  féodalement  faute  d'homme,  cerfa^f  û/e  lucro  capta?f' 
do.  On  ne  peut  forcer  un  Seigneur  à  violenter  fon  ValTal ,  SC 
a.  lui  rcfufer  du  tems  pour  venir  à  la  foi.  D'ailleurs ,  les  créan- 
ciers ne  demandent  en  cela  que  la  portion  que  les  Coutumes 
donnent  à  leur  débiteur  3  le  quid  utilius  pour  lui  étoit  de  la 
prendre  3  &  s'il  y  renonce,  cela  ne  peut  faire  préjudice  à  fes 
créanciers  :  cette  renonciation  eH:  une  fraude  marquée. 

D'où  je  conclus  que,  hors  la  Coutume  de  Normandie  qui 
en  a  un  texte  précis ,  les  créanciers  de  l'aîné  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  peuvent  ou  intervenir  au  parcage,  &  le  faire 
faire  tel  que  la  Coutume  ordonne  qu'il  foit  fait  avec  un  aîné  i 
ou  s'il  elt  fait  ,  le  faire  révoquer  comme  contenant  luie  frau- 
de évidente,  une  lézion  marquée,  &.  un  deifein  formé  de 
frauder  les  créanciers.  Maraifoneit,  qu'en  ce  cas  les  créan- 
ciers ne  demandent  ni  le  droit  d'aîneile  ,  ni  en  collatérale 
i'exclufion  des  femelles:  l'un  eil  adjugé  à  l'aîné  i  l'autre  ed 
prononcé  en  faveur  du  mâle  par  la  Loi  :  ainfi  ils  le  réclament 
comme  un  bien  réellement  appartenant  à  leur  débiteur. 

Cette  décifion  fervira  pour  la  quelVion  que  nous  devons 
agiter  dans  la  Sedion  fuivante  pour  la  collatérale ,  de  fçavoir 
fi  les  créanciers  d'un  mâle  égal  en  degré  à  une  femelle  ,peu-- 
vent  obtenir  l'exclufipn  delà  femelle  :  &  je  tiens  avec  Lebrun, 
titre  delà  SuccefTion  des  Fiefs ,  liv.  2  ,  chap»  2  ,fecb.  2  ,  nomb. 
4^  ,  que  les  créanciers  doivent  l'obtenir,  par  la  railon  que 
nous  venons  de  donner  pour  la  directe  ,  &  que  Lebrun  donne 
au  nombre  46.  ' 

XXXVL  L*e  droit  d'aîncffe  efl-il  fujet  à  la  contribution  de     Douzième Quef- 
la  légitime  des  puînés  ? 

Il  ell  certain  que  dans  le  cas  où  la  légitime  des  enfans  puînés 
eft  bleiïee ,  il  leur  en  faut  une,  l'aîné  doit  la  leur  fournir  i 
parce  que  fi  le  droit  d'aîneile  eit  une  légitime  de  la  Loi ,  les 
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Coutumes  en  déférant  à  l'aîné  ce  droit  avantageux,  n'ont  pas 
voulu  que  les  autres  enfans  reftaiTent  fans  aucuns  biens  ,  fins 
alimens  :  en  donnant  ce  droit  d'aîneile  ,  cette  quotité  de  lé- 
gitime plus  forte,  elles  fuppofcnt  que  dans  la  fuccefllon  des 
père  &  mère  il  y  a  d'autres  biens  fuffifans  pour  fournir  au 
moins  la  légitime  des  autres  enfans.  De-là  les  Auteurs  ont  die 
que  la  légitime  naturelle  étoit  préférable  au  drait  d'aînefTe. 
Mais, 

Il  faut  d'abord  fçavoir  que  la  légitime  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  oii  par  des  donations  entre-vifs,  ou  par  des  legs  confidé- 
rables,  les  enfans  ne  trouvent  pas  de  quoi  la  prendre  :  alors  les 
donations  font  révoquées  jufqu'à  concurrence  j  foit  qu'elles 
foient  faites  aux  autres  enfans ,  qui  ne  peuvent  fe  tenir  à  leurs 
dons,  que  la  légitime  réfcrvée  aux  autres  j  foit  qu'elles  foienc 
faites  à  des  étrangers  :  6c  dans  ces  cas  on  regarde  l'ordre  des 
dates  des  donations  3  les  dernières  font  épuifées  avant  les  pre- 
mières, par  laraifon  toute  llmple,  que  fans  ces  dernières  la  lé- 
gitime n'auroit  pas  été  bleflee  j  &  que  chaque  donation  em- 
portant hypotéquefur  les  biens  du  donateur,  pour  la  garantie 
de  la  donation  on  fuit  l'ordre  des  dates ,  6c  en  vertu  de  l'hypo- 
téque  les  premières  fe  confervent ,  tant  que  les  dernières^ 
dont  les  biens  qu'elles  contiennent  étoient  aiïedés  &l  hypo- 
téqués  à  la  garantie  des  premières,  ne  font  point  épuifées. 

Cela  a  été  jugé  au  rolle  de  Poitou  entre  deux  enfans  na- 
turels ,  fuivantlesconclufionsde  M-  Gilbert  de  Voifms,  Avo- 
cat général,  aujourd'hui  Confeiller  d'Etat,  par  Arrêt  du  Mar- 
di I  I  Juillet  1724  ,pcur  des  rèfcrves  coutr^mieres» 

L'Arrêt  eft  rendu  entre  Jacques  Gillette  de  Maifonneuve, 
Receveur  ancien  des  Tailles  de  Saint-Maixant ,  &  LouifeLe- 
fevre  fa  femme  ,  Appellans  :  je  plaidois  pour  eux.  Et  Richard 
Lefevre  de  la  Verdoifiere  ,  Receveur  alternatif  des  Tailles 
dudit  Saint  Maixant ,  Intimé.  M.  Sonnois ,  lors  Avocat.  Après 
quatre  Audiences. 

Voici  le  fait. 

Richard  Lefevre,  Receveur  des  Tailles  de  Saint-Maixant, 
eut  deux  erfans  naturels  de  deux  différentes  mères.  Le  pre- 
mier Richard  Lefevre,  c'étoit  l'Intimé 3  l'autre,  Louife  Le. 
fcvre ,  femme  du  fieur  de  Maifonneuve.  Il  les  fît  tous  deux  lé- 
gitimer. 
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Le  I  o  Odobre  i  70  i .  il  donna  à  fon  fils  Richard  Lefevre 
fa  Charge  de  ReeeTCur  alternatif  des  Tailles  de  Saint-Mai- 
xant,  6c  la  maifon  où  il  demeuroit  dans  la  même  Ville. 

Le  I  o  Mars  1701,  cinq  mois  après ,  il  maria  fa  fille  Lonife 
Lefevre  au  fietir  Gillette  de  Maifonneuve  j  il  lui  donna  3000  I. 
en  argent ,  fon  autre  Charge  de  Receveur  ancien  des  Tailles 
de  SaJnt-Maixant. 

I  8  Janvier  i  7 1  3  •  teftament  :  il  leur  donne  également  tous 
les  meubles  meublans  étant  dans  fa  maifon.  2  6  Avril  1715», 
il  leur  donne  à  chacun  un  tiers  dans  les  autres  effets  mobiliers , 
l'autre  tiers  à  lui  neveu  :  enforte  qu'il  paroît  qu'il  avoit  voulu, 
établir  entr'eux  une  égalité  parfaite. 

Richard  Lefevre  père  mourut  en  1715'  Ses  héritiers  atta- 
quèrent les  donations  &:  les  legs,  ils  en  demandèrent  la  nul- 
lité. Cela  fit  la  matière  d'une  inftance  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, fur  laquelle  intervint  Sentence  le  ^  Septembre  1718  , 
par  laquelle  on  les  débouta  de  leur  demande  en  nullité  des 
donations  &.  legs  3  lefquels  néanmoins  ,  dit  la  Sentence,  ne 
vaudroient  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers  des  immeubles 
que  Richard  Lefevre  avoit  au  jour  de  fon  décès  i  &  pour  for- 
mer les  deux  tiers  qui  dévoient  revenir  aux  héritiers  fuivanc 
la  Coutume,  on  ordonna  qu'il  feroit  fait  une  mafle  des  im- 
meubles trouvés  au  jour  de  fon  décès,  &  de  ceux  par  lui 
donnés  pendant  fa  vie  :  de  laquelle  mafle  il  en  feroit  délivré 
un  tiers  aux  deux  enfans  naturels ,  &  les  deux  autres  tiers  aux 
héritiers  dudit  Richard  Lefevre.  Sauf,  ajoute  la  Sentence , 
À  être  réglé  entre  Us  donataires  fur  qui  tombera  le  rapport. 

On  fçait  que  la  Coutume  de  Poitou  eft  une  de  celles  qui 
fait  des  réferves  coutumieres  5  elle  veut  que  les  deux  tiers 
<ies  propres  aillent  délivrement  aux  héritiers,  c'eft-à-dire  fans 
charges. 

En  exécution  de  cette  Sentence,  tranfadion  entre  les  hé- 
ritiers &  les  donataires  le  i  i  Octobre  1722,  qui  contient  la 
mafle  des  immeubles  de  Richard  Lefevre  père  ,  tant  des  biens 
laiilés,  que  des  biens  donnés  i  elle  monta  à  75000  livres  :  on 
fît  difl:raclion  de  25000  liv.  pour  les  donataires  ,  &  50000  1. 
pour  les  héritiers.  Pour  remplir  ces  deux  tiers,  il  fallut  pren- 
dre 25)716  1.  furies  biens  donnés.  L'Intimé  fournit  1 471  61. 
les  Appcllans  fournirent  1 5000  livres. 
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En  cet  état,  Richard  Lefevre  de  la  Verdoifiere,  Intimé, 
forma  fa  demande  aux  Requêtes  du  Palais,  à  ce  que  les  Ap- 
pellans  fuflent  condamnés  à  lui  payer  la  fomme  de  i  1 5  oo  l. 
refiant  en  leurs  mains ,  à  laquelle  la  Charge  comprife  dans 
leur  donation  avoit  été  eftimée,  à  l'efFec  de  l'indemnifer.  de 
partie  de  la  fomme  de  14716  livres  qu'il  avoit  été  obligé  de 
fournir  pour  les  réferves  coutumieres. 

Sur  ce  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui  condamna  les 
Appellansàpayer  à  l'Intimé  les  11500  livres.    Appel. 

Les  Appellans  foutinrent ,  premièrement  j  que  la  contribu- 
tion par  moitié  qu'ils  avoient  faite  devoit  fubfifter.  Leur  moyen 
étoit,  1°.  Qu'il  s'agiffoit  ici  de  réferves  coutumieres ,  non  de  la 
légitime  de  droit.  2°.  Que  le  père  par  fon  teftament  &  fon  codi- 
cille avoit  marqué  qu'il  vouloir  qu'il  y  eût  une  égalité  i  que  dès- 
là,  fi  dans  la  thèfe  générale  les  donataires  dévoient  contribuer 
aux  réferves  coutumieres,  dans  l'efpéce  ils  dévoient  contribuer 
par  moitié  entr'eux ,  attendu  la  volonté  marquée  du  père  de 
conserver  l'égalité  entre  fes  deux  enfans  naturels.  Secondement, 
que  Cl  la  Sentence  étoit  confirmée, le  fieur  Richard  ,  Intimé, 
devoit  rapporter  les  meubles  dont  il  jouiffoit  jufqu'à  concur- 
rence de  l'évidion,  le  legs  des  meubles  fait  aux  Appellans 
'  confus  en  leurs  perfonnes. 

L'Intimé  fit  deux  propofitions.  La  première  ,  que  c'efl  un 
principe  dans  le  cas  de  la  légitime  de  droit ,  qu'entre  plufieurs 
donataires  entre-vils,  lefquels  doivent  contribuer  à  cette  lé- 
gitime, l'on  épuifc  les  dernières  donations  avant  de  toucher 
aux  premières.  La  féconde  ,  que  le  même  principe  doit  avoir 
lieu  dans  les  réferves  coutumieres  ,  fuivant  Lebrun,  des  Suc- 
cellions,  liv.  ;:  ,  chap.  4,  nomb.  i  3  3  Dargentré  fur  l'article 
218,  antiqudi  de  Bretagne  ,  gl.  5  ,  nomb.  2  z  j  Ricard,  des 
Donations  ,part.  3  ,  chap.  i  o,  nomb.  i  5  o  3  i  ôc  qu'il  y  en  avoic 
Arrêt  pour  l'Anjou  du  lojuin  i  6  24.  Journal  des  Audiences. 
M.  Gilbert,  pour  faire  confirmer  la  Sentence,  dit  qu'il  y 
avoit  une  rcffemblance  parfaite  entre  la  légitime  de  droit  ôC. 
les  réferves  coutumieres  5  que  l'on  devoit  y  fuivre  les  mêmes 
régies,  les  mêmes  principes. 

Sur  ce  intervint  l'Arrêt  qui  mit  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  ôc  dépens- 

Enforte  que  le  principe  efl  certain ,  que  pour  la  contribu- 
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tion  à  la  légicime  de  droit  ,  ou  aux  réferves  coiitumieres ,  on 
commence  par  épuifer  la  dernière  donation, ôc  ainfi  en  rétro- 
gradant, avant  d'entamer  les  premières. 

Lirfùt.i  cjuant  au  droit  d'aineffe:  la  donation  du  feul  Fief 
qu'auroit  le  père  ,  fât-elle  la  première  en  date,  feroic  révo- 
t^uée  pour  fournir  le  droit  d'aineffe  j  parce  que  cette  dona* 
tion  feroit  la  feule  qui  conticndroit  les  biens  fujets  au  droic 
d'aineffe  ,  &  qui  par  conféquent  blefferoit  les  droits  de  l'ainé. 
Nous  l'avons  ^rouvéfupra. 

Les  dettes  immenfesdu  père  ou  de  la  mère  ne  donnent  point 
lieu  à  l'aclion  de  légitime  5  quia  honanon  àicuntur  nifi  deduôfo 
Are  aliéna.  Le  père  n'eff  cenfé,  idem  la  mère,  n'avoir  laiffé  de 
biens  que  ce  qui  refte  après  les  dettes  payées.  Les  enfans  n'ont 
d'autre  parti  à  prendre  que  defe  contenter  du  reliant ,  ou  de 
renoncer  à  la  fucceffion. 

Il  eft  pourtant  un  cas  où  les  dettes  peuvent  donner  lieu  a 
la  légitime  des  puinés ,  ut  vidi  de  facio  en  1738.  Toutes  det- 
tes payées,  il  ne  reftoit  qu'un  feul  Fief  dans  la  fucceffion,  en- 
core les  portions  de  l'ainé  fe  trouvoient  prefqu'abforbées. 
Quoiqu'en  cela  il  n'y  ait  rien  du  fait  du  père,  c'eft-à-dire  de 
fait  volontaire,  comme  donation  à  titre  lucratif,  nous  déci- 
dâmes, M.  Prevoff  &  moi,  qu'il  falloir  une  légitime  aux  puinés. 
La  raifon  cil,  qu'au  moyen  du  payement  des  dettes  il  ne  ref- 
toit  plus  que  le  Manoir  6c  très-peu  de  chofes  i  &  comme  l'ai- 
né ne  prenoit  fon  droit  que  comme  héritier,  ne  pouvant  le 
prendre  en  autre  qualité  ,  il  falloit  une  légitime  aux  puinés, 
fuivant  l'article  i  7.  de  Paris  ,  que  nous  décidâmes  devoir  être 
fuivi  dans  la  Coutume  de  Senlis  qui  ne  prévoit  pas  ce  cas: 
&  c'eft  auffi  l'avis  de  Dumoulin  ,  §.  %^hodie  i  3  ,  gl.  4 ,  nomb.  5 . 
in  fine, 

XXXVI 1.  Maislaqueftion  eft  grande  defçavoir  comment 
en  ce  cas  fera  fournie  la  légitime  des  puinés.  Sera-ce  la  moi- 
tié de  ce  que  les  puinés  auroient  eu  fi  le  fief  eût  été  une  ro- 
ture ?  L'ainé  fournira-t-il  cette  légitime  en  corps  héréditaires 
ou  en  argent  ?  Quand  il  y  a  des  biens  fuffifans  en  roture  ,1e  droic 
d'aineffe  ne  fouffre  point  de  retranchement,  parce  qu'il  eft 
lui-même  la  légitime  de  l'ainé.  C'eft  l'avis  de  Lebrun  ,  de  la 
Succeffion  des  Fiefs,  fed.  i,  nomb.  27,  &  de  la  Légitime, 
fed.  5  ,  nomb.  14.  tsota.  Je  me  fers  de  l'Edition  de  17  14, 
&  les  Arrêts  le  jugent  bien  nettement,  infra  nomb.  40. 
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Toute  la  difficulté  eft  dans  l'explication  de  l'article  17.  de 
Paris,  qui  fait  le  droit  commun.   Il  s'explique  ainfi  : 

3'  Si  efditesfucceflîons  de  père  &  de  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
35  y  a  un  feul  Fief,  confiftant  feulement  en  un  Manoir  &  en- 
»>  clos  d'un  arpent,  fans  autres  appartenances  ni  autres  biens, 
w  audit  fils  aine  appartient  ledit  Manoir,  bafle-cour  &  enclos 
»>  comme  deffus,  fauf  toutes  fois  aux  autres  enfans  leur  droit 
«  de  légitime  ,  ou  droit  de  douaire  coutumier  ou  préfix  à  pren- 
85  dre  fur  ce  Fiefî  &  où  il  y  auroit  autres  biens  qui  ne  fuiïenc 
<»  fuffifans  pour  fournir  lefdits  droits  aux  enfans ,  le  fupplémenc 
95  de  ladite  légitime  ou  du  douaire  fe  prendra  fur  ledit  Fief  > 
S'  &  toutes  fois  audit  cas  le  fils  aine  peut  bailler  aux  puinés 
»  récompenfe  en  argent ,  au  dire  de  Prud'hommes ,  de  la  por- 
35  tion  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  ledit  Fief. 

Cet  article  eft  fort  obfcur.  Quel  efl  le  cas  ou  les  biens  autres 
que  le  Fief  ne  feroient  pas  fufiifans  ?  Quelle  efl  la  portion  que 
les  enfans  doivent  avoir  ? 

I  ^.  Si  le  père  n'a  laiffé  qu'un  Fief  &  quelque  peu  d'autres 
biens,  parce  qu'il  aura  donné  le  furplus  à  titre  gratuit,  il  eft 
bien  certain  que  ces  donations fouffriroient le  retranchement, 
fi  icelles  étant  comprifes  dans  la  maffe  des  biens ,  comme  cela 
fe  doit  pour  fupputer  la  légitime ,  les  enfans  ne  trouvoienc 
pas  la  portion  qu'ils  auroient  eu  ah  infeftat ,  fi  le  père  n'eue 
pas  fait  ces  donations  qui  entament  la  légitime  :  c'eit  le  cas 
où  les  en£ins  demandent  leur  légitime  fur  les  donations  qui 
doivent  la  fournir  j  ôc  alors  ce  n'eft  plus  le  cas  de  l'article 
1  7.  Si  les  biens  extans  ne  fuffîfent  pas ,  les  biens  donnés ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  plus  m  bonis  dwi  père,  lafournilTent j  parce  que 
pour  la  légitime  ils  font  cenfés  faire  partie  des  biens  de  la  fuc- 
ccilion. 

x"^.  Si ,  toutes  dettes  payées,  il  ne  relie  que  le  Fief  &  quel- 
ques autres  biens  non  féodaux,  quelle  fera  cette  portion  lé- 
gitimaire  ?  Comment  fçavoir  fi  ces  biens  fuffifent  ou  non  ? 
Rien  n'eft  plus  mal  conçu  que  cet  article  1 7.  En  effet , 

II  eft  de  principe  que  le  droit  d'ainefTe  ne  foufFre  aucun 
retranchement.  Quand  ,  outre  le  Fief,  il  y  a  d'autres  biens ,  ou 
que  ce  Fief  a  des  dépendances  féodales,  on  n'a,  dit  Lebrun, 
loco  citato  de  la  Légitime,  d'après  Charondas,  liv.  5  ,  queft. 
3  8.  de  fes  Réponfcs, aucun  égard  aux  Fiefs  pour  cftimer  cette 
légitime  5  mais  feulement  aux  meubles  &.  immeubles,  rentes 

en 
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en  cenfive.  La  raifon  efl:  fimple.  i*'.  Le  droit  d'ainefle  eft  un 
bénéfice  de  la  Loi  ',  il  n'y  arien  du  fait  du  pcre  ,  &:  il  n'y  a 
que  le  fait  du  père  qui  puiffe  occafionner  la  demande  en  lé- 
gitime. 1°.  La  légitime  cfh  ordinairement  la  moitié  de  ce  qu'ils 
auroient  eu ,  (1  le  partage  eût  pu  fe  faire  à  l'ordinaire:  or  s'ils 
avoient  partagé  à  l'ordinaire ,  ils  n'auroient  eu  part  qu'après 
le  droit  d'aineflTe  pris,  ou  de  moitié,  ou  des  deux  tiers,  fui- 
vant  le  nombre  d'enfans  &  les  Coutumes.  Ainfi  ,  s'il  y  a  un 
Fief  (^  d'autres  biens ,  tels  qu'ils  foient ,  l'ainé  prenant  Ton  droit 
d'aineiïe ,  les  puinés  partageront  le  furplus  i  la  légitime  n'eft 
point  bleflee,  parce  qu'ils  ont  toujours  la  part  que  la  Coutu- 
me leur  donne  dans  les  biens  laiffes  par  le  père. 

C'efl  l'efprit  des  Arrêts,  infra  nomb.  40. 

Quoique  le  père  ne  laifTe  pour  tout  bien  que  ce  Fief,  con- 
fiftanc  en  un  Manoir  &  quelques  dépendances  féodales ,  ^ 
d'autres  biens  rotures,  fi  peu  qu'il  y  en  ait,  il  eft  certain,//^ 
dicimus ,  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  demande  en 
légitime  des  puinés;  parce  que  le  père  n'a  laiflé  que  cela  de 
biens ,  6c  que  dans  ces  biens ,  en  partageant  fuivant  les  Cou- 
tumes j  ils  ont  entière  la  part  qu'ils  doivent  avoir.  Quand 
la  plus  grande  partie  des  biens  feroient  rotures,  la  demande 
en  légitime  n'a  pas  lieuj  la  nature  des  biens  que  le  père  lailTe, 
ûi  le  plus  ou  le  moins ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  épuifé  le  fur- 
plus  en  donations,  n'ouvre  point  f'adion  en  légitime.  D'où,  il 
faut  conclure  que  cç.s  termes  de  l'article  17,  &  oh  il  y  auroit 
autres  biens  c^ui  ne  feroient  Juffif ans  ^  font  un  ajouté  trop  peu  ré* 
fléchi ,  qui  ne  porte  fur  rien ,  qui  n'a  ôc  ne  peut  avoir  d'objet; 
parce  qu'encore  une  fois,  la  légitime  n'efl  jamais  bleilée  tou- 
tes les  fois  que  l'enfant  a  la  part  entière  que  la  Coutume  lui 
donne  dans  les  biens  que  le  père  lai^e  à  Ion  décès ,  lorfqu'il 
n'a  point  épuifé  fon  patrimoine  par  des  donations.  C'ell  i'ef- 
péce  de  la  Loi  première  ,  cod.  de  inof.  donat.  citée^^^mnomb. 
1 1  ,  cire  a  médium. 

Si  le  père  n'a  laiffé  pour  tout  bien  qu'un  Fief  ayant  des 
appartenances  &  dépendances,  les  enfans  doivent  prendre  la 
fuccefïîon  telle  qu'elle  eft,  ou  y  renoncer:  c'etl  un  malheur 
pour  eux  que  le  père  n'ait  pas  laiffé  de  plus  grands  biens. 

Aufli  l'article  5)6.  d'Orléans,  réformé  trois  ans  après  celle 
de  Paris,  ne  contient  pas  cette  abfurdité. 

Obfervez  que  cet  article  i  7.  de  Paris,  comme  le  9(>.  d'Or- 
Tome  y,  O  o 
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léans ,  femblenc  ne  parler  que  d'un  Fief  conquèt ,  en  difant^  « 
Jucc^Jpons  de  père  à"  de  mère  :  cependant  il  fane  prendre  ces  ar- 
ticles auffi  dans  le  cas  où  dans  chaque  fuccefîîon ,  ou  dans 
l'une  des  deux ,  il  n'y  auroit  qu'un  feul  Fief  propre  ou  conquêt , 
fans  autres  appartenances  &  fans  autres  biens,  parce  qu'il  y 
a  autant  de  légitimes  qu'il  y  a  de  fucceiïions. 

XXXVIII.  Redeundo ad qu^flionem  ^]Q  tiens  que  pour  trouver 
lecasde  l'adionen  légitime  des  puinés  furie  droit  d'ai  nèfle  ,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  première  partie  de  l'article  17,  fi  le  père  ne 
laiflé  pour  tout  bien  qu'un  Fief  confiftant  en  un  manoir  6c 
accintjfans  autres  biens  féodaux,  ou  autres  biens  rotures  :  car 
je  ne  tiens  pas  l'avis  de  Lemaiftre  fur  Paris,  dernière  édition, 
pag.  467,  qui  prétend  que  la  fin  de  l'article  17.  s'entend  de 
biens  non  féodaux  que  i'ainé  peut  donner  pour  fournir  la  lé- 
gitime ou  le  douaire.  On  verra  infra  nomb.  40,  que  quand 
il  y  a  d'autres  biens  roturiers  ,  le  Fief  confiftant  en  un  manoir 
refte  entier  à  l'aine,  fans  diminution  ni  fourniflement  de  lé- 
gitime 5  c'eft  un  malheur  que  le  père  n'en  ait  pas  laifle  davan- 
tage, ni  d'une  autre  nature  j  la  fucceflîon  fe  prend  en  l'état 
qu'elle  eft. 

Comment  fournir  cette  légitime?  Hoc ofus ^  hic  lahor. 

Dumoulin,  §.  8  ,  hodie  13,  gl.  4,  nomb.  6  &  7  ,  pofe  le 
cas  où  il  n'y  a  pour  tout  bien  que  le  Manoir  ,  fans  autres  biens 
féodaux  ou  roturiers.  Il  prétend  qu'il  faut  d'abord  y  prélever 
la  légitime  des  puinés ,  fuivant  le  nombre  des  enfans  ,  &  que 
Juper  rcfîduo  capiet  jus  primogeniturji.  Le  principe  qu'il  pofe  pour 
celaeit  au  nombre  7  ;  Ex  his  patet  quod  légitima  jure  nature  de^ 
hita  ,  prMcdit  (^-  vincit  jus  primo geniturx» 

Je  ne  crois  pas  ce  principe  vrai ,  en  ce  qu'il  à\t  ^ prMedit  à* 
vincit.l^t  droit  d'ainelfe  eft  la  légitime  de  l'aine  :  il  eft  vrai- 
que  les  Coutumes  ne  le  donnent  qu'en  difant  yjaufla  légitime 
des  autres  enjans  ;  mais  cela  ne  veut  dire  autre  chofe ,  qu'il  faut 
la  donner,  en  confervant  à  l'aine  autant  qu'il  eft  pofliblelalé-. 
gitime  que  la  Loi  lui  afligne. 
Solution.  XXXIX.  Je  crois  avec  Lebrun ,  loc.  cit.  de  la  Succeflîan  des 

Fiefs,  fcd.  I  >  n.  2  5.  àlalin  ,  que  dans  le  cas  où  pour  tout 
bien  après  les  dettes  payées,  dans  lefquelles  font  compris  les 
frais  funéraires,  le  père  ou  la  mère  ne  laiflent  qu'un  manoir 
&  accint,  fans  autres  biens  féodaux  ou  roturiers, pour  four- 
nir la  légitime  des  puinés ,  il  faut  faire  un  partage  féodal  de  ce 
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Fief ,  afligner  auxpiiinésfiir  ce  manoir  &  accint  la  même  parc, 
id  eft  la  même  quotité,  fiiivanc  leur  nombre  ,  qu'ils  auroienc 
eu  fi  ce  manoir  eût  eu  des  appartenances  féodales  ,  c'eft-à- 
dire  la  moitié  ou  le  tiers,  fuivant  la  difpofition  des  Coutu- 
mes :  &  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dlfpofent  point,  fuivant 
le  nombre  des  enfans,  il  faut  donner  à  l'ainé  la  même  moitié^ 
ou  les  mêmes  deux  tiers ,  ou  telle  portion  que  la  Coutume 
lui  donne:  &  c'eft:  ainfi  que  la  légitime  nditiircWe  vinc/t  jus 
frimoge72itttrie;  c'eft-à-dire  qu'elle  a  lieu  quand  même  l'ainé  ne 
trouveroit  dans  la  fucceflion  que  ce  que  les  Coutumes  lui  don- 
nent par  préciput  &  hors  part ,  &  non  ip2LS  pr^cedir  ;  parce  qu'a- 
lors la  légitime  de  l'ainé  fe  trouveroit  trop  ouvertement  bief- 
fée  :  c'eft  ainfi  que  je  le  décidai  le  1 6  Novembre  1738.  pour 
la  Terre  de  Saint-Cvr  &  Romeny  proche  Magny  en  Vexin. 
Je  ne  tiens  pas  avec  Lemaiftre  fur  Paris,  loco  citato  ,  page  465  , 
que  la  légitime  du  cadet  eft  la  moitié  du  tiers  qu'il  auroic  eu: 
je  tiens  pour  le  partage  féodal. 

Notre  décifion  eft  formellement  écrite  dans  l'article  5(5. 
d'Orléans,  &  dans  l'article  5?i.  de  Mclun.  Ces  Coutumes  en 
ce  cas  ordonnent  le  partage  féodal  de  ce  manoir  &  accint. 

Voici  le  texte  de  ces  Coutumes. 

Article  XCVI.  d'Orléans. 

Si  ezfuccejpons  défère  ^  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  y  y  aun  Fieft  foit 
en  la  Ville  ou  aux  Champs^  conjijlant feulement  en  un  manoir.ou  bien  en 
un  manoir  avec  haJfe-cour(jr  enclos  d'un  arpent ,  {fam  autres  apparte» 
nances  ne  autres  biens  immeubles  ,  )  audttfils  aine  appartiendra  la  moi" 
tté  dudit  manoir  ^baffe-cour  ^  enclos  y  &  l'autre  moitié  appartiendra 
aux  autres  enfans  i  &  s^H  ^'y  a  que  deux  enfans ,  le  fis  aine  y  prendra 
les  deux  tiers  ,  &  Vautre  enfantT autre  tiers  :  &  toutes -foi s  en  chacun 
de/dits  cas  le  fils  aine  pourra  bailler  aux  puinés  récompenfe  en  argent, 
AU  dire  de  Trud^ hommes^  de  la  portion  À  eux  appartenante  audit  Fief  ^ 
fans  que  pour  ladite  récompenfe  en  f oit  du  aucun  profit  au  Seigneur 
de.  Ftef,  (^  lefquels  deniers  qui  feront  baillés  en  récompenfe  for  tiront 
nature  de  propres  au  récompe?2fé. 

Voilà  bien  un  partage  féodal  ordonné  dans  le  cas  ou  dans 
la  fucceilion  il  n'y  a  qu'un  Fief ,  fans  appartenances  (  e^ /^»i 

aîicurts  autres  immeubles ') 

Ooij 
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Article  XCII.  de  Melun. 

Si  tn  lafuccejfion  n'y  avoit  aucuns  héritages  en  fief  (  ou  roture  ) 
au  un  manoir  ^  accint  tenu  en  fief  y  la  moitié  audit  manoir  appar^ 
tiendra  À  l'ainé ,  é"  l'autre  moitié  aux  fuinés  y  s'ils  Jont  plus  que 
deux  i  é*  fi  il^  ne  font  que  deux  t  l'ainé  en  prendra  les  deux  tiers» 
dr  le  puiné  l'autre  tiers. 

Voilà  bien  encore  en  ce  cas  le  partage  féodal  ordonné. 

Les  piiinés  ne  peuvent  s'en  plaindre,  puifqu'on  leur  don- 
ne la  même  part  qu'ils  auroient  eu  s'il  y  avoit  eu  d'autres 
biens,  c'eft-à-dire  la  même  quotité  de  moitié,  ou  du  tiers 
à  eux  tous,  fuivant  les  Coutumes:  &  dès  qu'ils  ont  dans  ce 
peu  de  bien  la  même  portion  par  quotité  qu'ils  auroient  eu 
ù  le  père  eût  laifTé  plus  de  biens ,  nullus  locus  qudreU, 

L'ainé  ne  peut  s'en  plaindre,  parce  que  s'il  n'a  pasfonpré- 
ciput  entier  y  2i\\  moins  n'étant  qu'enfant  comme  fes  puinés,  il 
a  fa  légitime  toujours  plus  forte ,  comme  aine,  que  celle  de  ÎQ^ 
frères  &  foeurs. 

Au  relie  ,  ce  partage  féodal  n'eft  qu'un  fimple  affîgnat  pour 
les  puinés  ,  &  n'oblige  pas  l'ainé  à  fournir  la  portion  de  fes 
puinés  en  corps  héréditaires,  en  morcelant  fon  manoir  &  ac- 
cint 5  il  peut  la  leur  donner  en  argent.  L'article  i  7.  de  Pa- 
ris le  décide  ,  ainfi  que  \c  ^6.  d'Orléans  >  &  cela  doit  avoir 
lieu  dans  toutes  les  autres  Courûmes.  Ratio  efi ,  dit  Dumou- 
lin fur  notre  article ,  hodie  13  ,  gl.  4,  nomb.  i  5  ,  non  tamprop- 
ter  honorem  ipfius  primogenitura ,  quam  propter  confervandum  nomen 
^  dignitatem  famtliA ,  qttod  non  potefi  melius  fieri  ,  quam  perfiu' 
dium  unitatis  ad  fuhiationem  divifionis  quantum ,  falvajufiitiafieri 
pctefl ,  (jr  f.£C  cfi  potijfima  ^  finalis  ratio  hujus  confuetudinis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  dans  le  cas  où  dans  la 
^fucceffion  il  n'y  a  qu'un  Fief  confiflant  en  un  feul  manoir  > 
par  exemple,  une  maifon  en  Ville  ,  ut  vidi  de  fa^o  cette  an- 
née 1  -744  ,  (^  d'autres  biens  rotures  :  on  ne  compte  pas  ce  ma- 
noir ,  pour  fçavoir  fi  étant  compris  dans  les  biens  de  la  fuccef- 
fionja  part  des  puinés  devroit  être  plus  forte  :  ou  fî  étant 
dillrait  en  entier,  cette  portion  feroit  trop  diminuée. 

Ce  manoir  eft  adjugé  en  entier  à  l'ainé  ,  &  fa  portion  vi- 
rile dans  les  autres  biens  rotures  i  autrefois  même  onl'adju- 
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geoic  à  l'ai  né  ,  quoique  les  fuinés  ne  fujfent  trouver  leur  légitime» 
Il  y  en  a  un  Arrêt  dans  le  Veft:  pour  la  Coutume  de  Mont- 
fort  du  1  5  Mai  1555»  contre  le  fentiment  de  Dumoulin,  oui 
penfoit  que  dans  ce  cas  il  falloit  une  légitime  aux  puines  : 
fentiment  jufle ,  &  qui  a  fans  doute  occafionné  l'article  i  -7.  de 
Paris,  qui  eft  un  article  ajouté. 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  dans  le  cas  ou  il  y  a  d'autres 
hiens  rotures  y  on  l'adjuge  à  l'ainé,  &  fa  part  dans  le  furplus. 
C'étoit  aufïî  le  fentiment  de  Dumoulin,  ead.  gU  4,  num.  5  , 
1 1  e^'  I  3  5  parce  que  la  légitime  des  puinés  n'eft  point  répu- 
tée bleflee  en  ce  cas  5  c'eft  un  malheur  que  le  père  n'ait  pas 
laifTé  plus  de  biens  féodaux. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  dans  le  Veft  du  7  Septembre  i  5  7  i  > 
où  il  eft  fait  mention  de  celui  de  15555  un  fécond  du  2 
Avril  1  5S8  ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  F,  fommaire  i  > 
un  troifiéme  du  31  Juillet  i  éo 8  ,  rapporté  par  Brodeau  fur 
l'article  17. 

De  ce  que  deftus,  on  voit  que  la  queftion  de  légitime  des 
puinés  contre  l'ainé,  ne  peut  jamais  naître  que  dans  le  cas  où 
pour  tout  bien  il  n'y  a  qu'un  manoir  &  accint ,  fans  autres  biens 
féodaux  ou  roturiers  5  &  que  quand  il  y  a  d'autres  biens  rotu- 
riers, le  manoir  eft  à  l'ainé  hors  part,  &  les  puinés  partagent 
virilement  avec  lui  les  rotures ,  fins  qu'ils  puifTent  former  adion 
en  légitime. 

Quelle  eft  la  légitime  des  puinés,dans  la  Coutume  de  Peronne,  Treizième  Quef- 
dans  les  Fiefs  ?  La  Coutume  de  Peronne  ne  régie  pas  ce  droit ,  *'<*^ 
ni  pour  la  légitime  naturelle  ,  ni  pour  la  légitime  de  droit  ou 
ftatutaire  :  on  a  prétendu  que  ce  devoit  être  la  Coutume  de 
Paris  qui  devoit  le  régler  par  l'article  2 5?  8.  à  la  moitié  de  ce 
que  les  enfans  auroient  eu, fi  les  père  &  mère  n'euflent poinc 
difpofé  entre-vifs ,  ou  par  teftament. 

Jugé  que  dans  la  Coutume  de  Peronne  la  légitime  des  pui- 
nés dans  les  Fiefs ,  étoit  le  quint  des  Fiefs  à  eux  tous  ,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  fuffent,  par  indudion  de  l'article  165?.  de 
cette  Coutume,  qui  dit  qu'entre  Nobles  en  directe,,  le  fils 
aine  ou  la  fille  ainée  ont  les  Fiefs  ,  &  que  les  puinés  >  fils 
ou  filles ,  n'ont  qu'un  quint  hérédital  ,  non  compris  le  Châ- 
tel  &  pourpris  où  les  puinés  ne  prennent  rien ,  a  moins  que 
les  père  &  mère  n'en  euffent  autrement  difpofé  entre-vifs^  ou 
par  teftament. 
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Dans  cette  Coutume  on  tient  que  le  père  ou  la  mère  peu- 
vent donner  un  Fief  entier  aux  puinés  au  préjudice  de  l'aine. 
Arrêt  du  7  Janvier  1623  ,  rapporté  par  Dcheu  fur  l'article 
1^5),  d'après  Tronçon  fur  le  13^.  de  Paris.  Mais  cet  Arrêc 
eft  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  &  ne  juge  autre  chofe  ,  com- 
me nous  l'avons  déjà  dit ,  finon  que  le  père  peut  difpofer  de 
fes  Fiefs  d'acquêts  au  profit  de  fes  puinés  ;  &  nous  avons  die 
fupra  nomb.  i  5  ,  ce  que  nous  penfions  de  cet  Arrêt,  &  d'un 
autre.  Sur  l'article  107.  dePeronne,  Deheu  tient  que  la  lé- 
gitime ne  fe  régie  point  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Charles  de  Fontaine,  Chevalier,  Seigneur  de  Chuignolle , 
&  Marie  de  Parthenay  ,  père  &  merc  des  Parties,  ont  eu  trois 
enfans ,  deux  filles ,  fçavoir  Marie-Charlotte  de  Fontaine ,  ma- 
riée à  Louis-François  du  Fay,  Chevalier,  Seigneur  de  Hen- 
nereux ,  Foucancourt  &  autres  lieux  j  Marie-Françoife  de 
Fontaine,  mariée  à  Philippe -Jacques  de  Monnet,  Chevalier, 
Seigneur  de  Bazentin  3  èc  un  fils  qui  étoit  décédé  long-tems 
avant  les  père  &  mère. 

En  1711.  ils  marièrent  l'ainée  au  Sieur  du  Fay  5  leurs  biens 
étoient ,  entr'autres,  la  Terre  de  Chuignolle,  &  celle  de  Villers, 
propres  du  père. 

Par  le  contrat  de  mariage  ils  lui  donnèrent  la  Terre  de 
Villers,  &  3000  livres  à  prendre  après  le  décès  du  père  fur 
leur  héritier  féodal ,  pour  tenir  lieu  à  la  Dame  du  Fay  de  la 
moitié  du  quint  qui  lui  appartenoit  dans  la  Terre  de  Chuignol- 
le} ils  la  reconnurent  pour  leur  héritière  future,  afin  de  pren- 
dre fa  part  égale  dans  les  meubles. 

Les  trois  enfans  vivoient  j  les  père  &  mère  envifageoienc 
alors  ce  fils  comme  leur  héritier  féodal  j  auquel  cas ,  fuivanc 
l'article  1  65) ,  le  quint  auroit  appartenu  aux  deux  filles  dans 
la  Terre  de  Chuignolle  :  voilà  pourquoi  on  lui  donnoit  trois 
mille  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  la  moitié  du  quint. 

Le  fils  étant  décédé ,  la  Dame  du  Fay  ainée  devenoit  l'hé- 
ritière féodale. 

9  Avril  I  71  6  ,  ils  lui  firent  une  donation  ,  &  lui  donnèrent 
la  Terre  de  Chuignolle,  le  Fief  à  Mou{reaux,ôc  deux  maifons 
à  Peronne.  Deux  conditions  :  la  première,  de  payer  aux  père 
&  mère  1400  livres  de  penfion  :  la  féconde ,  de  payer  après 
leur  décès  à  la  Dame  de  Bazentin  fille  puinée,  la  fomme  de 
20000  livres,  À  laquelle,  porte  l'aifle  ,  a  été amiubUmcnt arbi* 
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trce  par  les  Sieur  ér  Dame  Do^iateurs  la  fart  qui  pouvait  lui  revenir 
potfrfes  droits  çjr  portions  dans  les  biens  par  eux  donnés ,  laquelle 
fcmwe  vaudra  h  ladite  Dcmoifclle  leur  fille  k  marier  de  part  héré- 
ditaire dans  les  biens  de  Icursfuccejfions,  é"  lui  fera  délivrée  après 
le  décès  du  dernier  vivant  des  père  &  rnere  dans  le  cours  de  trois  ans  » 
en  un ,  deux  ou  trois  payemens  >  avec  intérêt  du  jour  feulement  dtfi 
dernier  vivant  des  père  ^  mère. 

La  Dame  de  Bazencin  fut  mariée  en  1727.  Par  les  articles 
du  mariage  il  fut  dit  que  la  donation  auroit  efFct,  tant  pour 
la  penfion  de  2400  livres,  que  pour  l'obligation  contradée 
de  la  fomme  de  20000  livres,  aux  conditions  portées. 

Le  père  &  la  mère  lui  donnèrent  de  pki^  une  Tomme  de 
mille  livres,  &  la  mère  reconnut  pour  fon  hériciere  la  Dame 
de  Bazentin,  pour  fucceder  conjointement  èc  également  avec 
fa  fœur  dans  tous  fes  biens. 

Voiià,  difoit  la  Dame  du  Fay,  un  conféntement,  un  ac- 
quiefcement  formel  de  la  Dame  de  Bazentin. 

Le  père  eft  décédé  au  mois  d'Août  1728  ,  ne  laifTant  dans 
la  fuccelîîon  que  des  meubles  qui  ont  appartenu  à  la  mère , 
fuivant  l'article  126.  La  Dame  du  Fay  renonça  à  fa  fuc- 
ceflîon. 

La  mère  efl  morte  le  premier  Juin  1741  ,  &  alaiffé  pour 
tous  biens  les  meubles  qu'elle  avoit  eu  au  décès  du  père.  L^ 
Dame  du  Fay  n'a  pas  renoncé  à  la  fucceiîîon  de  la  mère. 

2  o  Juin  I  741  ,  écrit  double  de  partage  entre  les  deux  filles. 
La  Dame  de  Bazentin  en  prenant  Ion  lot  des  meubles ,  déclara 
que  cet  oit  fans  préjudice  a  tous  fes  droits  fuccejftfs ,  mobiliers  ^  im' 
mobiliers.  La,  Dame  du  Fay  refervafes  définfes. 

Second  écrit  poftérieur  de  deux  jours  ,  où  nonobftant  la 
renonciation  de  la  Dame  du  Fay  à  la  fucceffion  du  père  ,  les 
deux  filles  prennent  la  ^uaVité  d'héritières  partiaires  de  leurs  père 
^mere.  Elles  reconnoiiïent  avoir  partagé  les  meubles  &  effets, 
ôc  qu'elles  avoient  procédé  à  la  defcription  des  titres  &  pa- 
piers. 

En  exécution  de  la  donation ,  la  Dame  du  Fay  offrit  réel- 
lement à  la  Dame  de  Bazentin  le  tiers  des  20000  livres,  avec 
afTignation  au  Bailliage  de  Peronne  >  pour  les  voir  déclarer 
bonnes  ôc  valables. 

Pour  défenfes,les  Sieur  U  Danje  de  Bazentin  articulèrent 
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les  deux  écrits  de  partage  5  ils  foutinrent  que  ces  écrits  obli- 
geoienc  à  rapporter  les  donations  j  ils  foutinrent  que  la  fomme 
de  20000  livres  ne  rempliffoit  pas  falégitimej  ils  ne  conclu- 
rent pas  au  fupplément  de  légitime  >  ils  demandèrent  partage 
êc  rapport  des  immeubles  des  père  6c  mère ,  même  des  reve- 
nus depuis  le  mariaee  de  la  Dame  du  Fay. 

La  caufe  appointée  ,  par  une  Requête  ils  fe  font  réduits  à 
la  légitime  fur  les  biens  du  père  ,  attendu  la  renonciation 
de  la  Dame  du  Fay  à  la  fucceflîon  du  père ,  antérieuremenc 
aux  ades  de  partage  faits  après  le  décès  de  la  mère ,  &  de- 
mandèrent partage  des  biens  de  la  mère ,  &  le  rapport  des 
chofes  par  elle  données  à  la  Dame  du  Fay. 

3  Février  1734,  Sentence  par  laquelle  avant  faire  droit, 
on  ordonne  que  les  Parties  fixeront  entr'elles  les  maiïès  des 
fucceflions  mobiliaires  &  immobiliaires  de  leurs  pei?e  &  mère; 
&  pour  y  parvenir,  que  la  Dame  du  Fay  fourniroit  des  états 
circonftanciés  de  Tune  &  de  l'autre  fucceiîîon  féparément , 
lefquels  feroient  avoués  ou  conteftés  par  les  Sieur  &  Dame 
de  Bazentin  j  qu'à  ces  états  les  Parties  feroient  rapport  de 
ce  qu'elles  avoient  touché  Sc  reçu  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement ,  &  que  les  maffes  des  fucceflîons  paternelle  &  ma- 
ternelle ainlî  fixées  &  formées,  eftimation  feroit  faite  par  Ex- 
perts des  immeubles  defdites  fuccefîions,  eu  égard  à  leur  va- 
leur préfente  ,  pour  le  tout  fait  &  rapporté,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroit ,  dépens  réfervés. 

Appel  conclu  &  diftribué  en  la  Troifiéme  des  Enquêtes. 
Les  Sieur  &  Dame  de  Bazentin,  Appellans,  prétendirent  que 
leur  légitime  dans  la  Terre  de  Chuignolle  ,  Coutume  de  Pe- 
ronne,étoit  le  quint,  fuivant  une  note  de  Brodeau  fur  l'arti- 
cle I  07.  de  cette  Coutume  ,  au  Coucumier  général  nouveau  5 
&  que  furies  meubles  &  rotures  elle  étoitde  moitié. 

Ils  prétendirent  auffi  que  la  Dame  du  Fay  devoit  rapporter 
la  donation  faite  par  la  mère  à  fa  fuccefîion. 

iS  Juillet  I  747  >  Arrêt  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau- 
mie  ,  qui  infirme ,  adjuge  le  quint  des  Fiefs  dans  la  Coutume 
de  Peronne  à  la  Dame  de  Bazentin  ,  &  ordonne  le  rapport  des 
chofes  données  par  la  mère  à  la  Dame  du  Fay. 

La  Dame  du  Fay  rapportoit  un  ade  de  notoriété  donné  p^r 
les  Officiers  des  trois  Bailliages  de  Peronne ,  Mondidier  Sc 

Roye, 
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Roye  ,  du  21  Octobre  i  (j5?8  ,  qui  a  écc  imprimé  à  la  fuite  de 
fes  Contredits  :  c  étoit  M^.  Pezé  d'Anglincourt  qui  écrivoic 
pour  elle. 

Cet  adc  étoit  la  fixation  de  la  légitime  des  enfms ,  &  no- 
tamment des  puinés ,  dans  les  biens  féodaux ,  en  fucceflîon  de 
Nobles  &  de  Roturiers. 

Il  fut  fait  pour  Peronne  en»vertu  d'un  A»rêt  du  n  Juillet 
1^5)8,  entre  le  fieur  DenviUiers  d'une  part  ,  &  le  fieur  de 
Mamay  d'autre  part,  qui  ordonnoit  le  rapport  des  Jugemcns 
des  Sièges  d'Amiens , Boulogne  ,  Artois, Pcronne  ,  Mondidier 
&  Roye,  des  tranfadions,  partages,- &  acles  de  notoriété  de 
cesSiéges,  pour  jullifier  fi  la  légitime  devoit  être  de  la  moitié  de 
la  portion  héréditaire  ah  intcjlat^  fuivant  la  Coutume  de  Paris, 
ou  du  tiers  feulement ,  fuivant  le  Droit  écrit. 

L'acte  de  notoriété  de  Pcronne  portait  :  Que  les  Officiers 
appelles  avoient  tinanimcment  rapporté ,  qtie  àans  la  Coutume  de 
Teronne  la  légitime  des  enfans  dans  la  Juccejjîon  de  leurs  père  ^ 
njere  conjijloit  dans  moitié  de  la  part  ^  portion  héréditaire  quils 
auraient  eu  ab  inteftat,  dans  tous  les  biens  meubles^  immeubles  ^ 
acquêts ,  ou  propres  féodaux  ou  roturiers  de  leurs  père  ^  mère,  ^^e 
ui  etoit  Vujage  du  Siège ,  k  l'exception  du  principal  Manoir. 

Celui  du  Bailliage  de  Mondidier  ,  que  la  Dame  du  Fay  avoic 
pris  le  9  Juin  1  747  j  portoit  la  même  chofc  3  elle  en  rappor- 
toit  aulli  un  du  Bailliage  de  Roye  du  i^j  Mai  1747 ,  qui  di- 
foit  la  même  chofe. 

D'cii  elle  concluoit  que  la  Dame  de  Bazentin  ,  qui  ah  intefiat 
auroit  eu  le  quint  fuivant  l'article  165?,  ne  devoit  en  avoir 
que  la  moitié. 

L'Arrêt  adjuge  tout  le  quint. 

De  cet  Arrêt  je  crois  qu'on  doit  tirer  la  conféquence  ,  que 
darn  les  Fiefs  la  légitime  des  enfans  eft  ce  que  la  Coutume 
leur  défère  à  titre  de  partage  féodal.  Elle  donne  les  Fiefs  à 
l'aîné  ,  fauf  le  quint  à  tous  les  puînés.  L'Arrêt  n'adjuge  point  i 
moitié  des  biens  des  père  &  mcre,  ou  oncle  en  collatérale,  où 
dans  cette  Coutume  le  droit  d'aînclTc  a  lieu  j  c'eft-à-dire,  le  droit , 
qu'a  l'aîné  Noble  d'avoir  tous  les  Fiefs ,  entre  Roturiers  moitié. 

Donc  jugé  par  argument  conféquent ,  que  s'il  fe  fiit  agi  de 

la  légitime  de  l'aîné,  il  auroit  fallu  lui  adjuger  tout  ce  que 

la  Coutume  lui  donne  f;^//f/j  c'eft-à-dire  tous  les  Fiefs,  fauf 

le  quint  aux  puînés.  Donc  jugé  qu'en  toutes  Coutumes  lalégi- 

TQïiH  V.  P  p 
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time  des  enflins  >  aîné  ou  puînés  ,  e?^  Ficf^  cft  le  parcnge/fW^/; 
c'eft-à-dire ,  tout  ce  que  la  Coutume  leur  donne  ,  parce  que 
c'eft  henificiii?n  legis ,  non  patrts.  Cela  appuyé  forcement  ce  que 
nous  avons  die,  que  la  légitime  de  l'aîné  cft  la  totalité  de  fou 
droit  d'aînelTe  j  6\;  que  quand  il  n'y  a  pas  de  bien  pour  fournir 
la  légitime  des  puînés ,  il  fiut  faire  le  partage /é-W^z/  de  ce  qui 
fe  trouve,  comme  Orléans  le  décide  5  &  qu'après  cela  l'aîné, 
pour  ne  pas  morceler,  peut  offrir  en  argent  dans  les  Coutu- 
mes où  il  n'a  pas  tous  les  Fiefs ,  comme  dans  toutes  celles 
qui  les  lui  donnent  tous,  il  a  la  liberté  de  racheter  ce  quinc 
dans  un  tems  fixé  par  ces  Coutumes. 

XL  î    Le  douaire  fe  prend-il  fur  le  droit  d'aîne(Tc  ? 

Lebrun,  des  vSucceffionSjliv.  1.  du  Douaire,  chap.  ^  ,fecl:.  2, 
nonib.  54,  tient  que  le  douaire  prévaut  au  droit  d'aînefle. 
Efftdivement  l'article  17.  de  Paris  prévoie  ce  cas,&:  réfervc 
le  douaire  fur  le  droit  d'aînefle  ,  comme  la  légitime.  La  rai- 
fon  de  Lebrun  eft  ,  que  le  douaire  tient  lieu  d'alimens  ,  ou  die 
que  c'eit  ultima  fofl  7iauj'ragium  tabula  j  &  il  eftime  ,  coTime 
dans  le  cas  de  la  légitime,  que  pour  fournir  le  douaire,  il 
faut  faire  le  partage  féodal  de  ce  Manoir  fui  vaut  le  nombre 
des  enfans  i  n'étant  pas  juft:e  ,  dit-il ,  que  le  douairier  foit  égalé 
à  l'aîné  qui  fe  porte  héritier  ,  &  coure  tous  les  rifques  de  la 
qualité  d'héritier 5  &  que  le  douaire,  qui  en  ce  cas  eft  une 
légitime  contre  le  droit  d'aînefte  ,  produife  autant  au  douai- 
rier que  le  droit  d'aînefie  à  l'aîné. 

Cependant  nous  avons  un  Arrêt  du  7  Septembre  i  ^40. 
en  la  Coutume  de  Senlis  ,  qui  jugea  que  le  droit  d'aînclTe 
étoit  préférable  au  douaire.  Ricard  le  rapporte  fort  exafte- 
ment  fur  l'article  175-  de  Senlis,  6:  l'approuve  comme  ayant 
jugé  dans  le  point  de  Droit  &:  dans  les  principes.  Il  rapporte 
nn  ancien  Jugement  qui  eft  dans  les  Coutumes  de  Beauvoifis, 
par  Philippe  de  Beaumanoir  ,qui  donne  auiTi  au  droit  d'aîncfle 
la  préférence  fur  le  douaire. 

De  Saiiit-Leu  rapporte  aufTi  cet  Arrêt  de  1  640.  fur  les  ar- 
ticles 1  17  &  I  18  de  Senlis. 

Il  y  a  dans  le  Journal  du  Palais ,  tom-  i .  in  fol.  un  autre  Ar- 
rêt du  1  6  Avril  1677.  qui  jugea  le  contraire  dans  la  même 
Coutume. 

Mais  de  Saint-Leu  qui  le  rapporte  auilî  ,  obferve  que  dans 
ce  dernier  Anêc  il  s'agiflToit  du  douaire  d'un  enfant  du  pre- 
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mier  lie,  donc  l'hypotéqne  étoit  antérieure  par  confequenc 
au  droit  d'AÎncirc  demandé  par  l'enfant  du  fécond  lit. 

XLII.  Dans  cette  diverfité  d'autorités,  je  crois  qu'il  fauc 
diftinguer  les  Coutumes  5  celles  qui  donnent  à  l'aîné /<?///^  fon 
droit  d'aînefle,  c'ell-à-dire  le  Manoir  ô:  les  portions  avança- 
geufes  par-précipi-t  ,  comme  Senlis,  art.  1  1  8  >  &  celles  qui  ne 
donnent  que  le  Manoir  pour  précipuc ,  6c  le  furplus  comme 
portion  avant2geufe,  comme  Paris  ëc  autres. 

Dans  les  preniieres,  les  Coutumes  adjugeant  à  l'aîné  tout\Q 
droit  d'aîneile  par  pj  éc/put  y  tiks  le  fégregcnc  delà  fuccellion  ; 
ce  alors  il  femble  qu'on  doit  le  lever  avant  le  douaire.  Dans 
les  autres,  on  peut  dire  que  l'aî(ié  n'iyant  fa  portion  avan- 
tageufe  quecomme  héritier  ab  tKtefiat ,  comme  plus  groffe  part, 
qui  toujours  feroit  fa  légitime  féodale  ,  ut  diximm -,  le  douaire 
doit  erre  pris  avant  cette  portion  aî.iée  j.m.^.is  noï\  fur  le  Ma- 
noir, qui  doit  être  hors  mafle  ,  6c  que  les  Coutumes  lui  don- 
nent par  préciput  j  que  s'il  n'y  a  que  le  Manoir  pour  tout  bien , 
je  tiens  dans  ces  dernières  Coutumes  qu'il  faut  faire  un  par- 
tage K'odal. 

Mais  cjuand  l'aîné  &:  les  puînés  fe  tiennent  tous  au  douaire, 
il  n'y  a  plus  de  droit  d'aîncde  y  c'eft  le  droit  commun  ,  fi  , 
Comme  Etampcs  ,  Meiuii,  Valois,  les  Coutumes  ne  le  difenc 
textuellement.  La  raifon  eO",  que  dans  le  principe  vrai  il  fauc 
être  /^.'''/vV/fr pour  prendre  le  droit  d'aîneile,  6c  dans  ce  cas  il 
n'y  a  point  d'héritiers. 

XLIH.  Le  droit  d'aînefTe  eft-il  fujet  à  rapport?  Quinzième 

Je  tranche  cette  qucftion  en  un  mot.  Queluon. 

Le  rapport  ell  introduit  par  les  Loix  &  par  les  Coutumes  , 
pour  conlerver  l'égalité  entre  enfans  veyiam  à  la  fucceflîon 
de  leurs  père  &  mère.  Mais  le  droit  d'aîneffe  ne  bielle  pas 
l'égalité,  il  eft  donné  à  i'aîné  par  les  Coutumes  qui  obligent 
au  rapport  j  enforte  que  i'aîné  emportant  une  portion  plus 
avantageufe  que  les  autres  enfans  ve/ians  à  la  fuccefiîon  de 
leurs  pcre  &:  mère  comme  lui,  n'a  que  la  portion  qui  lui  eil 
déférée  par  les  Coutumes. 

Le  rapport  n'a  lieu  que  relativement  aux  avantages  que  les 
père  ou  mère  font  à  un  enfant  plus  qu'à  l'autre.  Or,  en  par- 
iant des  principes  que  nous  avons  pofés  in  iimme  de  cet  Ou- 
vrage ,  ôi  c]ue  nous  avons  dit  avec  vérité  qui  décidoient  toutes 
les  qucltions  que  le  droit  d'aîneile  occafionnoic,  on  voie  que 

ppij 
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ce  droit  n'ePc  pas  dans  le  cas  du  rapport  ,  parce  qu'il  n'efl  pas 
nn  avantage  fait  par  le  père  j  noneji  heneficium^atrh  ^JtàUgïi 
aut  conjuetuàinis. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  droit  d'aînefTe  parou  fujet  à  rap- 
port,  ou  plucôt  au  retranchement  3  car  il  ne  fe  rapporte  pas 
en  entier  comme  les  bienfaits  du  père  :  c'cil  le  cas  oii  la  lé- 
gitime ou  le  douaire  font  blelTés  >  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer i  encore  n'y  a  t-il  ni  rapport  ni  retranchement  de  ce 
droit  dans  ce  cas  prévu  par  l'article  jy.  de  Paris  >.  parce  que 
dans  ce  cas  ,  ut  àiximus  ,  on  fait  tm  fartage  fcodal  ;  ôc  par  ce 
partage  j^'^^.s'/  l'aîné  a  toujours  fon  droit  d'aîocfTc,  non  fi  grand 
que  s'il  y  a  voit  d'autres  biens  3  mais  il  l'a  tout  entier  m  fe^  com- 
me droit  d'aînejGTe.  De-là  je  conclus  que  le  droit  d'^aîntlTe  n'eft 
fujct  ni  à  rapport  ni  à  retranchement  y  en  tant  qu'on  le  re- 
gardera comme  droit  d'aînefTe  m  Je ,  ôc  non  pas  materialiter  , 
comme  devant  être  compofé  d'un  Manoir  &  de  tant  d'héri- 


tages. 


Seizième       XLI V.  Je  crois  devoir  intercaler  ici  une  queflion  de  rapr 
,queftioH.      ^^^^  .  ^n^  ^^  intérefTante. 

Un  fils  donataire  du  Fief  dominant  retire  le  Fief  fervant^ 
il  fe  porte  héritier  de  fon  père ,  il  rapporte  le  Fief  dominant  y. 
doit-il  rapporter  le  Fief  fervant  ? 

Pour  mieux  fentir  cette  queflion  ,  pofez  le  cas  dans  une 
Coutume  où  la  réunion  fe  fait  de  plein  droit  j  il  n'a  pas  fait 
de  déclaration  de  non-réunion. 

Lebrun  ,  des  SuccefTions,  liv.  5  ,  chap.  6  ,  fe<51:.  3  ,  nomb. 
34,  35,  36  &:  3  7  ,  édit.  I  7  I  4  5  agite  cette  queftion.   Il  dit 
qu'il  faut  confiderer  deux  qualités  dans  le  donataire  du  Fief 
dominant 3  ctWc  de  véritable  propriétaire  du  Fief  dominant,. 
celle  de  propriétaire  incommutable  non  fujet  à  reftituer  j  car 
le  rapport,  dit-il,  efl  de  pure  faculté  ,  6c  non  une  obligation, 
&  n'cm^êchc  pas  qu'avant  de  rapporter,  le  donataire  ne  fe 
puifTe  dire  propriétaire  incommutable  ,  &  cela  au  cas   même 
que  la  do  lation  lui  ait  été  faite  en  avancement  d'hoirie  ,  ÔC 
à  la  charge  de  rapporter  :  or,  comme  propriétaire  ,  il   a  pu 
retirer  5  6i  comme  propriétaire  incommutable,  il  a  réuni  &  in- 
corporé ;  ainfi ,  puifqu'il  veut   bien  rapporter  le  Fief  domi- 
nant, il  faut  qu'il  le  rapporte  avec  {qs  dépendances,  s'il  n'a 
point  fait  déclaration  de  non-réunion.   On  objedera,  ajoute- 
t'il,  que  le  donataire  n'efl  point  tenu  de  rapporter  les  fruits 
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&  obventions  intermédiaires  >  mais  la  réponfe  eft ,  que  le  do- 
nataire doit  rapporter  le  Fief  dominant  en  l'état  qu'il  eft  lors 
du  décos  du  pcre  ,  &:  qu'ainfi  il  doit  le  rapporter  avec  cette 
augmentation.  Au  furplus,  dit -il,  il  n'ell:  point  vrai  que  le 
retrait  féodal  foit  un  fruit ,  mais  une  dépendance  ,  même  une 
partie  du  Fief  dominant  5  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'un  ufufruitier 
de  Fief  dominant  ne  peut  l'exercée  en  fon  nom,  mais  au  nom 
du  propriétaire. 

Le  Maillre  fur  Paris ,  dernière  édition,  page  476,  eft  d'a- 
vis contraire  5  parce  que  le  donataire  ayant  toujours  le  droic 
de  remettre  dans  la  fucceilion  l'héritage  qui  lui  a  été  donné, 
la  prétendue  union  du  Fief  fervant  au  Fief  dominant  fe  refont 
dès  l'inftant  du  rapport  ,  &  remet  les  chofes  au  même  étac 
où  elles  étoient  avant  l'union?  &  quand  l'union  fubfilteroic 
encore  après  le  rapport ,  ce  ne  feroit  qu'à  l'égard  du  Seigneur 
fuzerain  ,  pour  faire  que  tout  dépendît  de  lui  immédiatement > 
le  Fief  retiré  ne  lailleroit  pas  d'être  un  acquêt  qui  ne  fcroic 
pas  fujet  au  rapport ,  puifqu'il  n'a  jamais  fait  partie  de  la  do- 
nation i  6c  comme  le  donataire  ne  pourroit  le  remettre  dans 
la  malle  fi  fes  cohéritiers  s'y  oppofoient ,  aufli  ne  peuvent-ils 
l'obliger  de  le  rapporter  s'il  ne  le  veut. 

Je  tiens  le  parti  de  le  Mailtre,  non  pas  par  toutes  les  rai- 
fons  qu'il  allègue  ,  mais  parce  que  c'elt  la  bonne  opinion  au 
fond.  Lebrun  n'avoit  pas  alTez  approfondi  la  matière  des  F'iefs  ? 
le  Maiftre  ne  l'avoit  pas  aflez  pefée.  En  effet , 

i^.Piufieurs,  Argou  par  exemple  ,  tiennent  que  le  rapport 
par  un  enfant  venant  à  la  fuccefîîon  de  fon  perc  ,  n'elt  pas 
de  pure  faculté  j  qu'il  eii  impofé  par  la  Loi ,  art.  3  o  5 .  de  Paris  j 
que  s'il  eft  dit,  ou  moins  f rendre ^  ce  n'ell  que  dans  le  cas  oii 
il  y  a  des  immeubles  de  pareille  bonté  &  valeur  pour  les  co- 
héritiers i  le  rapport  doit  être  fait ,  non  par  eil:imation,mais 
en  efTence.  Dans  cette  hypotèfe,iln'eil:  pas  vrai  que  dès  l'inf- 
tant de  la  donation  du  Fief  dominant  le  donataire  foit  pro- 
priétaire incommutable  5  il  n'ell  propriétaire  que  fous  la  con- 
dition de  rapport  en  venant  à  la  fucccffion  -,  car  s'il  renonce  es 
Coutumes  qui ,  comme  le  veut  Tours,  n'obligent  pas  au  rap- 
port,  même  en  renonçant,  plus  de  queftion. 

2°.  Quand  le  rapport  feroit  de  pure  faculté,  &  c'eft  l'o- 
pinion commune, comme  l'ont  obfervé  les  Annotateurs d'Ar- 
gou,  il  efl  toujours  vrai  de  dire  que  l'incommutabilité  de  fa 
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propriété  dépend  toujours  de  ce  qu'il  fera  lors  de  l'ouverture 
de  la  fuceefTion  du   donateur  :  dès-là  il  cil  incertain  s'il  de- 
meurera propriétaire  incommutable ,  parce  qu'on  ne  peut  le 
forcer  à  garder  fa  donation.  Or  il  efb  de  principe  immuable, 
que  pour  opérer  une  véritable  réunion,  il  faut  être  proprié- 
taire incommutable  ,  de  telle    forte  que   cette    propriété  ne 
pniffe  nous  être  orée.  Dans  ce  cas  elle  eft  ôcée  ;  car  ce  n'efl: 
pas  proprement  le  rapport  qui  eft  de  pure  ficulté,  c'elt  l'ac- 
ceptation de  la  fucce/iion  j  il  doit  rapporter  ou  moins  pren- 
dre :  en  moins  prenant ,  il  fe  fait  un  rapport  fidif  jcar  il  eit  com- 
pris dans  la  maffe  pour  fç  ivoir  ce  qui  lui  revient  encore  5  ainfi  fa 
vraie  propriété  dépend  du  partage.  Dès-là  la  réunion  parfaite 
eft  en  fufpens  jufqu'au  partage  :  s'il  ne  rapporte  pas  réelle- 
ment,  il  cft  cenfé  propriétaire  incommutabie  dès  l'inftant  de 
fa  donation  i  alors  il  y  a  eu  réunion  :  s  il  rapporte,  fa  pro- 
priété eft  cfFacée  5  &  dès-là  point  de  réunion,  parce  qu'elle 
n'écoit  pas  incommutable  j  tout  dépendoic  du  fort  du  par- 


la iz;c. 


3  °.  Lebrun  convient  que  le  donataire  ne  rapporte  point  les 
fruits  perçus  avant  le  décès  du  donateur  j  mais  en  difauc  que 
le  retrait  féodal  n'eft  pas  un  fruit ,  il  ne  fçavoit  pas  cette  dif- 
tindion  magnifique  &  vraie  de  M*^.  Charles  Dumoulin  ,  que 
j'ai  rapportée  en  mon  quatrième  Volume,  titre  du  Retrait, 
chap.  7  ,  n.  3  ,  que  le  retrait  eft  6:  n'eft  pas  un  finit  j  qu'il  n'eft 
pas  fruit  vis-à-vis  de  celui  qui  jouit  de  re  aliej7a',  l'ufufruitier 
jouit  de  re  aliéna  :  voilà  pourquoi  il  ne  peut  l'exercer  ni  en  fon 
nom,  ni  au  nom  du  propriétaire,  ut probavi  ibidem  ^  chap.  5?. 
Or  le  donataire  eft  propri  jtaire  medio  tcmpore  >  il  n'eft  pas  pro- 
priétaire il  commutable  jufqu'au  partage,  mais  il  eft  proprié- 
taire à  Peffet  de  faire  les  fruits  fiens  irrévocablement  jufqu'au 
décès  du  donateur,  il  les  perçoit  ammo  domini -,  &.  il  elt  de 
principe  irréfragable,  qu'il  fuliit  d'êcre  propriétaire  du  Fief 
dominant,  lorfquc  le  retrait  eft  ouvert  pour  pouvoir  l'exer- 
cer ,  6>:  qu'il  eft  un  fruit  à  fon  égard  j  mais  qu'il  faut  être  pro- 
priétaire pleinement  incommutaoie  pour  réunir. 

Le  retrait  féodal ,  quant  au  droit /;^7ts  eft  une  portion  du 
Fief  dominant  >  &  en  rapportant  le  Fief  dominant ,  il  rap- 
porte ce  qu'il  a  eu  ,  le  droit  in  Je  -^  pour  la  prochaine  occa- 
sion i probaui  ibid.  chap.  i  i  :  mais  l'exercice  du  retrait ,  qv.ant 
au  propriétaire  aciuel   lors  de  l'ouverture  du  retrait ,  elt  un 
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fiLiic,  une  obvention  qui  rcfte  au  doiiataire  ,  comme  les  au- 
tres fruits.  Il  n'y  a  point  d'augmentacion  au  Fief  dominant , 
parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  réunion  abfolue  jufqu'au  par* 
ta<:e  delà  fucceffi on  du  donateur.  Ainfi  inutile  de  dire  avec 
le  Maillrc,  que  cette  union  fubfiileroit  quant  au  Suzerain  , 
dès  qu'il  cil  vrai  que  la  réunion  dépend  du  partage  ,  fi  par 
le  partage  le  Fief  dominant  eft:  rapporté,  &  tombe  à  un  au- 
tre qu'au  donataire  5  (  car  autrement  c'ell  par  rapport  à  la  réu- 
nion c  omme  s'il  n'avoit  point  été  rapporté  ,  puifque  le  partage 
ne  Ta  pas  exproprié  ,  )  il  n'y  a  point  eu  de  réunion.  S'il  n'y 
a  point  eu  de  réunion  ,  il  faut  dire  qu'après  le  rapport  réel, 
le  Fief  fervant  rcfte  Fief  fervant  comme  avant  le  retrait  i 
de  même  qu'un  acquéreur  du  Fief  dominant  à  réméré  garde 
le  Fief  fervant  en  état  de  Fief  fervant ,  fi  le  réméré  eft  exer- 
cé j  de  même  qu'un  acquéreur  pur  &:  fimple  ayant  retiré  un 
■Fief  fervant  avant  la  demande  en  retrait  lignagerdu  Fief  do- 
minant ,  le  garde  comme  fervant ,  parce  qu'il  étoit  proprié- 
taire ,  &:  qu'il  ne  rapporte  les  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  retrait  ,  fuivant  les  Coutumes.  En  tous  ces  cas,  la 
reunion  pleine  eft  en  fufpens.  Ainfi  ,  dans  le  cas  propofé 
par  Lebrun  ,  tenez  fermement  que  le  donataire  du  Fief  do- 
minant, en  le  rapportant,  rapporte  le  droit  in/e,  qui  repaflfe 
à  celui  qui  par  le  partage  obtient  le  Fief  dominant  comme 
une  portion  intégrante  du  Fief  dominant.  Mais  le  Fief  fer- 
vant retiré  pendant  la  jouiffance  du  propriétaire,  avant  le  dé- 
cès du  père  ,  lui  refte  comme  un  fruit  ,  une  obvention  de  la 
propriété  qu'il  avoit  alors,  &  lui  refte  comme  Fief  fervant  , 
parce  q'u'au  moyen  du  rapport  réel  il  n'y  a  jamais  eu  de  vraie 
réunion.  Il  eft  un  principe  vrai  :  on  n'eft  tenu  de  reftituer  que 
ce  qu'on  a  reçu.  Dumoulin,  §•  1  3)  hod^e  10  ,gl.  i,n,6  6  é'Jeq. 
demande  fi  un  acquéreur  évincé  pour  caufe  de  lézion  de  moitié 
du  jufte  prix,  doit  reftituer  le  Sous-Fief?  Il  décide  que  non 
par  plufieurs  raifons,  &  entr'autres,  ttinc  quia  non  tenetur  ref- 
tituere  i  ntft  quod  émit  3  fcd  non  émit  ah  eo  proprietatemfeu  àomi- 
nium  utile  àicit  Subfeudi  ,  fed  Jolitm  émit  jus  Jeudale  in  eo  :  igi- 
tur  hoc  folum  tenetur  rejlttuere.  Si  le  donataire  du  Fief  domi- 
nant n'a  été  donataire  que  du  droit  infe  de  retirer  les  Sous- 
Fiefs,  il  ne  doit  rapporter  que  ce  droit  j  &  en  rapportant  le 
Fief  dominant  ,  il  rapporte  ce  droit  pour  l'exercer  à  la  pre- 
mière occafion  par  celui  auquel  ce  Fief  dominant  échoira. 


Queftioii, 
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Dix-feptiéme  "(jn  perc  peiu-il  éteindre  &  fupprimer  la  qualité  féodale  de 
les  héritages  au  préjudice  de  les  enrans,  ôc  des  droits  que  les 
enfans  peuvent  y  avoir  ? 

Cette  q ueftion  s'eil  élevée  dans  la  Coutume  de  Chartres, 
qui  en  l'art.  5>8.  donne  les  fonds  en  Fief  aux  enfans  du  pre- 
mier lit  >  à  l'exclufion  de  ceux  du  fécond. 

En  1615  Jean  Moiefme ,,  Apoticaire  à  Chartres,  ayant 
deux  enfans  du  premier  lit,  convola  en  fécondes  noces  avec 
Geneviève  Durand,  dont  il  eut  aulTi  deux  enfans. 

En  16  17  il  pafFa  un  acte  avec  le  Sieur  de  Courville  ,  de 
qui  il  tenoit  deux  moulins.  Le  Sieur  de  Courville  éteignit  & 
fupprimala  qualité  féodale  ,  &.  les  mit  en  cenfive.  Après  quoi 
Moiefme  fit  faire  de  groffes  réparations  pour  les  mettre  en 
bonne  valeur. 

En  1619  après  fon  décès ,  ces  moulins  &  tous  fes  autres  biens 
roturiers  furent  partagés  également  entre  les  enfans  du  pre- 
mier &  du  fécond  lit. 

En  1630  les  enfans  du  premier  lit  prirent  des  Lettres  de 
refcifion''  contre  ce  partage.  Ils  prétendirent  qu'on  n'avoit 
pu  ,  au  préjudice  de  l'art.  cfS.  de  la  Coutume  qui  leur  don- 
iioit  ces  moulins,  leur  ôcer  leur  qualité  féodale  ,  pour  que  les 
enfans  du  fécond  lit  y  euâfent  part  i  que  c'étoit  une  fraude. 

Par  la  Sentence  du  Bailliage  de  Chartres  ,  les  Lettres  de 
refcifion  furent  entérinées,  les  Parties  remifes  au  même  étac 
qu'elles  étoient  avant  le  contrat  d'accenfement  de  i  6  i  6  5  ôc 
le  partage  fait  en  1625?.  adjugea  en  conféquence  les  deux 
moulins,  comme  féodaux,  aux  enfans  du  premier  lit  5  &  néan- 
moins que  les  réparations  utiles  àç  néceilaires  feroient  vues  ôc 
vifitées  ,  &  le  prix  partagé  également  entre  tous  les  enfans  du 
premier  &  du  fécond  lit. 

Appel  par  les  enfans  du  fécond  lit. 

M.  l'Avocat  général  Bignon  conclut  à  infirmer  la  Seil- 
tence.  Son  motif  étoit ,  que  les  héritages  en  cenfive  font 
d'une  condition  beaucoup  meilleure  que  celle  des  Fiefs  ,  à 
caufe  de  la  grande  fujétion  qu^apporte  la  foi-hommage  ,  & 
autres  fervices  qu'un  ValTal  doit  à  fon  Seigneur  j  que  Jean 
Moiefme  n'avoit  point  empiré  la  condition  de  fes  moulins 
qui  étoient  de  fort  peu  de  valeur,  &  étoient  devenus  confi- 
dérables  ;  que  s'il  étoit  qucllion  d'une  Terre  de  grande  va- 
leur, bâtie  en  JulUce,  &:  de  grand  revenu,  on  pourroit  con- 
firmer 
/ 
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firmer  la  Sentence  fur  la  préfompcion  de  la  fraude  i  niais  qu'ici 
le  peu  de  valeur  de  la  chofc  décruifoic  la  fraude  5  qu'il  y  avoic 
lieu  d'infirmer  la  Sentence ,  &  contirnier  le  partage. 

Par  l'Arrêt  du  i  3  Février  i  63  1  ,  la  Cour,  fuu l'appel,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès,  fans  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  dans  Bardet ,  tom   2  ,  liv.  i  ,  chap.  7.  1 

La  Cour  s'ell  tenue  aux  grands  principes  qui  ne  permettent 
pas  au  père  d'ôter  un  droit  acquis  à  fes  enfans.  Dans  l'efpécc 
cette  converllon  de  Fief  en  roture  ,  depuis  le  fécond  maria- 
ge ,  étoit  une  fraude  aux  droits  acquis  aux  enfans  du  premier 
lit.  Ces  moulins  étoient  Fiefs  lors  de  la  difTolution  de  la  com- 
munauté 5  ils  l'étoient  encore  deux  ans  après  le  fécond  ma- 
riage :  l'avantage  indired  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit, 
étoit  palpable. 

^id  ,  fi  le  père  obtenoit  du  Seigneur  la  converfîon  de  fa 
Roture  en  Fief  ?  Les  autres  enfans  pourroient-ils  dire  que 
cela  n'a  été  fait  que  pour  procurer  un  avantage  à  l'aîné  ,  6c 
que  les  Coutumes  ne  permettent  pas  d'avantager  un  enfant 
plus  que  l'autre  venant  à  la  fucceiîion  ?  Je  crois  les  puînés 
non-recevables.  Le  père  a  pu  adminiftrer  fon  bien  comme  il 
l'a  voulu  :  ces  éredions  en  Fief  font  journalières.  Il  lui  a  été 
permis  de  rendre  fon  bien  plus  noble  >  cela  ne  peut  palTer  pour 
«ne  fraude  aux  puînés  :  mais  je  ne  croirois  pas  qu'il  pût  faire 
convertir  fon  Fief  en  Roture,  au  préjudice  de  l'aîné  qui  a  un 
droit  formé  dès  fa  naiiïance.  Ce  droit  lui  étant  précifément 
déféré  par  la  Loi  ,  le  père  ne  peut  le  lui  ôcer  >  le  droit  d'aî- 
nefle  elt  favorable.  Le  père  peut  bien  acquérir  des  Fiefs  au 
lieu  de  Rotures,  &  l'éredion  de  Roture  en  Fief  efl  une  ac- 
quifition  qui  profite  à  l'aîné  j  mais  il  ne  peut  le  !ui  ôter  que 
par  la  vente  pure  ôC  fimple  de  fon  Fief  ,  &  non  par  la  con- 
■yerfion  du  Fief  en  Roture  ,  qui  dégrade  le  bien  Se  l'avilit. 

XLV.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avoit  des  Coutumes  qui  don- 
noicnt  le  droit  d'aînefTe  en  collatérale.  Cela  s'entend-il  du  plus 
âgé  des  mâles  lors  de  la  fuccefiion  î 

Cette  queftion  s'efl:  élevée  dans  la  Coutume  d'Angoumois, 
qui,  art.  90  ,  en  collatérale  donne  le  droit  à  l'aîné  mâle  ,  en- 
tre Jean- Armand  Dallier ,  Seigneur  des  Brodes,  appellanc, 
les  Sieur  &  Dame  Daffier  intervenans,  ôC  Charles  Barberin  , 
Ecuyer  ,  Sieur  de  Verac  ,  intimé  ,  tous  confins  germains  ve- 
nans  à  la  fucceflion  de  Paul  Daifier.  Le  Sieur  dfis  BrolTes 
Tome  V'  Q  q 
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prétendoit  être  fils  de  l'aîné  ,  le  Sieur  de  Verac  fils  d'une 
fille  ,  mais  flus  âgé  des  mâles.  La  Coutume  d'Angoumois , 
art.  83  ,  admet  la  repréfentation  intra  terminas  juns  ;  au  lieu 
(ju*en  Anjou  ,  Maine  ,  Grand  Perche  &  Bretagne  ,  on  admet 
la  repréfentation  à  l'infini  dans  les  deux  lignes.  Tous  les  cou- 
fîns  venoient  àe  leu-r  chef  ^  fans  avoir  hcjom  de  la  repréfentation. 
Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  de 
Salabcry ,  le  20  Juin  1735? ,  on  adjugea  le  préciput  au  Sieur 
Earberin,  comme  plus  âgé  des  mâles.  M^.  Ligier  écrivoit  pour 
lui.  Ricard  fur  l'art.  84.  d'Amiens,  rapporte  un  pareil  Arrêt 
du  3  Avril  1635,  après  enquête  par  turbes ,  qui  l'adjugea 
auffi  au  fils  de  la  fille  ,  comme  m^ie  plus  âgé  tempore  delatd  hx" 
feditatis.  Charondas  {\.v  Paris  ,  art.  339,  rapporte  auifi  pour 
la  collatérale  un  Arrêt  du  7  Mai  1575,  qui  jugea  qu'en  ces 
Coutumes  il  falloit  regarder  l'âge  de  ceux  qui  fuccedoient , 
&  non  de  ceux  de  qui  ils  font  nés. 

La  Coutume  de  Peronne  eit  extrêmement  bizarre  en  cette 
cfpéce  :  elle  diilingue  les  Nobles  ôc  les  Roturiers.  Entre  No- 
bles ,  ce  n'eft  pas  le  plus  âgé  des  mâles  venans  à  la  fucceffion 
des  Fiefs  i  c'eft  le  plus  prochain  venant  du  plus  âgé  mâle  :  arti- 
cle 178.  Au  contraire,  entre  Roturiers  c'efi:  l'aîné  mâle  plus 
i^rochain  ,  id  ejî  plus  âgé  des  mâles  j  quand  mê  ne  ,  dit  Lavii- 
jette ,  il  feroit  ifju  d'un  puîné  >  Il  fuffit  qu'il  fe  trouve  le  plus  âgé 
des  prétendans  :  art.  187.  Quelle  elt  la  raifon  de  cette  bigar- 
rure ?  Les  Commentateurs  n'en  rendent  aucune ,  &  je  n'y  en 
vois  pas. 

SECTION     TROISIEME. 

Sur  quoi  fe  prend  le  Droit  d'amejj'e  ?  \\ 

I.  /'^N  entend  parfaitement  que  le  droit  d'aîneiïè  n'a  liea 
V^quc  fur  les  biens  féodiux,  id  cfl  fur  les  Fiefs  ,011  fur 
les  francs  aïeux  nobles,  Icfquels,  comme  difent  les  Coutumes, 
fe  partagent  noblement  comme  les  Fiefs  ,  quand  il  y  a  une 
Juilice  annexée  5  car  les  francs -alcux  y^;?^  Jufîiee  fuivent  le 
fort  des  rotures,  parce  que  la  qualité  de  franc-aleu  donne  bien 
l'afFranchifltmcnt  de  la  Seigneurie  domaniale ,  mais  ne  l'enno- 
blit pas  :  la  Juflice  feule  ,  quant  au  franc-aleu  ,  l'ennoblit  i  je 
dis,  c^ant  au  franc-aleu  i  parce  que  le  Fief  efl  noble  par  lui- 

-:fl 
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même ,  encore  qu'il  n'y  air  aucune  Jullicc  annexée.  Cette 
nobleiïe  du  Fief  vient  de  fon  inlticucion  première,  en  ce  qu'il 
n'étoit  donné  que  pour  le  fervice  ,  Beneficium  propterfirvitium^ 
&  que  les  Nobles  font  dcllinés  au  fervice  de  ^'acïïc  y  cum  No^ 
biles  vel  militant  t,  vel  mil i tare  defierant,  vel  faltem  apti  nati  fmt 
militare.  Chaflan.  de gloriâ  Miindi^part.  8  ,  confia.  48.  Il  a  fillti 
une  permiflion  du  Roi  aux  Roturiers  pour  polfeder  le  Fief: 
ce  qui  a  donné  lieu  au  droit  de  francs-Fiefs,  qui  eilla  tiaauce 
que  le  Roturier  qui  pofTedc  un  Fief,  paye  au  Roi  tous  les 
vingt  ans ,  &  cela  s'évalue  fur  le  revenu  des  baux. 

Autrefois  les  francs-aleux  s'appelloient  aïeux  libres  ,  pour 
les  diftinguer  des  aïeux  dont  on  faifoit  hommage,  ô:  qui  ne 
s'appelloient  aïeux,  que  pour  dire  qu'ils  venoient  de  fucccf- 
fion.  On  diftinguoit  dès-lors  les  aïeux  libres  nobles,  qui  ne 
pouvoient  être  pofledés  par  des  Roturiers  fans  permiiîîon  du 
Roi  j  Se  les  autres,  aïeux  libres,  qui  pouvoient  fe  donner  en 
acapit  ou  emphytéofe.  Article  3.  de  l'Ordonnance  de  1275. 
pour  la  recherche  des  AmortilTemens.  BruITelles ,  tome  i  , 
livre  3  ,  chap.  i  i  y  de  alodiis  Itberis  in  emphitheojîm.  Vel  accaùi" 
tum  datis ,  non  dcheturfinancia  ,  ditrn  tamen  non  Jît  alodium  magnat 
rei  cum  jurijdicîione  dr  diftricfu  ,  cujus  aiienationem  de  nohili  in' 
nobilem  fieri  nolumus  ,  nifi  de  noftra  licentia  vel  gratiu  fpeciali. 
On  voit  par-là  que  dès  ce  tems  l'aleu  noble  étoit  celui  auquel 
il  y  avoit  Juftice  :  alodium  magn£  rei ,  cum  jurifdiciione  ^  dif- 
îricîu.  De-là  la  poflciîîon  d'un  franc-aleu  noble  par  un  Rotu- 
rier ,  ouvre  le  droit  de  francs-Fiefs.  Bacquct,  du  Droit  de 
Francs-Fiefs,  chap.  6.  z;^/^^. 

La  queilion  tombe  fur  quels  biens  féodaux  de  lafucceflîoii 
des  père  &  mère  l'aîné  peut  prétendre  fon  droit  d'aînefle.  Il 
y  a  des  Coutumes  qui  ne  donnent  qu'un  fcul  droit  d'aînefle 
pour  les  deux  fuccefîions  de  père  ôc  de  mère.  Ce  font  Coutu- 
mes locales  qu'il  faut  fuivre. 

Mais  il  faut  tenir  que  l'aîné  a  autant  de  droits  d'aînefTe  avec 
préciput  ,  qu'il  y  a  de  Fiefs  dans  une  fuccefiion,  régis  par  dif- 
férentes Coutumes -t  parce  que  chaque  Coutume  efl  réelle,  fur- 
tout  pour  les  fucceflîons  j  je  ne  dis  pas  diiïerens  Bailliages  ^  ,      *  vitry  donne 
je  dis  différentes  Coutumes»    E.znota  que  je  dis  que  i'aî.ié  a  auront  de i^rédpius 
autant  de  droits  d'ainelîè ,  qu'il  y  a  de  Coutumes.   Mais  s'il  y  ?^'.'i^,'*  '!''  ^rf'. 
a  plufieurs  Fiefs  dans  une  même  Coutume,  l'aîiié  n^  aura  au.ou,  aic.'i33 . 
qu  un prccip ut.  M.  Louct ,  ôC  ]3rodcau  ,  lettre  L  ,  fomm-  i  7  ',  '^'•«'i"/''^ >  ^'^^-  *• 
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Tronçon,  art.  14.  de  Paris:  art.  10.  du  tit.  des  Succeflîons 
en  Fief,  des  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon  :  c'efl  le  Droit  commun. 

Les  queflions  que  nous  allons  agiter  concernent  la  nature 
&  la  qualité  des  biens  féodaux  ,  fur  lefqueis.  i'aîné  peut  ou  ne 
peut  pas  prendre  fon  droit  d'aîneffe. 

Chaque  Coutume  forme  le  préciput  à  fa  manière  :  quelques- 
imes  laifîent  de  l'ambiguité. 

^uid  en  la  Coutume  de  Meaux  ?  L'article  160.  s'explique 
ainfi. 

0^  Par  la  Coutume  dudit  Bailliage  ,  l'aîné  fils  prend  préala- 
a>  blemcnt  ,  &  hors  part,  le  Maître  Hôtel  ou  Châtel  pour  fon 
*  iln'eftpâs  dit  ""  ^^^oit  d'jînelTe  ,  avec  les  fofTés  ,  balTe-cour  ,  f  jardin  6c  ^  ac- 
f«accmt.  3>  cint>)  s'il  y  en  a  à  l'cntour  j  6c  au  furplus  les  Fiefs  fe  par- 

as tent  6c  divifent  entre  lui  &.  fes  autres  frères  &  fœurs  égale- 
05  ment  5  exceptez  qu'es  Fiefs  deux  filles  parciflent ,  &.  n'ont 
o:>  qu'autant  qu'un  fils.... 

Qu'eft-ce  que  le  jardin  &  accint  ?  Voilà  la  difficulté.  Bobé 
dit  que  ces  deux  termes  font  fynonimes.  Champy  ne  dément 
pas  cela  :  je  le  penfe  aulli.  Mais  en  quoi  confifte  i'accmff 

Il  eft  bien  certain  que  quand  le  Château  eft  accompagné 
.d'un  jardin  &  parc  enclos  de  murs,  ou  haies  vives  6c  foliés, 
ou  de  foflés  fcuiement  ,  voilà  l'accint  naturel.  L'avenue  au 
Cliârcau  eft  cerjfée  en  faire  partie  ,  par  le  principe  ci-après. 

JVIais  fi  près  le  Château  il  y  a  une  pièce  de  bois,  ou  autre, 
qui  paroifle  plantée  de  façon  qu'elle  foit  pour  l'embellifTe- 
ment ,  foit  de  la  Maifon,  foit  du  parc  ou  jardin  ,  &  qu'il  y  aie 
un  chemin  de  charroi ,  non  royal ,  mais  de  traverfe  ôc  rural , 
d'un  Village  à  un  autre  ,  ou  même  un  iimple  chemin,  ou  quel- 
que chofe  qui  faiïeuneféparation  fenfible  du  jardin  &  enclos,  la 
dcftination  apparente  du  père  de  famille  fera-t-elle  réputer 
cela,  dépendance  &  appartenance  de  l'accint,  &  appartenir 
à  l'amé  ,  auf  è  co7itra  ? 

Si  on  en  croit  Bobé  fur  cet  article  ,  accint  comprend  tout  et 
qui  cjl  dejhné pour  la  comrrwdité  ou.  cmbclliflement  du  principal 
Manoir,  comme  les  parcs  &  enclos  qui  lui  font  contigus  > 
quand  même  ils  en  feroient  féparés  par  une  rue  ou  par  un 
grand  chemin,  quelque  efpace  de  terrein  qu'ils  puiîènt  con- 
tenir, même  une  garenne,  li  elle  étoit  fermée  de  murs,  fof- 
fés  ou  haies  vives  >  fuivant  ^dit-il  ,  l'article   13.  de  Paris.  Il 
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faut ,  dic-il,  fuivre  la  deftination  du  père  de  famille  icar  s'il 
ne  l'avoic  fait  que  pour  un  produit,  elle  ne  fcroit  pas  du  pré- 
cipur. 

Cet  avis  n'efl  pas  clair,  i*'.  Il  faut  diflinguer  les  Manoirs 
qui  n'ont  aucun  jardin  ou  parc  dans  leur  circuit  tenant  à  eux. 
Alors  il  ell:  certain  que  le  jardin  contigu,ouparc,  dans  cette 
Coutume  &  Tes  femblables  ,  appartiendroit  à  l'ainé,  non  pas 
une  grande  garenne ,  parce  qu'il  feroit  aifé  de  voir  que  ce  fe- 
roic  un  produit  que  le  père  de  famille  auroit  voulu  tirer  j  6c 
je  crois  qu'il  fiudroic  dire  en  ce  cas,  que  n'y  ayant  point  d'ac- 
cint  ,  il  faut  donner  à  l'aîné  un  arpent,  fuivant  l'article  i  6  i. 
de  cette  Coutume.  C'eil  auflî  ce  que  dit  Dumoulin,  §.  8  , 
hcd/e  I  5  >  gl-  5  >  nomb.  5  ,  fur  les  Garennes.  Un  grand  jar- 
din ,  tel  fpacieux  qu'il  fut ,  un  parc  en  bois  ,  ou  autre,  à  la 
bonne  heure,  fera  dans  cette  Coutume  &  fes  femblables  ré- 
puté du  préciput  :  mais  fi  ,  outre  cela  ,  il  y  a  tout  auprès  une 
garenne  ,  ou  autre  bois  qu'on  aura  élagué  pour  ornement, 
c'ell  où  gît  la  difficulté. 

Champy  fur  ce  même  article  diftingue  les  grands  Fiefs, 
&  les  Fiefs  fimples.  Il  die  que  Ç\  outre  l'accint  il  y  a  une  pièce 
de  bois  à  côté ,  on  le  donne  à  l'aîné  dans  les  grands  Fiefs  , 
non  dans  les  autres  3  que  cela  a  toujours  été  jugé  par  les  Ar- 
rêts dans  les  partages  :  il  n'en  cite  aucun. 

Cette  difiindion  n'ell  point  bonne.  La  Coutume  ne  diflin- 
gue  point  5  &  conféquemment  cet  avis  n'a  pas  un  fondement 
allez  foiide.  J'avoue  que  je  le  citai  dans  la  Confultation  donc 
je  vais  parler  3  mais  je  ne  le  donnai  pas  comme  moyen  déci- 
fif  :  ce  fut  feulement  pour  contre- balancer  l'avis  de  Bobé  que 
l'on  m'oppofoir. 

Brodeau  qui  a  fait  des  notes  fur  quelques  Coutumes,  donc 
M.  de  Richebourg  a  enrichi  le  Public  dans  l'édition  de  fon 
Coutumier  général ,  a  fait  fur  l'article  160.  de  A'ieaux  celle 
ci-après:  il  y  renvoyé  à  fon  Commentaire  fur  l'article  13. 
de  Paris,  au  mot  Bajje-cour^  à  la  fin.  11  dit  fur  cet  article  1  60, 
fur  le  mot ,  Jardin  (^  accint  : 

«  Ce  qui  comprend  tout  ce  qui  eft  enfermé ,  non -feule- 
»»  ment  de  murs ,  mais  de  haies ,  ou  de  folTés  fans  murs  ni  haies , 
«>  au  décès  du  père  ,  de  c]uelc]ue  étendue  qu'il  foit.  Cela  a  été 
«  jugé  sn  cette  Coutume  par  un  Arrêt  du  7  Février  1610, 
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«donné  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  fur  un  par- 
•»  tage  de  la  Cinquième  :  M.  de  Thalis  Rapporteur,  &  M. 
•»  Hatte  Compartiteur ,  François  &  Claude  de  Brunzay  Parties 
w  plaidantes.  Il  eft  dit  que  le  Châtel ,  foOTés ,  baflfe-cour,  jar- 
»  din  &  acciiit  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Quincy ,  ledit  ac- 
»  cint  ou  parc  joignant  ledit  jardin  fermé  de  haies  &  de  fof- 
*>fés,  contenant  quatre-vingt  ou  cent  arpens,  (ce  font,  die 
»»  Brodeau  ,  les  termes  de  l'Arrêt  )  demeureront  pour  le  touc 
••  à  François  de  Brunzay  aîné  ,  fans  aucune  récompenfe. 

On  m'oppofoit  auiïi  cet  Arrêt:  mais  Brodeau  n'en  rappor- 
tant aucunes  circonflances  ,  quoique  très-importantes  ,  puif- 
que  cela  avoit  caufé  un  partage  ,  cet  Arrêt  ne  nous  toucha 
pas.  Ce  parc  qui  eft  dit  yW^;^^;?/- les  jardins,  pouvoit  n'en  être 
léparé  que  par  des  haies  &  folTés  ;  &  cela  par  la  defti nation 
du  père  de  famille,  pouvoit  faire  Vaccint  porté  par  la  Cou- 
tume. Il  y  avoit  peut-être  des  ilTues  du  jardin  au  parc  qui  mar- 
quoient  la  continuité  de  l'accint  du  Manoir  :  c'eft  ce  que  Bro- 
deau n'a  point  remarqué. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  l'efpéce  qui  me  fut  propofée  ,  fur 
laquelle  M®.  Gueau  de  Reverfeaux ,  notre  digne  Confrère  , 
avoit  donné  fon  avis  pour  l'aîné,  &  moi  pour  le  puîné.  On 
-nous  avoit  préfenté  un  plan ,  de  la  vérité  duquel  les  deux  frè- 
res ,  qui  furent  préfens  à  la  décifion  à  laquelle  ils  fe  font  rap- 
portés ,  convenoient. 

La  Terre  du  Vivier,  Coutume  de  Meaux,  a  un  Châteati 
où  l'on  arrive  par  une  avenue  qui ,  par  le  principe  ci- après , 
fut  jugée  du  préciput.  Autour  du  Manoir  il  y  a  un  jardin  é* 
fûrc  alTez  fpacieux ,  fermé  de  murs.  En  deçà  du  mur,  du  côté 
du  chemin  de  Paris,  ôc  le  long  du  mur,  fe  trouve  un  chemin 
de  charroi  qui  va  d'un  Village  à  un  autre.  En  deçà  du  che- 
min eft  une  pièce  de  pâture  où  l'on  voyoit  d'anciens  fo-ilés 
contenant  fept  arpens.  On  convenoit  que  depuis  plus  de  cenc 
ans  elle  fe  trouvoit  plantée  en  ormes  tormant  un  quincon- 
ce. En  recoude  fur  la  gauche  il  y  avoit  un  morceau  qu'on 
difoit  former  une  efpéce  d'étoile  ,  mais  dont  les  plans  n'é- 
toient  pas  rangés  comme  dans  la  pâture  5  &C  vers  la  pointe  du 
même  côté,  mais  fur  le  chemin,  il  y  avoit  au  parc  une  gril- 
le ,  par  où  l'on  fortoit  du  parc  pour  aller  dehors ,  qui  nalli^ 
^noît  à  aycunc  allée  de  cette  étoile,  mais  étoit  à  l'extrémité. 
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Le  père  de  famille,  vis-à-vis  les  allées  du  quinconce ,7LV oit  fait 
faire  dans  le  tour  du  parc  des  liaha  qui  perpétuoienc  la  vûç 
du  parc  par  ces  allées. 

L'aîné  prétendit  que  cette  pièce  de  bois  lui  appartenoit  : 
le  puîné  foutint  le  contraire  ,  &  que  fe  trouvant  un  jardin  ^ 
farct  la  Coutume  étoit  remplie.  M^.  Gueau  de  Revcrfeaux  & 
moi  étant  d  avis  différens ,  nous  convinmes  de  nous  en  rappor- 
ter à  M^.  Perinelie. 

Al^.  Gueau  de  Reverfeaux  pour  l'aîné  foutint  qu'il  étoic 
vifible  que  cette  pâture  plantée  en  quinconce,  étoit  une  def- 
lination  du  père  de  famille  pour  la  comprendre  dans  l'accint  j 
que  les  ailées  répondoient  à  celles  du  parc  par  les  haha  3  &  que 
cela  ayant  été  pratiqué  par  le  père  de  famille  pour  l'ornemenc 
&  embellifTement  du  Manoir  >  dans  cette  Coutume  c'étoit  une 
dépendance  de  l'accint  ,  &  conféqucmment  du  préciput  5  que 
s'il  n'y  paroilToit  point  d'entrée  par  le  Parc  ou  le  Manoir  , 
cela  étoit  indifférent ,  parce  qu'on  y  alloit  par  le  chemin  qui 
regnoit  le  lono  du  mur  du  parc  i  que  cela  devoit  être  fuivi 
comme  vraie  deftination  du  père  de  famille. 

Je  répondis  pour  le  puîné  ,  1°.  qu'il  y  avoir  ici  un  jardin 
f^ accintj  marqué  par  le  jardin  &  parc  enclos  de  murs  au  pour- 
tour j  que  la  pièce  de  pâture  étoit  féparée  par  le  chemin  de 
charroi  5  que  s'il  y  avoir  des  foliés,  c'étoir  pour  rendre  la  pâ- 
ture déjer/fable  j  que  les  haha  écoient  une  continuité  de  r^^-plus 
agréable,  mais  ne  pouvoient  former  une  continuité  d'accint-, 
que  ce  n'étoit  pas  aflcz  que  cette  pièce  parût  en  quinconce 
pour  l'embeiliflement  de  la  vue  du  parc  j  qu'il  falloir  qu'il  y 
eût  une  entrée  ou  autre  chofe  par  le  Manoir  ,  qui  marquât 
que  le  père  de  famille  avoit  voulu  la  joindre  à  fon  parc  j  que 
c'étoit  là  le  vrai  principe.  Et  voici  fur  quoi  je  me  fondai. 

Sur  la  Loi  5)1  ,  §.  penult.  ff-  de  Leg-  3  ,  qui  parle  ainfî  : 
^lui  domum  fojjidehat^  hortum  vtcinum  ^dibus  comparavtt ,  ac  fof- 
tea  domum  legavit.  6/  hortum  domûs  causa,  comfaraverit ,  ut  ame^ 
niorem  domum  (y/ahibriorem  pojjideret ,  (  aditumque  *  in  eum  per  *  f^^, 
domum  habuit  y  (^  adium  hortus  additamentum  fuit  ^  domus  legato 
contimbitur. 

Godetroy  fur  cette  Loi  dit  :  Ex  aditu  judicatur^  res  una  cé- 
dât alteri  ^  an  non  cedat.  11  le  répète  encore  fur  la  Loi  3  i  .j(f^ 
eod.  Il  dit  :  j^dibus  legatis ,  qmd  cedat  vel  non  cedat  (xfiimamus 
€x  earum  aditu. 
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M^.  Charles  Dumoulin  fur  l'article  8  ,  hodie  i  3.  de  Paris  T 
gl.  5  ,  nomb.  3  ,  après  avoir  die  que  plufieurs  jardins  qui  pa- 
roifTent  faits  pour  le  Manoir,  quoiqu'ils  ne  foient  ^^sfubea- 
dem  claufura  ,  font  partie  du  préciput  de  l'aîné ,  demande  ce 
que  c'eft  que  hortm  contiguus.  Il  s'explique  ainfi  :  Bicitm  hor^ 
tus  coh^rem  fwe  accejforius ,  neàum  fifuh  eaàem  claufura  contmea- 
tur ,  Jeà  etiam  fi  fit  extra  daujuram ,  {  hahem  tamen  aàitum  fer 
domum  ). 

De  ce  que  defTus  on  voit  que  dans  cette  Coutume  &  fes 
femblables,  quand,  outre  le  jardin  ou  accint ^  c'eft-à-dire  la 
ceinture  du  Manoir,  foit fermée  de  murs,  foit  de  haies  ou  de 
rofiés  ,  ilfe  trouve  un  quelque  chofe ,  comme  un  petit  bois,  ou 
autre  ,  dans  lequel  le  père  de  famille  aura  fait  percer  des  al- 
lées ,  des  routes  ou  autres  aifances ,  pour  plus  grand  agrément , 
pour  une  vue  plus  longue ,  &  par  conféquent  plus  gracieufe  , 
il  ne  s'enfuit  pas  de-là  qu'il  ait  eu  delTcin  de  l'ajouter  à  fon 
jardin  &:  parc  ,  &  d'en  faire   une  dépendance  néceffaire  du 
preciput.  Il  faut  quelque  chofe  qui  détermine  que  le  père  de 
famille  ,  quoiqu'il  fe  trouve  un  chemin  entre  fon  jardin  ôc 
parc  &  ce  petit  bois ,  ou  autre  ornement  ,  a  voulu  que  cela 
fut  cenfé  partie  de  fon  jardin  &  accint  5  &  cette  preuve  effc 
lorfque  ce  petit  hors-d'œuvre  fe   trouve  avoir  y^;^  entrée  par 
le  Manoir  ou  le  jardin  ,  comme  des  portes  vis-à-vis  des  allées , 
une  entrée  par  la  Maifon  ,  comme  une  avenue  qui  conduic 
au  Château,  elle  a  néceffairement  aàitum  fer àomum  j  &  dans 
ces  Coutumes  elle  fait  partie   du  préciput.    Cette  circonf- 
tance  manquant ,  il  n'efk  pas  poffible  de  regarder  comme  por- 
tion du  jardin  ^  accint^  ce  qui  eft  au-delà  du  mur  ,  haie  ou 
folTé  du  jardin  &  accinr.   Ce  n'eft  pas  aiTez  d'étendre  &  de 
•perpétuer  la  vue  d'un  Manoir  ou  Jardins  cela  fera  un  agré- 
ment de  plus  ,  cela  fera  une  dépendance  àe  la  Terre  ;  mais 
cela  ne  fera  pas  une  dépendance  à-d  Manoir ^  ni  conféqucm- 
ment  du  préciput. 

Ce  furent  ces  principes  qui  déterminèrent  M^.  Pcrinelle  à 
conclure  que  cette  pâture  ,  plantée  en  quinconce,  faifoit  bien 
partie  de  la  Terre  du  Vivier  ,  mais  non  portion  du  préciput 
ae  1  aine  ,  ainli  que  je  ravois  dit  dans  mon  avis  j  &:  les  deux 
trcres  préfens  y  acquiefcercnt.  Quoique  cette  Coutume  ne 
donne  que  le  préciput  pour  tout  avantage  ,  cependant  il  ne 
jauc  pi^5  aller  au-delà  des  tcrme*^s  d'un  article  j  &  il  ne  fiuc 
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pas  comprendre  dans  Taccinc  tout  ce  qui  ne  fera  fait  que  pour 
un  plus  grand  agrément ,  s'il  n'y  a  une  marque  évidente  que 
le  père  de  famille ,  quoique  cela  fut  hors  l'accint ,  avoit  voulu 
que  cela  fît  partie  du  jardin  ou  accint ^  comme,  par  exem- 
ple, un  parc  féparé,  où  l'on  iroit  de  la  Maifon  par  une  rou- 
te ,  comme  j'en  ai  vu  deux. 

Dans  ces  fortes  de  Coutumes,  toutes  ces  queflions  amè- 
nent toujours  des  difficultés  :  il  faut  être ,  non  pas  rigoriile  , 
mais  extrêmement  fcrupuleux ,  quand  il  faut  étendre  la  te- 
neur d'un  article  de  Coutume  3  furtout  quand,  comme  dans 
notre  efpéce,  le  vœu  delà  Coutume  étoit  rempli ,  puifquil 
y  avoit  jardin  &:  accint. 

II.  Un  père  acheté  un  Fief  à  faculté  de  réméré  j  le  droit     Première  Qvicf. 
d'aînefle  y  a-t-il  lieu  > 

Les  principes  du  réméré  font  pour  le  droit  d'aîneffe.  Tous 
les  Auteurs  en  conviennent.  L'acquéreur  à  faculté  de  réméré 
jouit  de  tous  les  droits  du  propriétaire.  Il  n'y  a  que  la  réfo- 
lution  qui  foit  en  fufpens.  Dès-là  ce  Fief  fe  partage  comme 
un  bien  réel  6c  efFedif  du  père  3  &  dès  que  ce  bien  eft  Fief  > 
il  doit  être  partagé  féodalement ,  c'eft-à-dire  avec  droit  d'aï- 
neûTe. 

Si  le  réméré  eft  exercé  depuis  la  mort  du  père  ,  le  prix  s'en 
doit-il  partager  également,  oufi  l'aîné  y  confervera  fon  droit 
d'aînelTe  ? 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  diftingué  le  réméré  exercé  avant," 
&  le  réméré  exercé  après  partage  de  la  fucceflion  du  père  qui 
avoit  acquis  fous  cette  faculté  ,  laquelle  ne  s'eft  exercée  qu'a- 
près fa  mort. 

Mais  parlons  principe,  6:  nous  dirons  avec  Dumoulin  que 
le  prix  s'en  partage  comme  le  Fief  a  été  ou  du  être  partagé. 
Ramenons  ce  principe ,  que  nous  avons  ^oïèfupra ,  fed.  i.. 

frimogenitus  non  tenetur  petere  h  fratribus  cohdredihus  traditio- 
wem  feu  reflitutionem  hujus  frimogenitur<t  ,  ncc  hahet  accipere  de 
ma?iu  eorum  ,  Jed  per  Jeipjum  manu  propria  i  adeo  cjuod  mortuo  par 
tre  Jîatim  ipfo  jure  efi  faifitus  ,  five  verus  pojfejjor  j  é'  confequenter 
dominus  hujus  praciput.  Aulîî  les  Coutumes  difent  :  Le  fils  aîné 
prend  :  au  fils  aîné  appartient. 

Or  fi  dès  l'inftant  de  la  mort  du  père  ,  la  Loi  qui  lui  ac- 
corde ce  bénéfice,  le  faifit  de  fon  droit  d'aînefte,  il  doit  l'avoir 
dans  le  prix,  foit  que  le  réméré  foit  exercé  devant,  foit  qu'il 
Tome  V.  R-  r 


'V 


$14      T  R  A  I  T  E'    D  E  S    F  I  E  F  S. 

le  foit  depuis  le  parrage  >  &  Dumoulin  le  décide  nettement, 
§.  1 1  ,  hodie  I  S  ,  nomb.  3  1  ,  par  une  raifon  toure  fimple  qu'il 
donne  en  parlant  des  enfans  fur  Icfquels  on  l'exerce  :  Vere por- 
tiones  fuas  revenàunt  ^  ^  àt^olvitur  ^rïor  contraBus  j>er  novum  Côrir- 
traCÎRm  ;  &  cela  eft  vrai.  Quoique  le  réméré  foit  l'exécution 
du  pad  appofé  au  contrat  ,  &  une  efpéce  de  diftrad  quant 
aux  effets,  c*eft-à-dire  pour  affranchir  de  nouveaux  droits > 
quand  il  efl  exercé  dans  le  tems  ftipulé  par  le  contrat ,  il  efl 
vrai  in  Je  que  c'efl  une  revente.  Le  vendeur  réacquiert  fon 
bien  pour  le  même  prix  qu'il  l'a  vendu  :  auiîî  eft-il  appelle 
facium  de  ntrovendendo.  Le  réméré  s'txQvctJhrtous  les  enfans 
héritiers  de  leur  père.  Il  y  a  une  revente  pure  du  total  &  de 
chacunes  leurs  farties,  revente  forcée,  mais  toujours  une  revente 
de  chacune  des  portions  dont  ils  éroient  faifis.  Il  faut  fein- 
dre que  chacun  revend  la  part  qu'il  avoit  dans  l'héritage  mê- 
me quoique  non  encore  partagé  :  il  en  étoit  faifi  j  le  more 
faifît  le  vif  j  il  n'y  avoit  pas  moins  fa  part  j  i  fortiori  ,  s'il  a  été 
partagé.  Or  l'aîné  revendant  fa  portion  ,  doit  avoir  le  prix  de 
la  portion  5  parce  que  ce  prix  lui  tient  réellement  lieu  de  la  por- 
tion du  Fief  que  la  Loi  lui  déferoit ,  ôc  dont  il  étoit  faifi  dès 
l'inftant  du  décès  du  père. 

Je  tiendrois  le  même  pour  le  prix  du  rachat  du  domaine  en- 
gagé. Le  rachat  du  domaine  ne  difïére  en  rien  du  réméré 
conventionnel,  finon  qu'il  peut  être  toujours  exercé,  atten- 
du l'inaliénabilité  &  imprefcriptibilité  du  Domaine  du  Roi  > 
qu'il  efl  imprefcriptible,  &  que  le  réméré  conventionnel  a  un 
tems  limité  j  après  lequel  l'héritage  demeure  irrévocablement  à 
l'acheteur.  Cetera  fariajunt.  Vtde  mon  Traité  des  Engagemens. 

Il  y  a  cependant  quatre  Arrêcs  rapportés  par  M.  Louer  , 
lett.  D  j  fomm.  3  o  ,  &  lett.  R  ,  fomm.  i  5  ,  qui  paroifTent  con- 
traires à  notre  déc'fion  5  l'un  du  8  Juin  15785  l'autre  du  mois 
de  Mars  i  584.  pour  un  réméré  conventionnel  5  un  troifiéme 
du  I  5  Juitlet  I  5S5.  pour  un  rachat  du  Domaine  5  un  autre 
du  10  iVlni  1^08.  Et  Brodeau  fur  M.  Louet  tient  en  plein 
pour  le  jugé  de  qç:^  Arrêts. 

Je  ne  fuis  point  entêté  de  mes  opinions  :  je  réfifle  encore 
moins  ,  lorfqu'il  y  a  des  Arrêts  qui  paroifTent  fixer  le  point 
de  droit.  Je  fçai  que  le  bon  efprit  eit  celui  qui  ne  s'entête 
point  à  foutcnir  fon  fyllême  ,  qui  cil  toujours  prêt  à  changer, 
quand  on  lui  propofe  quelque  chofe  de  meilleur.  Il  eit  glo- 
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rieux  à  rhomme  d'apprendre  beaucoup  de  chofes  ,  &  de  ne 
pas  s'opiniâtrer  dans  fes  premiers  fentimens.  A  force  de  pen- 
ler,  on  fe  fait  Jour  de  nouveau  ,  on  eft  éclairé.  Mais  je  fçai 
aulîî  qu'il  faut  toujours,  quand  on  écrie  pour  le  Public  ,  cher- 
cher le  vrai.  Je  fçai  que  le  Jurifconfuke  doit  moins  s'arrê- 
ter aux  Jugemens  qu'aux  principes.  Les  Jugemens  varienc 
prefque  toujours  par  les  circonftances  :  les  principes  font  tou- 
jours les  mêmes.  Ainfi  ,  fans  deffein  de  faire  paUer  mon  fen- 
timenc  aux  dépens  du  vrai  &:  du  folide  ,  je  ne  cherche  qu'à 
m'inftruire  j  &  fi  je  décide  contre  des  autorités  qui  paroiflenc 
avoir  tranché  la  queftion  ,  mon  but  n'eftque,  ou  d'être  con- 
vaincu de  mieux  en  mieux ,  ou  de  ramener  aux  vrais  princi- 
pes. Je  ne  prends  de  parti  qu'après  avoir  balancé  féricufe- 
ment ,  6c  avec  toute  la  réflexion  dont  je  puis  être  capable  , 
les  deux  partis  oppofés.  Le  choix  de  mon  opinion ,  ou  de 
celle  que  je  rejette ,  eft  parfaitement  libre  :  je  ne  me  fâche- 
rai point ,  quand  on  me  prouvera  que  je  n'ai  pas  frappé  au 
but  du  vrai  :  je  me  réformerai  volontiers.  C'eft  pour  cela  que 
je  vais  propofer  mes  réflexions  fur  ces  Arrêts ,  &.  donner  ma 
décifion  telle  que  ma  confcience  me  l'a  di(ftée. 

1°.  M.  Louée  nous  remarque  fur  l'Arrêt  de  i  5  84,  qu'il  fal- 
loit  qu'il  y  eût  des  marques  de  pignoration. 

2°.  Par  rapport  à  l'Arrêt  du  i  5  Juillet  i  5  S9  ,  M-  le  Pref- 
tre  ,  qui  le  rapporte  ,  cent,  i  ,  chap.  37,  à  la  iàn  ,  le  rapporte 
comme  ayant  été  donné  en  la  Quatrième  des  Enquêtes ,  an 
rapport  de  M.  de  Foucher,  &  comme  ayant  jugé  que  les  deniers 
provenus  du  Domaine  fe  ip3irt2gQoïent  féodaleme/it.  Voilà  deux 
Arrêts  très-célébres  bien  contraires  en  faits.  La  raifon  de  M. 
le  Preftre  eft  dans  les  vrais  principes  ift  quantitate  patyimonii 
exquirenda  ,  tempus  mortis  Jervari  dehet ,  ilem  in  qualitate.  Ce 
principe  eft  inconteftable  j  &  comme  M.  Louet  en  convient 
lui-même,  &  tous  les  Auteurs,  tant  que  le  réméré  n'eft  pas 
exercé  ,  le  Fief  eft  partagé  féoàaUment  avec  droit  d'aîneffe  , 
parce  qu'au  tems  du  décès  chacun  eft  faifi  de  fa  portion  dans 
le  Fief.  Il  faut  en  conclure  que  le  réméré  étant  exercé  alors  , 
chacun  ,  en  rétrocédant ,  en  revendant^  car  le  réméré  ejï  facium 
de  refrovendendoj  doit  conserver  le  prix  de  fa  portion  i  parce 
que  à  qui  appartient  l'immeuble  ou  portion  de  l'immeuble  , 
à  celui-là  en  appartient  le  prix. 

Il  eft  vrai,  car  je  ne  celé  rien  ,  l'Auteur  des  Remarques 
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fur  M.  le  Preflre  (a)  prétend  que  M.  le  Prellre  a  été  trompé , 
&:  que  cet  Arrêt  ell-  de  laTroifiéme  5  (  M.  le  PrePcre  étoic 
delà  Cinquième  j  M.  Louet  en  étoit  aalTi  :  cela  fe  voit,  let- 
tre H  ,  fomm.  I  3  j  )  &  que  les  deniers ,  foit  du  rachat  du  Do- 
maine ,  foit  du  réméré  conventionnel ,  fe  partagent  fans  droic 
d'aînefTe. 

Il  eft  encore  vrai  que  le  même  M.  le  Preftre  ,  dans  fes  Ar- 
rêts célèbres,  pag.  121,  édit.  i  ^5>  5  ,  rapporte  un  Arrêt  fans 
date  de  la  Troifiéme  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier, qui  jugea  que  les  deniers  du  rachat  d'une  Terre  ven- 
due à  faculté  de  réméré ,  fe  partageroient  également  entre  les 
héritiers  ,  fins  que  l'aîné  y  prît  préciput  3  ôc  ce  nonobftant  que 
le  rachat  fut  fait  depuis  le  décès  de  celui  de  cmjus» 

Bacquet,  chap.  11.  des  Droits  de  Juftice ,  nomb.  1 5?  ,  Sc 
Tronçon  fur  l'article  13.  de  Paris,  le  rapportent  comme 
M.  Louet. 

Auzannet  fur  l'article  i  3  >  à  Toccafion  de  l'Arrêt  de  i  6o8^> 
dit  qu'il  y  avoit  une  convention  particulière  entre  les  cnfans  ^  qu'il 
avoit  vue  ;  &  il  dit  qu'il  convient  mieux  de  partager  le  Fief 
engagé,  tel  qu'il  eft  au  décès  du  père. 

Pour  moi ,  je  me  tiens  aux  principes  rapportésT^^r^a  pour  le 
réméré.    J'ai  pour  moi  Dumoulin,  ioco  fi^fra  j  Lebrun,  des 
Succédions  des  Fiefs,  fed.  1  ,  nomb.  55   &  56  5  Renuffon, 
Traité  des  Propres  ,  chap.  i  ,  fect.  i  o  ,  nomb.  21,  1  2  &  2  5, 
qui  traite  fort  au  long  cette  quefkion  j  ôc  aux  nombres  24, 
25  &L  26  ,  il  rapporte  les  principes  qui  font  voir  que  ces  Ar- 
rêts ne  peuvent  être  tirés  à  conféquence.  Son  principe,  qui 
eft  certain  ,  elt  que  le  droit-  étoit  acquis  à  l'aîné  ;  &  l'aîné 
ayant  fon  droit  d'aînejle  par  !e  partage,  l'exercice  du  réméré 
n'a  pu  lui  ôter  un  droit  acquis  :  il  pouvoit  ajouter ,  c^  ^A-c^^r/i 
dès-i'à  il  ne  peut  lui  être  ôué. 

J'ai  encore  pour  moi  le  Maiftre ,  pag.  4(^2  ,  dernière  édi- 
tion j  IVl.  le  Camus  en  Tes  Obfervations  fur  l'article  i  3.  de 
Paris  ,  nombre  i  8  ,  rapportées  par  Perrière  ,  qui  fur  1  arti- 
cle 1 5  ,  nomb.  I  2  &  fuivans ,  obfcurcic  cette  queftion  ,  plu- 
tôt que  de  l'élaguer.  Il  eft  de  notre  avis  pour  le  rachat  du 
Domaine  ,  &  de  i'autre  pour  le  réméré  conventionnel.  C'eft 
pourtant  la  même  chofe,  fi  ce  n'eft  que  la  faculté  de  l'un  fe 

{a)  Me.  Gueret ,  tiès-dode  Avocat  ,  &  ayanc  le  ftilc  net  &  la  didion  belle.   Soa 
Jourmai  du  Palais  fait  Ion  éloge. 
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prefcrit ,  6c  que  l'antre  cft  imprefcriptible  par  la  faveur  du 
Domaine  du  Roi.  D'ailleurs  ,  les  Auteurs  du  parti  contraire 
conviennent  que  le  Fief,  tant  que  le  réméré  ou  rachat  dL\ 
Domaine  n'eft  pas  exercé  ,  fe  partage  avec  droit  d'aîncflTe: 
Or  fi  après  le  partage  on  exerce  le  réméré  ,  l'aîné  ne  doit-iL 
pas  confcrver  le  prix  de  la  portion  qu'il  revend.  S'il  n'ell  pas 
partagé  lors  de  l'exercice  du  réméré,  n'eft-il  pas  faifi  de  fou 
droit  fur  ce  Fief?  N'y  a-t-il  pas  la  portion  qu'il  revend  ?  Dès 
que  ce  Fief  vendu  à  faculté  de  rachat  ou  de  réméré,  fe  par- 
tage féoda'ement  ,  nonobftanc  le  pacl ,  le  prix  qui  en  vienc 
après  le  droit  échu  acquis,  doit  fuivre  le  même  fort.  Dargen- 
iré  fur  l'article  i  i  9.  de  Bret.  a^t/^.  gl.  ^,note  i  ,  établit  que 
les  deniers  du  réméré  exécuté  après  le  décès ,  confervenc  la 
nature  de  l'héritage  ,  &  vont  à  celui  à  qui  il  appartenoit  i  & 
s'il  étoit  propre ,  ils  vont  à  l'héritier  des  propres.  Cela  forti- 
fie notre  fcntiment.  Vi^^e  le  nombre  4.  ci-après. 

Nota-  Je  ne  parle  ici  que  du  réméré  conventionnel,  ou  du 
rachat  du  domaine  fait  après  le  décès  du  père  5  car  s'il  étoic 
exercé  avants  quoique  non  exécuté,  6c  qu'il  vînt  à  exécution 
après  le  décès  du  pcre,  il  faudroit  partager  les  deniers  égale- 
ment :  la  raifon  ell,  qu'il  faudroit  néceflairement  feindre  qu'il 
n'y  avoir  que  les  deniers  dans  la  fucceifion  du  père  j  &  effec- 
tivement l'action  étant  intentée  du  vivant  du  père,  fon  exé- 
cution quant  à  l'effet  rétrograde  au  jour  de  la  demande, c'eft 
comme  s'il  avoit  été  exécuté  de  fon  vivant ,  auquel  cas  il  n'au- 
roit  laifTé  que  des  deniers. 

III.  ^id  tn  caju  converjo  ^  Si  le  père  avoit  vendu  fon  fief  à  la      Dixième  Ouef. 
charge  du  réméré ,  &  qu'il  fût  décédé  fans  l'avoir  exercé ,  y  ^io". 
a-t-ii  droit  d'aîneffe  ?  Cette  queflion  eft  agitée  par  les  Au- 
teurs. 

Je  crois  que  cette  queftion  eft  totalement  inutile.  La  fa- 
culté de  réméré  dans  une  fuccellion  eft  de  pure  faculté  libre 
dans  les  enfans  5  l'aîné  ne  peut  jamais  forcer  fes  frères  &  fœurs 
à  l'exercer  pour  y  prendre  fon  droit  d'aînefte  3  des  puînés  ne 
feront  pas  aftez  fmiples  de  fournir  leur  quotte-part  virile  pour 
racheter  un  Fief  dont  l'aîné  emporteroit  la  meilleure  portion: 
il  peut  l'exercer  j  les  puînés  ne  peuvent  le  forcer  à  leur  en  faire 
\  part,  fous  prétexte  que  l'aclion  leur  appartenoit  comme  à  lui; 
&  s'ils  le  faifoient,  il  y  auroic  droit  d'aîneiTe  ,  l'aîné  ne  paye- 
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roit  que  fa  portion  virile  5  autrement  ce  feroit  lui  faire  ache- 
ter fon  droit ,  ,ce  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  faire. 

Si  le  perp  a  vendu  le  Fief  purement  j&  fimplement ,  &  que 
le  prix  li^i  en  foit  encore  dû  après  fon  décès ,  foit  parce  qu'il 
a  donné  terme ,  foit  parce  qu'il  n'aura  pas  pu  s'en  faire  payer , 
le  prix  fera  partagé  également  entre  les  enfans  fans  droit  d'ai- 
neife  j  parce  que  la  fucceffion  doit  fe  partager  en  l'état  qu'elle 
fe  trouve,  &  dans  l'efpéceil  eft  bien  certain  que  leFiefn'é- 
toit  plus  in  bonis  du  perc  5  qu'il  n'y  avoit  dans  fa  fucceffion 
qu'une  dette  adive  >  ainfi  nul  prétexte  au  droit  d'aineffe  :  c'eft 
auffi  l'avis  de  Lebrun,  Traité  des Succeffions ,  liv.  i ,  chap.  2  , 
fed.  I  ,  nomb.  54. 

IV.  Un  Fief  eft  vendu  fur  la  fucceffion  du  père  pour  ac- 

Zt^'^"^^^'^'  ^"^"^^  ^^s  ^«"^s  '  ^'^^°^  aura^t^il  fon  droit  d aineffe  ?  C'eft- 
à-dire  lui  en  fera-t'On  raifon  dans  le  partage  des  autres  biens  ? 

Il  femble  que  par  la  régie  certaine ,  bona  non  àicuntur  nifi 
deducfp  are  alieno  ,  ce  Fief  étant  abforbé  pour  les  dettes  du  père , 
doit  être  regardé  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  dans  la  fuc- 
ceffion. 

Cependant  il  faut  dire  en  ce  cas  que  le  droit  d'ainefle  a  lieu  > 
par  ce  principe  que  l'ainé  en  ayant  été  faifi  dès  la  mort  du 
père  ,  la  vente  de  ce  Fief  furvenue  depuis,  ne  peut  le  lui 


ôter. 


C'eft  auffi  l'avis  de  Lebrun ,  des  Succeffions ,  liv.  1  j  chap.  2  , 
fed.  I  ,  nomb.  5  4.  Il  ajoute ,  à  moins  qu'il  n'y  déroge  cxfrefr 
Jement  par  le  contrat  de  vente,  &  cela  en  pleine  majorité.  Cet 
avis  eft  bon.  Et  comme  il  eft  de  principe  immuable  qu'il  ne 
paye  pas  plus  de  dettes  que  les  autres ,  ce  feroit  lui  en  faire 
payer  à  raifon  de  fon  droit  d'ainefte,  que  de  le  lui  ôter  fous 
prétexte  que  le  Fief  eft  vendu  pour  les  dettes  de  fon  père. 

M.  le  Premier  Préfident  le  Maiftre  en  fon  Traité  des  Foi 
&:  Hommage  ,  qui  eft  à  la  fuite  de  fon  Traité  des  Criées  , 
chap.  7  ,  en  rapporte  Arrêt  du  7  Septembre  1552..  Le  motif 
de  l'Arrêt  eft  celui  que  nous  venons  de  dire.  Par  cet  Arrêt 
il  fut  dit  ,  ciue  les  dcîùcrs  proccdans  de  la  vente  des  meubles  dr  iw-* 
meubles  dejdits  père  (^  mère ,  tant  héritages  nobles  qne  roturiers ,  pour 
le  payement  des  créanciers  de/dits  père  (^  mère  vieeux  créanciers  payés^ 
le  fis  aîné  prendroit  fur  le  rejle  des  deniers  l'ejlimation  de  fon  précis 
put  dr  droit  d'ainejje  ,  ^uil  avott  es  Terres  féodales  (  d'autant  ^hç 
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Jurfa  fart  à'  f  récif  ut  il  av  oit  f  lus  fayé  c^uc  chacun  àe  s  Défendeurs 
Jcs  cohcriticrs). 

Or  il  eft  de  principe  avoué  de  tous  les  Auteurs,  fauf  es 
Coutumes  qui  ont  texte  contraire,  que  l'aine  ne  paye  que  fj. 
portion  virile  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  &  immobiliaires 
de  la  fuccelHon ,  iàcm  des  rentes  conllituées  &  affedées  fpé- 
cialement  fur  le  Fief  ,  l'aiïignat  ne  rendant  pas  la  rente  fon- 
cière. Le  Maiftre  fur  Paris ,  pag.  45)  1  ,  dernière  édition.  Si  fon 
préciput  étoit  chargé  d'une  rente  foncière,  il  la  doit  en  total, 
lauf  les  arrérages  dont  il  ne  paye  que  fa  part  virile.  Si  tout 
le  Fief  étoit  chargé  de  la  rente  foncière  ,  il  la  devroit  prorata 
emolumsnti  j  parce  que  c'eft  une  charge  de  l'héritage ,  non  de 
la  fucceflion. 

Lie  idem  es  Coutumes  où  en  collatérale  il  y  a  droit  d'ai- 
nelTe. 

Il  y  a  encore  Arrêt  du  1  Juillet  1674.  en  la  Coutume  dé 
Poitou  ,  Journal  des  Audiences,  dernière  édition  en  cinq  Vo- 
lumes, liv.  I  ,  chap.  I  ,  qui  jugea  que  l'ainé  ,  quoique  prenant 
fon  préciput  &  les  deux  tiers,  ne  payeroit  que  fii  portion  vi-  . 
rile  des  dettes.  La  raifon  eft ,  que  c  eft  fa  portion ,  &  qu'il 
ne  fait  qu'une  tête  d'héritier.  L'Arrêt  ordonna  quilferoit  ré- 
comfenjé  far  Us  fuinès  de  ce  quil  avoit  fayé  au-delà  de  fa  fortion 
virile. 

Anjou ,  Maine ,  grand  Perche  ,  Amiens ,  font  payer  fro  mo- 
do emolumenti  ^Jed  ijld  locales  funt.  Vide  Livonieres  en  fes  Ob- 
fervationsfur  Dupineau  fur  l'article  311,  obfervation  6  &  7  , 
&.  en  fon  Traité  des  Fiefs  fur  le  droit  d'aînefle. 

La  raifon  que  M.  le  Maiftre  rend  de  l'Arrêt  de  i  5  5  2  peut 
s'appliquer  à  la  décifion7^/?r^  pour  les  deniers  du  réméré,  ou. 
du  rachat  du  domaine  qui  eft  au  réméré.  L'Arrêt  lui  adjuge 
une  plus  grofle  part  àç,s  deniers ,  farce  quil  avoit  payé  plus  que 
fes  cohéritiers ,  à  raifon  de  fa  part  plus  forte.  Or  dans  le  réméré 
conventionnel ,  ou  dans  le  rachat  du  domaine  ,  il  revend,  il 
rétrocède  une  portion  flus  forte  que  celle  de  fes  frères  &  fœurs  j 
portion  dont,  comme  dans  l'efpéce  des  Arrêts  ci-deiîus ,  il 
éionfaift  au  décès  du  père  j  &  par  conféquent  il  doit  recou- 
vrer la  phis  forte  part  des  deniers,  qui  font  les  deniers  de  fa 
portion,  fuivant  ce  que  je  viens  d^  ô^irQ  fufra. 

Die  idem ,  utjufra ,  nomb.  z  &  3  ,  du  prix  du  Fief  retiré 
lignagerement  fur  les  enfans  de  celui  qui  l'avoit  acquis ,  ôC 
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l'avoic  laifle  dans  fa  fuccefîîon ,  le  recraic  ne  s'exerçant  qu'a- 
près le  décès  du  père ,  l'aine  doit  avoir  fon  droit  d  aineiTe  fur 
les  deniers  en  provenans. 

^id  dans  le  cas  ordinaire  de  la  collatérale,  où  le  mâle 
exclut  la  femelle  en  pareil  degré ,  &  emporte  tous  les  Fiefs  > 
Il  faut  dire  qu'il  doit  payer  les  dettes  prorata  emolumenti.  Du- 
pleflîs  fur  Paris ,  des  Succeflîons ,  liv.  5  ,  chap.  i .  La  raifoa 
eft,que  ce  privilège  du  mâle  eft  une  fuite  de  l'ancien  droit 
des  Fiefs ,  qui  déclaroit  les  femelles  incapables  de  poiTeder  les 
Fiefs,  &  que  ce  privilège  ne  doit  pas  furcharger  les  portions 
héréditaires  des  femelles ,  qui  ne  tirent  aucun  émolument  des 
Fiefs  de  la  fucceiîîon  ,  6c  ne  doivent  pas  être  expofées  à  voir 
leurs  portions  dans  les  rotures  épuifées  par  les  dettes ,  tandis 
que  le  mâle  jouira  de  tous  les  Fiefs  fans  payer  plus  qu'elles. 
Le  droit  d'aînefle  au  contraire  eft  la  légitime  de  l'aîné ,  plus 
favorable  que  ce  privilège  du  mâle.  Lebrun  ,  desSuccefïîons, 
liv.  4,  des  Dettes,  chap.  2  ,  fe6l:.  3  ,  nomb.  2  ,  en  rapporte 
Arrêt  du  2  5  Janvier  1^14.  Il  s'agifToit  de  la  fucceflion  d'u- 
ne fœur  décedée  à  Senlis,  &  qui  avoit  un  Fief  à  Montfort. 

A  l'égard  ào,^  Coutumes  de  Peronne  ,  article  i  5>8  ,  &:  au- 
tres, qui  font  l'aîné  héritier  univerfel  des  Fiefs,  &  difent,  é* 
nont  les  puînés  qu'un  quint  hérédital,  je  tiens  l'opinion  de 
Lebrun, /^/^.  nomb.  3  ,  qui  fait  payera  Tainé  les  dettes  réel- 
les &  hypotécaires  ratione emoiumenti  ,  &  ce  nonobftant  la  turbe 
contraire  qu'il  dit  avoir  été  faite  3  fon  opinion  eft  plus  rappro- 
chée du  texte. 
Quatrième  V^  Le  père  acquiert  un  Fief;  il  décède  ;  le  partage  fe  fait 
g^iieftion.  ^yfç,c  droit  d'aincfte  j  le  vendeur  prend  des  Lettres  de  refci- 
fîon  ,  &  obtient  à  fes  fins  :  comment  le  prix  s'en  partage- 
ra-t-il  ? 

Il  faut  dire  que  le  prix  s'en  partagera  également  ,  quoique 
par  le  décès  &  par  le  partage  laine  ait  èièfaifiàt  droit  &  de 
fait  de  fon  droit  d'ainefte.  La  raifon  eft  ,  que  cette  évidion 
vis-à-vis  des  enfans  annule  le  contrat  ut  ex  tKnc  3  que  c'eft 
comme  fi  le  père  avoit  été  évincé,  cum  non  ex  nova  venàitione 
récif iatur  ( fr^tium)  fcà  nuda  rejolutione  contrains  faterni.  MoL 
§.  I  I  ,  hodie^  I  8  ,  nomb.  3  i .  à  la  fin.  Il  eft  vrai  qu'ils  peuvent 
fuppléer,  mais  l'ainé  ne  peut  y  forcer  fes  frères  5  s'ils  fuppléoienr, 
ils  fnppléroient  également,  non  prorata  emoiumenti.  La  raifon 
eft  celle  que  Dumoulin  en  rend  eod.  §.  hodie  i  8  ,  n.  1 1  5  ^uia 

Ulud 
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éllud  cft  âebitum  hxreditat/um ,  (jucd  non  rcfpicit  certam  rem ,  vd 

facultatcs  certi  loci -.fcâ  ur/iverfum patrimoîiium.  Le  vice  du  contiac 

eil  du  £iit  du  père,  qui,  s'il  eue  écé  évincé,  &:  eût  offerc  de 

fupplécr ,  &:  flic  décédé ,  auroit  laiffé  cecce  dette  à  Îqs  enfans: 

-dès-là  ils  doivent  payer  chacun  pro  virili. 

VI.   UnFiefell  acquis  pendant  la  continuation  de  coin-    Cinquième QueC 
munauté.  Y  a-t-ii droit  d'aîneffe?  Deux  principes  s'oppofeat  au 
droit  d'aineiïe. 

Le  premier,  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  biens  de  fuccef- 
(îon  :  or  un  Fief  acquis  pendant  la  communauté  continuée ,  nç 
peut  être  dit  un  bien  de  fucceflion. 

Le  fécond  ,  le  droit  d'ainelTe  ne  peut  avoir  lieu  fur  les  biens 
acquis  des  deniers  communs  àcs  enfans ,  parce  que  chacun  d'eux 
a  acquis  ^rf>  virili:  or  le  Fief  acquis  pendant  la  continuatioa 
de  communauté  ,  eft  un  Fief  acquis  des  deniers  communs  des 
jenfans,  &:  qu'ils  font  réputés  avoir  ip 3.y é  pro  viril/. 

C'eft  aufli  i'avis  de  Brodeau  fur  l'article  i  3  ,  nomb.  3  3 .  C'eil 
la  décifion  de  l'article  2  i  7.  d'Orléans. 

Entendez  cette  décifion  .avec  la  judicieufe  remarque  de 
le  Maiftre  fur  Paris  ,  dernière  édition,  pag.  463-  in  fine,  ôc 
464.  in  principio  i  c'eiV  à-dire,  que  cela  n'a  lieu  que  pour  co 
^ui  appartient  aux  enfans  dans  ce  Fief  à  titre  de  continuation 
de  communauté,  parce  qu'il  n'y  a  que  cela  d'acquis  de  leurs 
deniers  communs. 

Mais  par  rapport  à  la  part  qui  refte  au  furvivant ,  &  qu'il 
laifle  à  fon  décès ,  cette  part   forme  un  bien  de  fucceffion  •  ,. 

&  l'ainé  y  prend  fon  droit  d'aineffe  comme  dans  les  autres  ^| 

biens  que  le  furvivant  auroit  de  fon  chef:  cette  part  arrive 
aux  t  ni  Ans  jure  harcditario  -y  dès-là  il  y  a  droit  d'ainefle. 

Dic  idem,  fi  par  le  partage  de  la  communauté,  &  continua» 
tion  de  communauté  entre  le  furvivant  ôc  fes  enfans,  tout  le 
Fief  acquis  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  tom- 
boit  au  iot  du  furvivant ,  qui  le  laifTa  dans  fa  fucccflion  >  car 
alors  ce  Fief  feroit  réputé  acquis  en  total  des^eniers  du  fur- 
vivant  i  donc  il  y  a  droit  d'aineiïe.  Comme  e  converfo  ^  fi  le 
Fief  torr;boit  au  lot  des  enfans,  il  feroit  réputé  acquis  en  en* 
tier  des  deniers  communs  des  enfans  i  auquel  cas  point  de  droic 
I  d'aineiïe  fur  ce  Fieftocal. 
I        VII.  Le  droic  daineffe  a-t-il  lieu  fur  les  bie;is  que  l'Edic   sixième Qacft 
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des  fécondes  Noces  réferve  aux  enfans  du  premier  lie  ?  Cette; 
qucftion  peut  arriver  tous  les  jours. 

La  difficulté  eft,  parce  que  pour  avoir  le  droit  d'aineiïe , 
il  faut  être  héritier ,  on  le  prend  y^r^  hjtreditario -,  &  pour  avoir 
ces  biens  de  réferve,  il  n'ell:  pas  nécelTaire  que  hs  enfans  fe 
portent  héritiers  de  celui  ou  celle  de  cujas.  Or,  en  fuppofanc 
•que  l-es  enfans  ae  fe  portent  point  héritiers ,  &  qu'ils  prennent 
ces  biens  comme  e??fa?^s  en  vertu 'de  l'Edit  ,  il  femble  qu'il  ne 
"peut  y  avoir  de  droit  d'ainelTejpuifqu'il  n'eil  déféré  qu'à  i'ainé 
venant  à  là  fuccefîîon. 

Mais  quoique  les  enfan-s  ne  foient  pas  néceffités  de  fe  por- 
ter héncjtrs  pour  prendre  ces  réferves ,  quoiqu'ii-s  les  prennent 
comme  enfans  ,  &  qu'il  faille  être  héritier  pour  partager  avec 
droit  d'aintfîe  >  je  tiens  néanmoins  que  le  droit  d  ainelTe  a  lieu 
eu  ce  cas. 

1**.  Parce  que,  comme  dit  Ricard,  des  Donations ,  part.  3, 
chap.  <) ,  gl.  8  ,  nomb.  i  3  5?o,  il  ne  faut  pas  que  la  Loi  qui 
eft  faite  en  faveur  de  l'enfant  tourne  à  fon  préjudice., 

2*.  Parce  que',  comme  dit  le  Maiilre  fur  Paris ,  dernière 
édition ,  pag.  46  1  ,  la  fin  de  l'Edit,  en  réfervant  aux  enfans  du 
premier  lit  les  biens  qui  proviennent  de  la  libéralité  du  pré- 
décédé  ,  lorfque  le  furvivant  vient  à  fe  remarier ,  n'a  pas  été  de 
changer  l'ordre  du  partage  établi  par  la  Coutume  ,  niais  de 
réparer  par  cette  réferve  le  préjudice  que  les  enfans  du  pre- 
mier lifreçoivent  par  les  féconds  mariages?  &  quoique  les 
enfans  ne  foient  pas  obligés  de  fe  porter  héritiers  pour  pren- 
dre Qts  biens,  néanmoins  il  faut  qu'ils  foient  habiles  à  fucce- 
der,  6c  de  cette  habilité  à  fucceder  naît  le  droit  d'ainefle  en 
ce  cas.  ' 

"•  Ce  droit  s'adjuge  vis-à-vis  du  fécond  mari  ou  de  la  fécon- 
de femme,  (Jùi  prennent  part  d'enfans ,  quand  ils  feroient  feuls 
à  partager  vis-à-vis  d'un  fils  du  premier  lit  3  parce  qu'en 
ce  cas  ce  fécond  conjoint  vient  comme  enfant  ,  &  comme  tel 
doit  fubir  le  partage  féodal  ordonné  pour  les  Fiefs  par  les 
Coutumes. 
Septième Quefi  V  l  IL  Lc  droit  d'aineffe  a-t-il  lieu  fur  les  biens  fubfti- 
lioa.  tués  ?  .  ^ 

Cette  queflion  ne  concerne  que  les  biens  fubftitués  en  col-» 
latérale  :  nous  avons  ci-dcfîus  montré  q^ue  la  fubltitution  en 
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dircclc  ne  pouvoit  avoir  lieu  au  préjudice  du  droit  d'aincuc. 

La  raifon  de  douter  dans  la  préfente  cjueiVion  fc  tire  dti 
principe  ^fnblîirHtus  ca^it  h  gravante ,  non  h  gravato  ,  &  que  dans 
la  ruccciTion  collatérale  le  droit  d'ainciTc  n'a  pas  lieu  fi  la  Cou- 
tume ne  le  donne. 

Mais  le  principe  qui  décide  {a) ,  eft  qu'il  faut  toujours  re- 
garder le  dernier  pofleffeur ,  Il  on  fuccede  à  fon  père,  fi  pii 
luccede  à  un  collatéral. 

Frimo  cafu^  le  teilateur  ayant  gardé  le  droit  de  fucceder," 
il  y  a  lieu  au  droit  d'aincire.  Sccando  cafu ,  il  n'y  a  pas  lieu  (d 
la  Coutume  ne  le  donne,  auquel  cas  il  y  aura  lieu,)  par  le 
principe  que  la  fubftitution  imite  la  fucceOTion  5  qu'elle  efb 
elle-même  un  ordre  de  fucceder  établi  par  le  teftateur. 

Ce  que  nous  difons,  qu'il  falloit  toujours  regarder  le  der- 
nier poilefleur,  ell  ce  qui  a  amené  l'Arrêt  de  Règlement  du 
20  Mai  17 27.  pour  le  relief  de  fubfticurion  i  je  l'ai  rapporté 
en  mon  fécond  Volume  fur  le  Relief,  chap.  4 ,  fed.  7  ,  nomb. 
73  &  dès  qu'un  fubftitué  prend  en  direde ,  il  faut  qu'il  fuc- 
cede comme  en  directe ,  &  conféquemment  avec  droit  d'ai- 
neife. 

Aùfli  y  a-t-il  Arrêt  du  5  Juillet  i  604.  qui  l'a  jugé.  Il  efi: 
rapporté  par  Ricard  fur  l'article  1  y  Le  Fîefaya?itpalféen  àirecle , 
dit  cet  Auteur.    Il  eft  dans  M.  Bouguier,  lettre  F,  nomb.  3. 

C'eft  auffi  le  fentiment  d'Auzannet,  de  M- le  Camus  en  fes 
Obfervations  fur  l'article  i  5  ,  &  de  le  Maiftre  fur  Paris,  der- 
nière édition,  pag.  461. 

IX.  Le  droit  d'ainefle  a-t-il  lieu  en  échange ,  fur-tout  quand    Huitième  Qucf- 
il  paroît  deftination  du  père  de  famille?  ^'°"* 

Cette  queftion  eft  belle  :  voici  comment  elle  peut  avoir  lieu. 
Un  pcre  a  un  Fief,  ill'échange  contre  une  roture  3  il  déclare 
en  acquérant ,  qu'il  veut  que  cette  roture  foit  partagée  com- 
me fon  Fief  On  fent  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  queftion  dans  le 
cas  contraire  j  car  l'échange  étant  un  moyen  d'acquérir,  & 
le  père  échangeant  fa  roture  contre  un  Fief,  ce  Fief  étant 
laillé  dans  fa  lucceflion,  il  fera  partagé  comnie  Fief,  tel  qu'il 
eft  en  effet. 

Lebrun,  loco  ûtato  de  la  Succeffion  des  Fiefs  ,  agite  cette 
queftion,  nomb.  52.  Il  s'eft  trouvé  embarraffé  par  les  No- 
fa)  iiotA.  Je  ne  parle  pas  4'iïnç  fiibftitutio^  faite  ^ii'aîr.é  ir.âle  de  tout  le  Fief,  atti 
^uei  cas  point  de  queftioa* 

Sfij 
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tes  de  Dumoulin  fur  les  articles  2  8.  d'Amiens,  &:  273.  d'An*' 
jou  j  il  prétend  que  Dumoulin  s'y  eft  contrarié  5  peut-être  > 
dit-il ,  a-t-il  penfé  que  la  Coutume  d'Anjou  y  étoic  plus  pré^ 
elfe  que  celle  d'Amiens.- 

J'ai  expliqué  ces  Notes  en  mon  premier  Volume,  Traité 
de  la  Réunion  ,  chap.  4  ,  nomb.  1  ,  où  j'ai  fait  voir  qu'on 
lî'avoit  pas  pris  le  fens  jufte  de  ces  Notes  j  qu'il  y  avoir  des 
tierces  perfonnes  qui  n'avoient  pas  qualité  pour  faire  changer 
la  nature  intrinféque  de  l'héritage,  id  ejî  la  qualité  féodale 
ou  roturière,  mais  bien  les  qualités  extrinféques  de  propres  oir 
d'acquêts  :  d'ailleurs ,  les  Coutumes  d'Amiens  &  d'Anjou  ,  en- 
core par  un  Droit  fingulier ,  ne  parlent  que  du  premier  par- 
tage, &  non  des  fubféquensj  &  le  vrai  principe  de  la  matière 
eft  dans  la  note  fur  l'article  28.  d'Amiens  :  ce  qu'il  dit  fur 
Anjou  n'eft  que  par  rapport  à  la  difpofition  exprefTe  de  cette' 
Coutume ,  qui  veut  le  partage  noble  pour  la  première  fois  5- 
quoâ  abfurdum' 

His  pofif/Sy  je  dis  que  dans  notre  efpéce ,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  droit  d'ainelfe  :  ma  raifon  eft  celle  que  j'ai  dite  ci-delfus  dans> 
le  cas  contraire. 

L'échange  efb  un  moyen  d'acquérir.   Quand  un   homme 
échange  fon  Fief  contre  une  roture,  il  la  rend  propre  ,  fi  le 
Fief  lui  étoit  propre  :  mais  il  eu;  toujours  vrai  qu'il  n'a  acquis- 
^uune  roture,  ôî  qu'il  n'a  pu  en  faire  un  Fief  j  le  Dominant  feul 
peut  le  faire.  Toujours  vrai  qu'il  ne  laifTe  dans  fa  fuccefîion 
qu'une  roture  j  &  en  roture  nous  ne  connoillons  pas  de  droit, 
d^aineife  :  dans  le  général  des  Coutumes,  nous  ne  connoiflons 
point  de  Fief  par  dellination  du  père  de  famille  au  préjudice- 
dé  fon  aine,  ù.  ce  n'eft  dans  la  Coutume  d'Orléans  au  cas  de 
l'article  5)  i  ,  encore  moins  de  droit  d'ainelTe  5  de  même  que 
par  deftination,  il  ne  peut  faire  qu'un  Fief  fera  partagé  com- 
me roture,  ii  ce  n'eft  la  condition  du  Fief,  ut  ^robavimm i  de 
même  il  ne  peut  furcharger  une  roture  d'un  droit  d'ainelfe  au 
préjudice  de  {qs  puinés. 

Neuvième  Quef-       ^'  ^^^  ^^  ""  père  acquiert  un  Fief,  &  déeede  avant  d'en 
lion.  avoir  pris  pofteiljon  ? 

Il  faut  dire  que  fi  le  contrat  eft  valide,  &  qu'en  conféquen- 
ce  les  enfans  obtiennent  la  poiïeiîîon  du  Fief,  le  droit  d'ai- 
ntfle  aura  lieu  :  c'eft  à  ce  cas  qu'on  peut  principalement  ap- 
pliquer cet  ïixiome  féodal  ^  a^ih  ad  confequcndum  fendum  9  ^J^^ 
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rp/fOff  feudum.  Le  pcre  ciV  mort  faili  de  la  propriété,  5c  dès- 
là  a  laiiTé  ce  Fief  dans  fa  fucceflîon,  &  l'a  tranfmis  à  {{^s  en- 
fans  ,  parce  cjue  nos  contrats  font  vraiment  tranflatifs  de  pro^ 
prieté  j  ce  que  je  tiens  même  pour  les  Coutumes  de  velt  & 
deveH: ,  de  deffaifine  ,  faifine  ,  cette  prife  de  poffelTion  eft  une 
pure  formalité  î  &  dès  que  le  contrat  fort  fon  plein  effet ,  foie 
en  laperfonne  du  père,  foit  en  celle  de  fes  enfans ,  dès-là  le 
contrat  eft  parfait,  dès-là  il  eil  vrai  que  le  père  a  laiiTé  le 
Fief  dans  fa  fuccelîion,  qu'il  l'a  tranfmis  à  fes  enfans,  &  par 
conféquent  il  y  a  droit  d'aineffe  i  parce  qu'il  eft  vrai  que  le 
père  ayant  acquis,  les  enfans  ne  le  partagent  que  comme  bien- 
du  père  j  Ôc  ce  bien  étant  féodal ,  il  doit  être  partagé  féoda- 
lement  i  &  ce  quand  même  le  contrat  porteroit  que  le  père 
n'entreroit  en  poirefRon  que  dans  un  tems,  qui  par  l'événe- 
ment ne  feroit  que  plufieurs  années  après  fon  décès,  le  droic 
d'aineffe  y  auroit  toujours  lieu  3  parce  que  ce  n'eft  que  la  jouif- 
fance  qui  eft  retardée,  la  propriété  eil  à  lui,  &  le  partage  fe 
feroit  pour  en  jouir  par  fes  enfans  dans  le  tems  marqué. 

Xr.  Le  droit  d'aineiïe  a-t-il  lieu  fur  les  fous-fiefs  &:  rotures-  Dixième  Qiiefd- 
réunis  au  Fief,  par  l'acquifition  quoquomodo  que  le  père  en  aura 
faite,  fans  déclaration  de  non-réunion  es  Coutumes  où  elle  a 
lieu  de  plein  droit  ?  Appliquez  la  décifîon  précédente  &  celle- 
ci  aux  Coutumes  qui  admettent  le  droic  d'aineffe  en  collaté- 
rale ,  quia  eadcm  ratio  decidendi. 

Lebrun  ,  loco  citato  à.ç.s  Succeffions ,  liv.  2  ,cliap.  2  ,  feâ:.  i , 
examine  tous  les  cas  de  réunion  par  acquittions  faites  par  des 
conjoints. 

Tenez  d'abord  pour  principe  irréfragable  que  tout  ce  qui 
eft  uni  au  Fief,  comme  fief ,  (^  in  qualttate  feudali  ^  ne  faitpluS' 
qu'un  feul  &  même  corps  féodal  avec  le  Fief  auquel  il  fe  trou- 
Te  réuni  :  c'efl  ce  que  décide  magnifiquement  Dumoulin,  $.  i  y 
gl.   ^  y  a  n^.  15,  ufque  ad  1  2  inclujiuh 

Tenez  fecondcment  que  tout  ce  qui  eft  acquis  par  un  Sei-- 
gneur  de  Fief,  aut  vice  versa  y  s'il  n'y  a  déclaration  contraire 
in  infianti y  ou  fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  textuellement,- 
auquel  cas  plus  de  queftion,  eft  réuni  au  ¥\c(ip/o  fa^o  à*- 
in  eadem  qualitate feudali  ,  ejufdemfeudi*  L'article  5  3.  de  Paris' 
a  lieu  ,  &  pour  les  fiefs  &  pour  les  cenfives  dans  toutes  les-^ 
Coutumes  qui  font  muettes  fur  la  réunion  5  parce  que  cet  ar- 
ticle a  été  ajouté  en  eonféquence  d'un  ancien  Avec  de  la  Gouf-^ 


tlotr. 
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rendu  en  l'ancienne  CoutumQ ,  ut prohavî  '^rî?no  Vohmim ^  Traité 
de  la  Réunion. 

Enfin,  tenez  pour  principe  certain  que  le  droit  d'ainefTe  a 
lieu  fur  tout  ce  qui  eil  fief,  &  conféquemment  fur  tout  ce 
qui  eft  réuni  au  fief  >  in  qualitate  feudali  ^  ejufdem  feudii  parce 
que  dès  que  ,  comme  cela  eft  vrai ,  tout  ce  qui  efb  réuni  au 
fîef ,  comme  fief  y  ne  fait  plus  avec  le  fief  qu'un  feul  &  même 
plein  fief,  &  que  le  droit  d'ainefTe  a  inconteftablement  lieu 
fur  tout  le  fief  de  celui  de  cujusy  il  eft  d'une  conféquence  in- 
faillible que  l'ainé  prend  fon  droit  non-feulement  fur  le  fief, 
mais  fur  tout  ce  qui  a  été  réuni  par  le  père  ou  lanière. 

Aufii  a-t-il  été  jugé  en  la  Coutume  de  Blois,  qui  ne  parle 
point  nommément  des  rotures  ,  par  Arrêt  rapporté  par  M. 
Louet,  lettre  F,  fomm.  5  ,  du  20  Février  i  5  5?  5),  que  les  hé- 
ritages acquis  par  un  Seigneur  dans  facenfive  fe  partageroienc 
comme  féodaux  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur,  avec  fré" 
ciput  (^  avantage  de  l'aîné. 

Et  pour  fçavoir  pour  quelle  portion  il  y  a  réunion  pour  ce 
qui  eft  acquis  par  deux  conjoints  pendant  le  mariage  ,  je  les 
fuppofe  communs  5  car  s'ils  ne  l'étoient  pas>  chacun  en  acqué- 
rant dans  fon  fief,  aat  vice  versa ,  réunlroit  le  total  de  l'acqui- 
ficion.  Pour  fçavoir  comment  &  pour  quelle  portion  il  y  a 
réunion  féodale  d'un  conquêt  de  communauté,  t'/Vr  mon  pre- 
mier Volume,  Traité  de  la  Réunion,  où  j'ai  traité  toutes  ces 
queftions  ex  p^ofejjo. 

Pour  fçavoir  fi  dans  le  cas  où  un  grevé  de  fubjftitution  ac- 
quiert dans  le  fief  fubftitué  ,  aut  vice  versa ,  s'il  y  a  droit  d'ai- 
nefTe, il  faut  fçavoir  s'il  y  a  réunion:  pour  ce  vide  mon  pre- 
mier Volume  tbid.  Je  l'ai  expliqué ,  pour  réunir  il  faut  être 
propriétaire  des  deux  parties  que  l'on  veut  réunir  :  or  le  grevé 
de  fubftitution  ,  s'il  vit  en  propriétaire,  il  meurt  ufufruitier, 
ergo  point  de  réunion 5  s'il  n'y  a  point  de  réunion,  les  acqui- 
fitions  qu'il  a  faites  fe  partageront  librement  fuivant  leurs  qua- 
lités intrinféques  de  fief  ou  de  rotures ,  féodalement  fi  elles  lonc 
fiefs,  roturierement  fi  elles  font  rotures  par  elles-mêmes,  fans 
avoir  égard  au  fief  ou  à  la  roture  grevés  de  fubftitution ,  qui  fe 
partageront  fuivant  les  régies  ci-delFus,  fans  que  pour  cela  on 
puifï'e  dire,  fi  c'eft  un  fief  grevé,  qu'il  y  ait  deux  droits  d'ai- 
nefïb  dans  la  même  fuccelfion  3  ce  qu'on  prend  a  titre  de  fubfti* 
ftucion ,  on  ne  le  prend  pas  comme  héritier  du  grevé  i  ce  qu'oa 


De  la  SucceJJio?!  des  Fiefs,  S  ECT.  IIL        327^ 

1>rend  librement  dans  la  fiicccffion  du  même ,  on  le  prend  com- 
me fon  héritier}  ainfi  ce  n'ell  plus  la  même  fucceflion.  Si  celui 
fur  lequel  la  fubitiuition  tinit  acquiert  fans  déclaration  de 
Eon  réunion  ,  alors  il  y  a  réunion  6c  droit  d'aîneffe  fur  le  tout, 
parce  qu'il  pollede  proprietairement  le  tout. 

De  même  l'Engagilie  &  le  Prince  apanagcr,  ut  dixi  primé 
Volumijie  ibid.  quoique  les  Terres  données  en  apanage  &  cel- 
les tenues  par  engagement ,  foient  tellement  le  patrimoine  de 
ceux  qui  les  pofledent ,  qu'elles  fe  partagent  comme  propres, 
dans  leur  fucceOion,  néanmoins  il  n'y  a  point  de  réunion,  à 
caufe  de  la  réfolucion  de  l'apanage  ,  Ô:  de  l'engagement  quji 
j€7?ifer  irriminet^  l'une  à  défaut  de  mâle  ,  l'autre  fi  le  Roi  veut 
rentrer.  Les  rotures  acquifes  feront  partagées  rotures  3  \ç.s 
fous-tiefs,  s'ils  font  fous  la  même  Coutume  ,  feront  partagés 
avec  avantage  fans  préciput. 

XII.  Si  le  perça  acquis  un  fous-fief,  ôc  a  déclaré  qu'il  ne      Onzième 
réunilloit  point,  l'aîné  aura-t-il   fon  droit   d'aînelle  dans  ce  Q.«eftion. 
fous-fict ,  qui  fera  ficué  dans  une  autre  Coutume  ,  ou  dans  une 
Coutume  qui  s'oppofe  à  la  réunion  ,  ou  dans  une  Coutume, 
comme  Vitry  par  exemple,  s'il  étoic  feulement  en  difFérens 
Bailliages  de  la  même  Coutume? 

Il  faut  dire  que  le  droit  d'aînelTe  y  a  lieu ,  parce  que,  quoi- 
que non  réuni,  ce  fous- fief  ell  toujours  un  fief  de  la  fucceiîîon 
ciu  père  j  cela  fuffit  pour  ouvrir  le  droit  d'aînefTe,  non  pour  y 
avoir  double  préciput,  quand  il  eft  régi  par  la  Coutume  dit 
fief  dont  il  eil  mouvant  j  mais  pour  avoir  la  portion  avanta- 
geufe ,  s'il  efb  fuué  dans  une  Coutume  autre  que  le  dominant ,  ^ 

il  y  aura  préciput ,  comme  fur  un  fief  diflind  j  de  même  s'il 
eft  en  diftérens  Bailliages,  dans  une  Coutume  qui  le  donne, 
comme  Vitry. 

XIII.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  préciput  dans  cha-    p^u^iéir  o   %. 
que  fucceflion  de  père  &  de  mère  ,  qmà ,  lorfque  dans  les  deux  tion. 

il  n'y  a  qu'un  fief  conquêt ,  l'aîné  prendra-t-il  deux  droits 
d'aînefTe  en  plein  ? 

Je  ne  traite  pas  la  queftion  au  cas  que  ce  fief  conquêt  ad- 
vienne entier  par  le  fort  du  partage  au  furvivant ,  ou  au  loc 
des  enfans3  car  ce  fief  fe  trouvant  tout  entier  ^  ou  dans  la  fuc- 
ceflion du  prédéccdé ,  ou  dans  la  fuite  dans  la  fucceflion  de-  ; 
celui  qui  a  furvécu  ,  l'aîné  y  prendra  fon  droit,  comme  étant 
viïi  fief  de  la  fucceiuon  de  i'un  ou  de  l'autre  >  6c  au  cas  que  le 
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fîef  tombe  entier  au  lot  du  furvivant ,  l'aîné  ne  peut  s'enpIaînJ, 
dre  ,  fous  prétexte  que  dès  l'inftant  du  décès  du  prédécedé  il 
étoit  faifi  de  fon  droit  d'aînefle  fur  cette  moitié  :  c'eft  un 
cas  où  les  créanciers  ne  peuvent  arguer  de  fraude  le  partage , 
ni  obliger  à  le  i^mt  fe^ione  corporum -^  1^.  Parce  qu'il  étoic 
incertain  à  qui  le  fort  des  lots  reroit  tomber  ce  fief,  ilpou- 
voit  tomber  à  leur  débiteur  comme  au  furvivant  j  2**.  Par- 
ce que  s'ils  font  admis  au  partage,  ce  n'eft  pas  pour  déranger 
les  juiles  arrangemens  d'une  famille.  Je  fuppofe  un  partage 
fait  en  régie;  je  dis  donc  que  l'aîné  ne  peut  fe  plaindre  par 
deux  raifons.  La  première  ,  parce  que  le  prédécedé  n'avoic 
fur  ce  fief  conquêt  qu'un  droit  habituel,  réfalutif  par  le  par- 
tage, que  perfonne  n'eft  contraint  de  î^\xQ  fe6lione  cor^orum» 
La  féconde ,  parce  que  le  partage  a  un  effet  rétroadif  au  tems 
du  décès,  quoique  fait  long-tems  depuis;  celui  qui  par  le  par- 
tage obtient  tout  le  fief,  elt  préfumé  l'avoir  toujours  eu ,  & 
que  l'autre  n'y  avoit  qu'une  fimple  efpérance.  C'eft  ce  que 
Lebrun  établit  fort  bien  ,  liv.  4.  des  Succeflions,  chap.  i,.  des 
partages,  nomb.  21. 

Redcptndo  ad  quejiioncm^  fi  le  fief  eft  partagé  entre  les  enfms 
&  le  furvivant ,  ou  fi  les  deux  fuccelîîons  font  ouvertes  en 
mcme  tems ,  ou  en  état  d'être  partagées ,  quid  ? 

Dumoulin  traite  cette  queftion  §.  11,  hodic  i  8  ,  nomb.  4. 
Il  r<éfout  qu'il  faut  confiderer  ce  iîef  conquêt  comme  deux 
fiefs ,  l'un  du  père  ,  l'autre  de  la  mère  j  q.ue  s'il  y  a  deux  Ma- 
noirs ,  l'aîné  les  aura  tous  deux;  s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  il  aura 
un  Manoir  pour  une  fucceflîon  ,  &  un  arpent  de  terre  pour 
l'autre  j  s'il  n'y  .en  a  points  il  aura  un  arpent  dans  chaque  fuc- 
cefîion. 

Brodeau  fur  l'article  3  5 ,  nomb.  4,  dit  qu'en  ce  cas  l'aîné 
n'aura  que  la  moitié  du  Manoir  pour  une  fucceflion,  &  l'au- 
tre moitié  pour  l'autre  fucceflion  i  que  l'on  regarde  ce  fief 
comme  deux  fiefs  :  &  tout  de  fuite  il  rapporte  l'opinion  de 
Dumoulin,  qui  donne  le  Manoir  pour  une  fucceflion ,.&  un 
arpent  pour  l'autre.  Cette  décifion  ell  louche  ,  ou  plutôt  n'en 
e/t  pas  une  5  cela  fe  rencontre  fouvent  dans  Brodeau  ,  qui  en- 
traîné par  Dumoulin,  ouvre  un  avis  ôc  ne  le  fuit  point ,  ou 
le  confond  dans  celui  de  Dumoulin,  fouvent  contraire  à  l'avis 
premier  qu'il  paroifloit  avoir  pris. 

Ricard  fur  l'article  i  26.  de  S,enlis,  efl  bien  d'avis  que  iî 

fur 
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fur  ce  fief  conquêc  il  y  avoir  deux  manoirs,  l'aîné  au.roic  tous 
les  deux.  Mais  il  dit ,  à  l'occafion  de  Dumoulin  :  Je  ne  fuis 
applaudir  a  ce  quU  ajoute  ,  que  stl  ny  a  qu  une  feule  rnaijon  ,  l\ûné 
la  prendra  pour  une  Juccejfion  ,  (^  un  arpent  de  terre  pour  l'autre  y 
tjiimaJit  au  contraire,  que  comme  toutes  les  maifons  des  champs  font 
d  ordinaire  partageables  ,   que  le  manoir  doit  par  fi^ion  être  divifé 
€h  deux  y  comme  il  leferoit  en  effet  fi  l'on  faifoit  un  partage  réel  ; 
jO"  par  ce  moyen  que  les  deux  moitiés  de  maifons  tiendront  lieu  de 
^/anoir  aux  deux  portions ,  qui  leur  feront  autant  proportionnées  que 
V  était  la  m  ai f on  entière  au  total  du  même  fief  :  en  telle  forte  qu'on 
doit  faire  en  ce  rencontre  comme  s'il  s  agiffoit  d'un  partage  à  faire 
entre  deux  fortes  d'héritiers  j  auquel  cas  ma  propofttion  ne  recevroiù 
^as  de  difficultés 

DuplelTis  fur  Paris,  titre  àcs  Succcflîons,  liv.  i  ,  chap.  5, 
dit  que  Taîné  ne  doit  avoir  que  le  feul  manoir  &  fes  dépen- 
dances pour  ics  deux  préciputs ,  parte  que  le  précipuc  ell  le 
.principal  manoir  du  fief  j  la  «fuccefTion  du  père  n'a  que  la 
moitié  de  ce  principal  manoir  :  d'où  il  eft  vrai  de  dire  que  cette 
moitié  eft  le  préciput  de  la  fucceffion  du  père  ,  &  l'autre  moitié 
le  préciput  de  la  fuccefîion  de  la  merc.  Il  ajoute  néanmoins 
que  cela  ne  convient  pas  avec  l'opinion  de  Dumoulin. 

Il  femble  que  Dupleffis  héfite ,  parce  que  Dumoulin  a  penfé 
autrement  que  lui.  Lebrun,  loco  citato  de  la  Succeilion  des 
Fiefs ,  fecl.  i  ,  nomb.  73  ,  fuit  l'avis  de  Dumoulin. 

XIV.  Pour  moi  j'ai  toujours  tenu,  êcje  tiens  encore  l'opi-     Solution; 
nion  de  Ricard  &  de  Duplelîis,  &  j'en  trouve  le  principe  dans 
Dumoulin  lui-même  au  même  endroit. 

Dans  le  même  tems  que  Dumoulin  donne  deux  manoirs, 
6c  faute  de  ce  ,  deux  arpens ,  il  dit:  Nonobjlat  quod  feudum  eft  in- 
divifum  y  (^  tamen  reputatur  pro  duohus  jeudis  diverfarumfuccelffo- 
num  antequam  ulla  divifto  facia  fit  :  ce  qui  lui  fait  dire  au  com- 
mencement de  ce  nombre  4 ,  média  pro  indivifo  aUribuiturfuc" 
geffioni  patris ,  altéra  média  fucceffioni  matris. 

Or  dès  que,  comme  cela  eil  vrai,  on  doit  confiderer  ce 
fief  comme  s'il  y  en  avoit  deux,  il  ell  conféquent  qu'on  doic 
regarder  le  manoir  comme  deux  manoirs  >  chaque  moitié  du 
manoir  fait  le  manoir  de  chaque  fuccefîion ,  comme  chaque 
moitié  du  fîef  efl  le  fief  de  chaque  fucceffion;  dès-là  le  vœu 
de  la  Coutume ,  qui  donne  un  manoir  pour  chaque  fuccef- 
fion ,  eft  rempli  ;  l'aîné  a  fon  droit  d'aîneiiè  tel  qu'il  peut  l'avoir 
Tome  F*  Te 
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en  ce  cas:  autrement  les  puînés  feroient  lézésj  car  il  faudroic 
feindre  qu'il  y  a  réellement  deux  manoirs  ,  lorfque  in  veritate 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  doit  faire  comme  s'il  y  en  avoit  deux> 
parce  que  réellement  il  n'y  en  a  que  moitié  dans  chaque  fuc- 
ccflion  ,  &  que  la  moitié  du  manoir  ou  du  fîcf  eft  tout  ce  qu'il 
y  a  de  féodal  dans  la  fucceffion  de  celui  de  chjms'.  d'où  il  fuie 
<^u*il  faut  le  partager  comme  s'il  étoit  un  fief  entier. 

Au  refte ,  nous  l'avons  dit,  il  faut  fuivre  les  difpofitions  des 
Coutumes  pour  le  préciput. 
Treizième       XV.   Comment  fe  fait  la  récompenfe  que  Taîné  doit  à  fes 
Qiieiboii.       pvjinés  ?  Eft-ce  en  corps  héréditaires  ?  Eft-ce  en  argent  ?  Efl- 
ce  à  fon  choix ,  ou  au  choix  des  puînés  ? 

La  Coutume  de  Paris,  qui  en  cela  fait  le  Droit  commun  , 
limite  à  un  arpent ,  fi  tant  y  a,  les  accints  du  manoir  j  finon 
l'aîné  doit  fe  contenter  du  jardin  tel  qu'il  eft,  s'il  y  en  a:  ce 
n'eft  que  dans  le  câs  où  il  n'y  en  a  point ,  qu'on  lui  donne  un 
arpent.  Cette  Coutume  ordonne  une  récompenfe  quand  le  jar- 
din contient  plus,  ou  qu'il  y  a  chofes  dans  lefquelles  les  puî- 
nés peuvent  prendre  part ,  &  que  l'aîné  veut  les  retenir. 

La  queftion  de  récompenfe  ne  peut  jamais  tomber  que  fur 
le  préciput,  Se  non  fur  les  portions  avantageufes  qui  font 
partie  du  droit  d'aîneffc  j  parce  que  cts  portions  avantageufes 
fe  prennent  toujours  fur  les  terres  exiftantes  en  fief  i  &  s'il 
n'y  en  a  point ,  il  n'y  a  point  de  queftion  de  récompenfe  >  s'il 
y  en  a  ,  elles  fe  partagent  par  quotité  entre  l'aîné  &.  les  puînés , 
êc  rien  n'eft  plus  partageable  que  les  terres.  M\ 

Lebrun,  tbid.  des  Fiefs,  fed.  i  ,  nomb.  80,  prétend  que 
cette  récompenfe  doit  fe  faire  en  terres  du  même  fief  ,  ou 
d'un  autre  fief,  s'il  y  en  a ,  &  non  en  argent,  non  pas  même 
en  terres  roturières ,  fi  les  puînés  n'y  confentenr. 

C'eft  auffi  le  fentiment  de  Dupleffis,  des  Succefiions,  liv.  i, 
chap.  2. 

Ferriere  fur  l'article  i  3 .  de  Paris  ,  gl-  6  ,  nomb.  3  ,  dit  que 
l'aîné  peut  récompenler  les  puînés  en  terres  ou  argent  5  que 
cet  article  1  3.  doit  s'entendre  comme  le  i  7  ,  qui  dit,  ou  en 
argent  5  parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon  pour  conferver  l'inté- 
grité de  la  maifon  &  du  jardin  joignant,  &  ce  pour  l'intérêt 
même  dts  puînés,  qui  ne  trouveroient  pas  grand  avantage  à 
recevoir  une  petite  portion  dts  terres  du  jardin  ou  enclos. 

Dumoulin  fur  l'article  8  ,  hodie  i  3  .  gl.  4»  nomb.  1  5  ,  cité 
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Jfipr.2 ,  le  décide  ainfi ,  pour  fournir  la  légitime ,  pour  ne  pas  dé- 
tériorer le  manoir. 

XVI.  L'avis  de  Perrière  ne  vaut  abfolumçnt  rien  j  il  n'y  a  Solution, 
aucune  parité  de  l'article  i  }.  à.  l'article  i  7  j  Ôc  je  tiens  dans 
ce  cas  que  la  récompenfe  des  puînés  doit  être  en  terres  du 
même  fief,  que  l'aîné  déduira  fur  fes  portions  avantageufcs, 
&  qu'il  reprendra  fur  l'enclos  ,  ou  autres  chofes  fujettes  à  ré- 
tompcnfe,  fmou  en  terres  d'autre  fief,  s'il  y  en  a ,  où  il  prendra, 
moins  i  &  s'il  n'y  en  a  pas  fuffifamment ,  en  terres  roturcî  de 
la  même  fucccfiîon ,  fuivant  une  ellimation  comparée  5  ce  qui 
ne  peut  arriver ,  puifque  l'aîné  déduira  ce  qu'il  prend  dans 
l'enclos  fur  les  terres  féodales  de  fes  portions  avantageufes  : 
car  s'il  n'y  en  a  point ,  s'il  n'y  a  que  le  manoir  feul ,  nous  avons 
prouvé  ci-delFus  ,  fed.  1,  nomb.  3  ,  6  &  fuivans,  qu'il  ap- 
partient à  l'aîné  :  ce  ne  feroit  que  le  cas  où  il  n'y  atiroit  qu'un 
lîianoir  &  parc,  alors  il  donneroit  des  rotures  >  car  tant  qu'il 
y  a  des  terres  de  la  dicceilîon  ,  féodales  ou  roturières ,  l'aîné 
ne  peut  forcer  les  puînés  de  recevoir  de  l'argent  j  l'article  ne 
le  permet  pas,  &  on  n'étend  point  un  privilège. 

Si,  outre  l'enclos  ,  il  n*y  avoit  que  des  terres  rotures,  je 
tiens  contre  Lebrun  que  les  puînés  doivent  s'en  contenter i 
parce  que,  1°.  Les  puînés  ne  peuvent  forcer  l'aîné  à  démem- 
brer l'enclos  du  manoir  j  2".  Il  donne  des  terres  de  la  même 
fucceflioni  l'article  ne  le  force  pas  à  davantage,  Jf?7û?f  enaîi- 
ires  terres  ou  héritages  de  la  fucceJ]ïo?i.  Nota  fpeaialiter.  Je  parle 
ici  des  Fiefs  fimples,  non  pas  des  Fiefs  dignitaires. 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avoit  aucun  parallèle  à  faire  de 
l'article  13.3  l'article  i  7  i  &  cela  eft  vrai.  En  effet,  dans  le 
cas  de  l'article  1  7  ,  il  n'y  a  dans  lafuccejfton  qu'un  fief  confif- 
lant  en  un  manoir  ^  fans  aucunes  appartenances  ni  dépendances  t 
Jans  aucuns  autres  biens.  Si  on  le  donnoit  tout  à  l'aîné,  il  n'y 
auroit  pas  de  quoi  fournir  la  légitime  qui  eft  due  aux  puînés  : 
dans  ce  cas,»//  mirum  que  l'article  permette  la  récompenfe, 
ou  plutôt  le  fourniffement  de  la  légitime  en.  argent  j  parce 
que  d'un  côté  le  manoir  eft  donné  à  l'aîné  par  la  Coutume  i 
d'autre  côté  ,  n'y  ayant  point.de  terres  féodales  ni  rotures 
dans  la  fuccelTion,  il  y  a  impofiibilité  phyfique  à  l'aîné  de  ré- 
compenfer  les  puînés  en  terres  du  même  fief,  ou  de  la  fuccef-^, 

tjion  ;  &  dans  cette  impoflibilité ,  il  a  fallu  lui  permettre  de 
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fournir  la  légitime  en  argent ,  pour  ne  pas  dépiécer  fon  ma- 
noir. 

Mais  dans  le. cas  de  l'article  i  3  ,  non- feulement  il  y  a  un 
manoir  ,  mais  il  y  a  d'autres  biens  féodaux  ou  rotures  dans  ta 
JucceJJlon  >  &  en  permettant  à  l'aîné  de  confervcr  l'intégrité  da 
jardin  &  parc  fait  pour  le  manoir,  êcdeftiné  pour  le  manoir, 
il  a  fallu  l'obliger  à  récompenferfes  puînés  en  zcrres  de  la  Juc- 
cej/tonj  c'efb- à-dire,  en  prenant  moins  dans  les  autres  terres  de 
la  même  fuccelîîon  ,  pourfes  portions  avantageufes. 

Par  exemple,  fi  le  partage  doit  être  par  moitié,  précipite 
levé,  &  qu'outre  l'arpent  du  jardin  donné  à  l'aîné,  il  y  ait 
cent  arpens  de  terres,  dont  trente  dans  le  jardin,  au  pardef- 
fus  de  l'arpent  j  pour  ne  pas  dépiécer  le  jardin  ,  l'aîné  gardera 
tout,  &  vingt  arpens  dans  le  furplus  des  terres  hors  le  jardin, 
lefquels  vingt  arpens  joints  aux  trente  arpens  du  jardin  ,  font 
la  moitié  qu'il  doit  avoir  comme  aîné  :  ôc  dans  ce  cas ,  je  tiens 
c[ue  les  puînés  ne  peuvent  forcer  l'aîné  à  fiire  le  partage  au- 
trement ,  ou  à  féparer  l'accint  &  parc  de  la  maiion ,  que  le 
père  a  defliné  pour  l'ornement  &  embelli  dément  du  manoir, 
d'autant  plus  que  les  puînés  ne  foufFrent  en  cela  aucun  préju- 
dice y  l'ainé  prend  fes  portions  avantageufes  en  terres  hors  le 
parc  &accint,6c  il  retranche  fur  ces  portions  qui  font  hors 
le  parc  ,  ce  qui  e(ï  dans  le  parc  au  pardefllis  de  fon  enclos. 

Or,  dans  ce  cas,  lui  permettre  de  récompenfer  en  argent, 
il  y  auroit  lézion  évidente  aux  puînés  5  il  ne  fe  trouvcroit 
plus  que  foixante-dix  arpens  hors  l'enclos  3  l'aîné  en  aurore 
moitié,  c'cft-à-dire  trente-fept  &  demi,  bL  trente  dans  le  jar- 
din 3  cela  feroit  foixante-fcpt  &  demi ,  pendant  que  les  puînés 
n'en  auroient  que  trente-fept  &  demi,  au  lieu  de  cinquante 
qu'ils  doivent  avoir  3  ce  n'eil  pas  là  le  cas  de  récompenfer  en 
argentjles  puînés,  quand  il  y  a  de  quoi,  doivent  avoir  leur 
part  en  corps  héréditaires  3  l'article  dit,  à  la  commodité  des  puî^ 
nés  i  cela  ôte  le  choix  à  l'aîné  3  les  puînés  ne  font  pas  obligés 
de  vendre  leurs  portions  pour  la  commodité  de  l'aîné.  Suivez 
la  même  régie  pour  le  partage  à^s  deux  tiers  au  tiers,  au  cas 
où  le  nombre  d'enfans  l'exige,  excepté  les  Coutumes,  com- 
me Meaux  par  exemple. 

Il  n'y  auroit  que  deux  cas  où  l'aîné  pourroit  être  adipis 
à  récomrenfer  en  ariient. 
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•-  Le  premier  ,  par  exemple  ,  fi  de  ces  cent  arpens  de  terres 
du  fief,  dont  les  puînés  doivent  en  avoir  cinquante,  il  y  en 
avoit  foixante-dix  dans  l'enclos,  ou  autre  quantité excédente 
la  moitié  de  l'aîné  }  alors  s'il  y  a  terres  rotures  de  la  même 
fucccllîon ,  il  faut  en  donner  aux  puînés  par  cdimation  rela- 
tive à  leur  qualité  intrinféque  de  roture,  &  à  celles  délaif- 
(écs  à  l'aîné  >  s'il  n'y  en  a  point ,  je  crois  que  l'aîné  peut  ré- 
compenfer  en  argent  pour  l'excédent  de  fa  moitié  :  c'eft  une 
efpéce  d'impoflibilicé  qui  fe  rencontre  en  ce  cas,  &  ce  qui 
peut  autorifer  l'aîné  à  garder  tout  ce  qui  ell  enclos  ,  &  ce 
'qui  ne  l'eil  pas ,  en  donnant  récompenfe  en  argent ,  pour  ne 
pas  morceler  un  enclos  que  la  Coutume  lui  permet  de  garder 
€n  entier. 

Le  fécond.  Quand  il  n'y  a  pour  tout  bien  qu'un  manoir 
&:  un  grand  parc  ,  l'aîné  pourroit  demander  le  tout  enrécom- 
penfant  en  argent  i  parce  que  par  la  dellination  du  père  com- 
Jimn  ,  ce  parc  a  été  fait  pour  le  manoir ,  &  il  a  entendu  que 
les  puînés  fecontenteroient  de  fouîtes  en  argent.  Il  y  a  encore 
en  ce  cas  une  efpéce  d'impoffibilité  à  l'aîné  de  fournir  en  ter- 
res de  la  fucceflîon. 

Mais  hors  ces  cas  d'impoffibilité  morale  ou  phyfique,  je 
tiens  qu'on  ne  peut  forcer  les  puînés  à  recevoir  leur  part  eri 
argent ,  pour  la  feule  commodité  de  l'aîné  ,  quand  il  y  a  autres 
terres  de  lafuccejfion. 

XVII-  Un  mari  aflîeneà  fa  femme  un  fîef  pour  fon  douaire,  Q.uator2i<?me 
ou  pour  iiirete  de  les  deniers  dotaux  s  il  n  v  a  point  de  ma* 
noir  fur  ce  fief,  la  veuve  en  fait  bâtir  un.  Après  fon  décès, 
l'aîné  qui  a  pris  déjà  un  préciput  pour  la  fucceflîon  du  père  , 
peut-il  au  décès  de  la  mère  prendre  encore  ce  manoir  comme 
étant  dans  la  fuccefiion  de  la  mère  ? 

Charondas  fur  les  articles  I5,i(3,i76ci8,  rapporte  un 
Arrêt  du  17  Mai  1583,  qui  jugea  que  le  fils  qui  avoit  choili 
un  manoir  dans  la  fuccelîîon  du  pcre ,  ne  pouvoic  prendre  cora- 
me  héritier  de  fa  mère  celui  qu'elle  avoit  fait  bâtir  fur  un 
fief  à  elle  affigné  pour  fa  dot. 

Ferriere  ,  Traité  des  Fiefs  in-^,  pag.  585  ,  tient  le  même 
avis  pour  le  fiefafllgné  en  douaire. 

La  raifon  de  l'Arrêt  eft  fenfible.  Superficies  folo  cedit ,  fauf 
la  récompenfe  au  proEt  des  héritiers  de  celui  ou  celle  qui  l'a 
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i  fa  c  bâtir  :  ce  fiefeftde  la  fucceffionda  père  5  l'aHignac  n'empoS 

te  qii'hypotéque ,  &  non  aliénation  réelle  de  propriété.  Quand 
la  Coutume  donne  un  manoir  en  la  fucceffion  de  la  mère, 
elle  fuppofe  que  le  fief  ou  eft  ce  manoir  eft  un  bien  patrimo- 
nial de  la  mère,  &  non  un  bien  fimplement  aflîgné  pour  la  dot 
O'iînxiéme  ^^  douaire  de  la  mère.  Je  tiens  cet  avis. 
Queftion.  XVIII.  La  Jultice  appartient-elle  toute  entière  à  l'aïaé? 

La  divife-t-on  entre  les  puînés  ? 

Cette  cjueftion  ell  excellemment  traitée  &  décidée  par  Du- 
moulin fur  l'article  10,  hoàie  16  ,  nomb.  24.  &  fuivans.  Il 
décide  d'abord  que  la  Jullice  non  ejl  ^rdcipua  primogentti ,  Jed 
ceàit  omnibus  filiis  pro  portionibus,  La  raifon  ell,  que  reguLanter 
Jurijdtiîio  non  inejlfoli  cajlro  aut  manfioni  y  fcà  toti  feudo  ^  ter- 
ritorio  ,  quamvis  fottjfimum  refplendeat in  cajîro  ,  tanq^uam  in  capte 
totius  corporis  feudi  (^  terntorii. 

Ce  qui  fait  dire  aux  bons  Fendilles  que  la  Juftice  eft  inhé- 
rente au  Fief.  D'où  le  dode  Loifeau,  chap.  4,  nomb.  3  i  , 
àts  Seigneuries  fuzeraines  ou  fubalternes,  dit:  Brej^  la  JujUcc 
ejl  au  château  comme  en  fan  Siège  j  en  la  Terre  comme  une  annexe  » 
ou  pièce  attachée  a  icellei  au  Fief  comme  une  dépendance  Jeparabie  ; 
en  la  Seigneurie  comme  une  partie  injep arable ,  é' fuit  le  Territoire 
comme  Jon  corrélatif 

Enfuite  Dumoulin  décide  comment  la  Jiifiice  fe  divife; 
"Non  tamen  admitto  ,  c^uod  quifque  fliorum  pof^t  nomine  fuo  Jurifr- 
diôfionemjeparatim  etiam  tn  parte  feudi  Jubdivifim  affignata  tan- 
tum  y  exercerez  nec  etiam  quod  primogenitus  Jolus  pofjitjuojolo  no» 
mine  eam  exercer e  in  caflro  tametfjibijoli  pracipuo.  Multo  minus 
admitto  multiplie atiotiem  Tributialium  vel  Juridicorum  j  Jed  dtco 
i^uod  débet  Jurifdiôîio  remanere  (^  exerceriin  illa  forma  ^&in  illis 
terminis  in  qui  bu  s  fuit  concejja  a  Juperiore  ,  nomine  tamen  omnium 
JOominorum  J uriJdUHonis ,  cujus  commoda  ,  fruëius  ^  obventiones 
debent  inter  eos  dividi^pro  rata  Domimi  (^  portioms  quam  qui  s  habep 
in  ea. 

Cette  décifîon  eft  avouée  de  tous  les  Auteurs ,  &  elle  eft 
confacrée  par  les  articles  2  5  5:  2  6  de  l'Ordonnance  de  Rouf- 
fiUon  de  I  5  (j  3  ,  que  j'ai  rapportée  en  mon  troifiéme  Volume, 
fur  le  Parage  ,  chap.  2  ,  nomb.  24:  il  n'y  a  rien  à  ajouter* 
Chopin  fur  Anjou  ,  art.  42  ,  nomb.  14,  rapporte  un  Arrêt  du 
.1  z  Juin  1554,  qui  jugea  que  les  communs  pourroienc  nom*- 
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îTicr  nn  fcul  Juge  pour  rendre  la  Juftice  au  nom  du  Roi,  & 
du  Seigneur  qui  étoic  aflocié  avec  le  Roi.  C'étoic  pour  Cha- 
blis. 

Ce  que  deffus  prouve  que  l  aîné  ne  peut  offrir  récompenfe 
aux  puînés  pour  retenir  toute  la  Juftice  j  l'aîné  ne  peut  y  for- 
cer fes  puînés. 

J'ai  écrit  dans  un  procès  pendant  en  la  première  des  En- 
quêtes,'au  rapport  de  M.  Pafquier,  pour  le  Comte  de  Laval, 
comme  Seigneur  de  Puylaurent,  Terre  faifant  partie  de  la 
Châtellenic  de  Terre-aux-Feuilles,  qui  depuis  plus  de  trois 
liécles  eft  tenue  en  parage  conventionnel  3  contre  le  Vicomte 
de  BrofTc  ,  Dominant  de  Terre -aux- Feuilles,  Coutume  de 
Poitou. 

Les  Demoifelles  de  Megrigny  poiïedent  la  majeure  partie 
<îe  la  Châtellenie  de  Terrc-aux-Feuilles.  Il  y  avoit  une  qucf- 
tion  de  Jurifdiclion.  Le  Vicomte  de  BroflTc  prétendoit  que 
la  Haute- Juftice  de  Terre-aux-Feuilles  lui  écoit  dévolue,  tant 
que  toute  la  Châtellenie  de  Terre-aux-Feuilles  ne  feront  pas 
réunie  en  une  même  main.  Le  Comte  de  Laval  précendoic 
au  contraire  ,  nonobftant  la  pofteflion  011  étoit  le  Vicomte  de 
Broiïe  d'y  exercer  la  Juftice  par  fes  Officiers  de  Broflfe.  Je 
répondois  pour  le  Comte  de  Laval ,  que  cette  pofTeffion  n'em- 
portoit  pas  une  dévolution  j  que  Terre-aux-Feuilles  étant  une 
Châtellenie,  elle  ne  pouvoir  pas  être  fans  Haute- Juftice  ; 
que  ce  n'étoit  que  parce  que  les  parts-prenans  ne  s'étoient 
pas  encore  accordés  fur  un  Baillif  commun  5  qu'il  falloit  bien 
que  les  Habitans  euftent  un  Juges  que  parles  avtux  de  Terre- 
aux-Feuilles on  lui  rapportoit  la  Haute  Juftice }  que  cela  la 
confervoit. 

J'ai  vu  dans  la  production  des  Demoifelles  de  Megrigny 
l'original  en  parchemin  d'un  Arrêt  du  premier  Décembre 
1401  {a)  y  contre  le  Vicomte  de  Brofle,  qui  maintenoit  les 
Cofeigneurs  de  Terre-aux  Feuilles  dans  la  Haute- Juftice,  6c 
ordonnoit  qu'elle  feroit  exercée  par  un  Baillif  commun  nom- 
mé partons  les  parts-prenans,  /W  <?/?  par  les  ayant-part  à  cette 
Châtellenie.  La  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  13; 
Oclobre  1738.  étoit  conforme  à  l'Arrêt ,  &  par  Arrêt  du  pre- 
mier Septembre  1746,  au  néant. 

(a)  biota.  Dans  mon   Traité  des  Parages  ,    nomb,  5  &  ij,  j'ai  daté  cet  Arrêt   dç 
J410J  mais  ii  véritable  date  cft  du  premier  Décembre  J401,  J©  l'ai  revu  fur  l'appel. 
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Cela  prouve  que  d.\ns  aucun  tems  la  Cour  n'a  jamais  fouf» 
^fert  la  divifion  de  la  Juftice  hzjc  qui  emporteroic  multiplica- 
tion de  Tribunaux.  Cet  Arrêt  eft  cent  foixante-deux  ans  avant 
l'Ordonnance  de  RoufTiilon,  &  fait  voir  que  la  Cour  a  tou- 
jours rejette  ce  qui  tendoic  à  multiplier  les  Juftices  patrimo- 
niales. 

SECTION    QUATRIEME. 

* 

De  la  Prérogative  des  maies  fur  les  femelles  en  ligne  collatérale, 

I.   T    E  général  des  Coutumes  décide  qu'en  ligne  collaté- 

I  ^rale  le  mâle  exclut  la  femelle  en  pareil  degrés  dans  ce 

cas  le  mâle  emporte  tous  les  Fiefs  à  l'exclufion  des  femelles. 

Cette  prérogative  des  mâles  efl  une  fuite  de  la  première 
inftitutiondes  Fiefs  qui  ne  s'accordoient  qu'aux  mâles  mèmi 
en  direch  j  parce  que  le  Fief  écoit  donné  principalement  pour 
le  fervice  en  guerre  dont  la  femme  ne  pouvoir  être  capable  ; 
d'où  on  difoit  beneficium  pro^terfervitium-y  d'où  on  diftinguoic 
l'hommage  ordinaire ,  l'hommage  plane  ou  fimple ,  &  l'homnia- 
ge  lige  ,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  mon  quatrième  Volume  , 
Traité  de  la  Foi-Hommage,  chap.  i.  On  y  voit  que  les  en- 
gagemens  de  ces  trois  fortes  d'hommages  ne  pou  voient  fe  rem- 
plir que  par  les  mâles  3  fî  ce  n'étoic  l'hommage  plane  qui  ne 
çonfilloit  en  aucun  fprvice  de  guerre  ou  de  Jullice  ,  mais  à 
jdemeurer  fidèle  à  fon  Seigneur. 

Mais  cette  parité  de  degré  doit  être  naturelle  Sc  réelle  ; 
c'eft  ce  que  nous  prouverons  ci-après. 

La  rigueur  de  cet  ancien  Droit  a  été  abolie  en  direde  ,  juf- 
qucs-là  que  dans  le  général  des  Coutumes  la  fille  de  l'aîné 
prend  le  droit  d'aînelfe  au  préjudice  de  fon  oncle.  Il  y  a  des 
Coutumes  qui  ne  donnent  en  direde  à  deux  filles  que  la  parc 
d'un  mâle  dans  ce  qui  refte  à  partager  après  le  droit  d'aînelTe 
prélevé.  Elles  difent,  un  mâle  a  autant  que  deux  filles.  Reims, 
art.  42  ,  &  autres.  Il  y  en  a  quelques  autres  qui  ne  donnent 
ià  la  fille  de  l'aîné  que  la  part  d'un  puîné,  quand  il  y  a  un  on- 
cle de  la  fille.   Troyes  ,  art.  ^z. 

II.  Autrefois  les  filles  ne  fuccedoient  au  Fief  que  quand 
elles  y  étoient  appellées  par  le  titre  d'inféodation  :  ce  Fief 
S^appelloit  Feudum  fcemincum,  comme  on  le  voit  dans  les  Livres 
des  Fiefs  des  Lombards.  Elj 
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En  Fr.ince,  nous  avons  eu  des  Pairies  femelles  5  les  femmes 
qui  lespoiîedoienc ,  jouilloiepc  de  tous  les  droits,  honneurs  6: 
j>rérogatives  des  Pairs. 

Malchide  Comtelle  d'Artois  eut  féance  entre  les  Juges  dé- 
putés pour  faire  le  procès  criminel  à  Robert  Comte  de  Flan- 
dres,  qui  fut  condamné  à  mort  j  elle  opina  à.  fon  rang  en  la 
féance  des  Pairs ,  le  Roi  féant ,  au  mois  de  Juin  i  3  i  5  • 

Pareillement  Jeanne  fille  de  Raimond  Comte  de  Touloufe, 
fit  la  foi-Jiommage  au  Roi  en  1150.  pour  le  Comté-Pairie  de 
Touloufe. 

Jeanne  fille  de  Baudouin  fut  reçue  à  foi  en  1  1  i  o.  pour 
la  Pairie  de  Flandres.  Après  fon  décès  ,  Jeanne-Marcrtierite 
fa  focur  fut  aufii  reçue  à  foi -hommage,  ôc  eut  voix  délibé- 
rative  comme  Pair  au  célèbre  Jugement  des  Pairs  de  Fran- 
ce, pour  le  Comté  de  Clermont  en  Bcauvoifis  en  125  8.  l^^'de 
Chopin,  livre  3.  du  Domaine,  titre  7,  nombres  5  ,  6  &  fui- 
vans. 

Nous  avons  encore  la  Duché-Pairie  d'Aiguillon ,  érigée  par 
Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  i  (>  3  8  ,  regiftrées  au  Par- 
lement le  1 5)  Mai ,  &:  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 4  Juillec 
audit  an.  Elles  portent  création,  rétablifTement  &  éredion 
de  la  Terre  &:  Seigneurie  d'Aiguillon  en  Duché -Pairie,  en 
faveur  de  Marie  de  Vignerod,  veuve  d'Antoine  de  Rouve  , 
Sieur  de  Combalet,  &:  de  (es  héritiers  ôcfuccefifeurs ,  tant  mâles 
€iue  femelles  ,  tels  quelle  voudra  choifir. 

III.  La  décifion  des  Coutumes  eft  {î  étroitement  gardée , 
qu'un  frère  ou  autre  collatéral  ne  peut  ordonner  par  fon  tefla- 
ment  le  partage  égal  de  {es  fiefs  entre  fes  frères  &  fœurs,  ne- 
veux ou  nièces,  ou  autres  fes  héritiers,  au  préjudice  du  mâle 
qui  doit  y  fucceder  ,  fur-tout  aux  Coutumes  qui  donnent 
droit  d'aîncfTe  en  collatérale  j  par  exemple, Poitou  ,  Tours. 

La  Coutume  d'Orléans,  article  91  ,  permet  à  l'acquéreur 
d'un  fief  fans  Vafiaux  ni  Juftice,  d'ordonner  que  pour  la  pre- 
mière fois  ce  fief  fera  partagé  également  entre  fes  enfans. 

Un  oncle  l'avoir  ainfi  ordonné  ,  &  avoir  fait  fes  nièces  fes 
légataires  univerfelles.  Par  Arrêt  du  1  5  Février  1608,  rap- 
porté par  M.  Lebret,  liv.  3.  de  fes  Décifions,  chap.  2  ,  & 
fur  fes  cDnciufionson  confirma  la  Sentence  qui  avoic  débouté 
les  n-iéces  de  leur  demande  à  fin  de  partage  égal. 

I^ebrun,  de  la  Succeflion  des  Fiefs,  fect.  z  ,  nomb.  1 1  jdiç 
Tome  V>  V  V 


338      T  R  A  I  T  E'    D  E  S    F  I  E  F  S. 

(jue  telle  difpofition  vaudrok  comme  un  legs  3  &  que  l'Arrêc 
ne  jugea  autre  chofe  ,  linon  que  .venans  comme  héritières  elles 
ne  partageroient  pas  au  fief.  Il  l'appuyé  fur  le  fentiment  de 
Dumoulin,  §.16,  hodie  2  5  ,  à  la  fin. 

Mais  tenez  le  contraire:  un  teftament  fait  contre  la  difpofi- 
tion d'une  Coutume  ,  ne  peut  valoir  5  les  Coutumes  prononcent 
l'exclufion  formelle  des  femelles  en  collatérale  en  pareil  degré. 
Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  ,  l'oncle  avoit  fait  fes  nièces  fes  lé- 
gataires univerfelles  j  en  la  fart  qu^il  voulait  quelles  euffent  au 
Fiefi  (^  héritières  en  fes  autres  biens*  Elles  demandèrent  le  par- 
tage égal  du  fief.  La  vSeutence  les  débouta  ^Jur  le  moyen ,  die 
JA.  le  Bret,  que  l'article  de  la  Coutume  d'Orléans  n  avoit  f  oint  de 
lieu  à  l'égard  de  l'oncle ,  mais  du  f  ère  feulement  5  &  nous  l'avons 
ohÎQïw  éfupra  :  l'article  ^i.  dit  entre  enfans  )  d'où  il  efl  clair 
qu'elle  n'admet  pas  cette  faculté  en  collatérale,  puifque  l'ar- 
ticle I  00.  exclut  la  femelle  en  pareil  degré  en  collatérale  avec 
un  mâle. 

De  ce  que  delTus  il  efb  évident  que  l'Arrêt  a  jugé  la  queftion 
de  droit ,  que  par  fon  teftament  un  collatéral  ne  pouvoit  or- 
donner le  partage  égal  de  fon  fief  au  préjudice  du  mâle. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  pour  la  ligne  collatérale  a 
élevé  bien  des  queftions,  &  a  donné  lieu  à  une  variété  d'opi- 
nions &  de  Jurifprudence  qui  dépare  notre  Droit  François. 

IV.  On  a  demandé  fi  deux  frerc  6c  fœur  germains  fucce- 
dans  à  leur  frère  ,  le  mâle  exclura  la  femelle  ?  L'affirmative 
efl  fans  difficulté ,  quand  même  la  femelle  feroit  appellée  à  la 
fucceffion  du  fief  par  le  titre  d'inféodation  3  cela  ne  s'entend 
que  quand  elle  fe  trouve  feule  dans  le  degré  de  fucceder ,  ôC 
non  quand  elle  eft  vis-à-vis  d'un  mâle  3  elle  n'effc  réputée  ap- 
pellée au  fief  qu'à  défaut  de  mâle  :  cela  eft  inconteftable.  Nous 
en  avons  des  textes  précis  aux  Livres  des  Fiefs ,  liv.  i ,  tit.  6 , 
§.  qutn^  etiam  y  &:  au  titre  8  ,  §.flia  vero  ,  liv.  1 ,  tit.  3  o,  é" fif^ 
tencnt  cmnes ,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  prévu ,  tit.  1  04,  liv.  2  ,  que 
dans  l'invefliture  il  y  eût  cette  claufe  ,  ut  in  eo  Juccedant  fii^ 
fcut  mafculi  y  foit  que  Je  fief  doive  fervice,  foit  qu'il  n'en  doi- 
ve pas  3  auquel  cas  le  J.  dit,  que  la  femelle  concourt  avec 
le  mâle. 

Lebrun  ,  de  la  Siicceffion  des  Fiefs ,  chap.  2  ,  fed.  t ,  nomb. 
5  >  eil  de  ce  fentiment.  Jbgo  contra  je  crois  dans  nos  Coutu- 
mes ,  qu'en  pareil  degré  le  mâle  exclut  la  femelle  ,  &  que  cette 
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cbiife  n'cft  que  pour  dire  que  le  Seigneur  ayant  admis  la  fe- 
melle au  fief,  quoiqu'il  fiic  dii  fervice ,  n'y  ayant  point  de  mâle, 
le  hcf  ne  retournera  pas  au  Seigneur,  la  fille  y  fuccedera  ex 

V.  ^i<ià  ,  dans  les  Coutumes  de  double  lien ,  lorfque  le  dé- 
funt lailîe  une  focur  germaine,  ÔC  des  frères  confanguius  ou 
utérins?  Cela  s'entend  des  fiefs  d'acquêts. 

On  a  décidé  dans  ces  Coutumes  que  la  fœur  n'étoit  pas  ré- 
putée en  parité  de  degré. 

Il  y  en  a  deux  Arrêts:  le  premier  du  23  Janvier  1550, 
entre  les  fieurs  Mefmin  d'Orléans,  rapporté  par  le  Vell ,  Ar- 
rêt 4S  :  le  fécond  rapporté  fans  date  par  Pithou  fur  la  Cou- 
tume de  Troyes.  Ces  deux  Coutumes  admettent  le  double 
lien. 

VI.  Quand  un  frère  laiiTepour  héritiers  un  frère,  une  fille  Grande  Queftio»» 
^'un  frère  ,  y  a-t-il  lieu  à  l'exclufion  de  la  fille? 

Cette  queftion  a  beaucoup  agité  \ç,s  Auteurs  i  on  diflinguoic 
la  fille  repréfentant  un  mâle,  de  celle,  ou  même  un  neveu, 
ne  repréfentant  qu'une  femelle. 

Au  premier  cas,  on  admettoitla  fille,  parce  qu'elle  venoic 
au  lieu  &  place  d'un  mâle  i  elle  prenoic  ce.  que  le  défunt  au- 
roit  pris  :  au  fécond  cas ,  ^\W  étoic  exclufe  ,  parce  que  fa  mère 
ji'auroit  rien  pris. 

Eifedivement  l'article  311.  d'Orléans  &  le  i  5  7.  du  grand 
Perche  décident  en  faveur  de  la  fille  repréfentant  un  mâlej 
&  comme  la  Coutume  de  Paris  ne  difoit  rien  de  cela,  on  y 
fuivoix  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans.  Nous  en  rap- 
porterons les  Arrêts />7j9<^. 

Mais  la  Jurifprudence  a  tout  d'un  coup  changé }  on  a  jugé 
que  la  repréfentationne  donnoit  que  le  degré  ^  &  qu'il  fuffifoic 
que  le  vice  du  fexe  fe  rencontrât,  foie  dans  le  repréfentant , 
foit  dans  le  repréfenté.  Il  y  en  a  deux  Arrêts. 

Le  premier  du  iz  Février  1663  ,  après  plufieurs  partages. 
Il  eft  connu  au  Palais  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Saintot. 

Le  fécond,  dans  la  Coutume  de  Chartres,  du  25)  Décem- 
bre I  73  5«  Il  eft  de  Règlement.  J'étois  à  l'Audience.  Il  con- 
firma la  Sentence  de  Meffieurs  de  la  Seconde  des  Requêtes 
du  Palais.  Cet  Arrêt  ne  laiiïa  pas  de  furprendre  ,  fur-tout  dans 
une  Coutume  qui  pour  la  repréfentation  accole  la  direde 

V  V  i j 
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de  la  collatérale,  poor  avoir  lieu,  die  l'article  c)^^Jelof^la  difpo*- 
fition  de  Droit  ^  qui  n'eil  autre  que  la  Novelle  i  i  8. 

Cette  Coutume  admettant  la  repréfentation  dans  les  deux 
lignes  directe  &.  collatérale ,y£7<?/^  la  âifpofition  de  Droite  qui  fans 
diftindion  de  ligne  donne  au  repréfentant  la  part  6c  portion 
qu'auroit  eu  le  repréfcnté,  il  fcmbioit  que  la  femelle  ne  pou* 
voit  être  exclufe. 

Néanmoins,  fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin,  Avocat 
général,  aujourd'hui  Préfident  du  Parlement,  l'Arrêt  confir-- 
ma  la  Sentence  qui  l'excluoit. 

Les  Parties  étoient  Pierre-Louis  de  Tacher  ,  &  Dame  Fran- 
çoife-Brigite  le  Breton  fa  femme  ,  Tuteurs  de  Pierre-François- 
Alexandre  de  Tacher  leur  fils  mineur.  Lors  de  la  mort  du 
Sieur  Abbé  de  Rollay  de  cujus  ^  Michel  le  Breton  fon  fi-ere 
vivoit ,  fon  fils  ôc  fa  fille  venoient  par  droit  de  tranfiniHion, 
&  Denis  le  Breton.    M^.  Lalourcé  leur  Avocat. 

Et  Louife  Jofeph  le  Breton  de  la  Salle  ,  venant  par  repré- 
fentation de  fon  perc.  M^.  Regnard  fon  Avocat.  Elle  fut  ex-- 
clufe  nonobflant  les  moyens  folidement  établis  par  le  Plaidoyé 
&  le  Mémoire  de  fon  Avocat. 

Vide  le  Traité  de  la  Repréfentation  de  Guiné  es  Coutumes 
de  la  troifiéme  claffe.  Il  y  difcute  parfaitement  ôc  très  docle- 
mcnt  cette  grande  queftion. 

J'avoue  que  la  variété  des  Coutumes  au  fujet  delà  repré- 
fentation, les  unes  accolant  la  directe  &  la  collatérale,  &  fe 
contentant  de  dire,  .en  directe  la  repréfentation  a  lieu  à  l'in- 
fini, en  collatérale  jusqu'aux  enfans  des  frères,  ou  aux  termes!- 
de  Droit,  oujuivant  la  raijon  écrite  3  les  autres  admettant  les 
filles  venant  d'un  mâle- au  partage  du  fief  avec  fes  oncles  i 
d'autres  ne  voulant  pas  que  des  neveux  ,  même  ifiTus  d'un  mâle  y 
puiflent  exclure  leur  tante  ;  d'autres  l'excluant  :  la  difcordan- 
ce  des  Auteurs  &:  des  Arrêts,  tout  cela  m'a  toujours  répugné, 
je  ne  m'y  £iis  pas  encore.  li  eft  affligeant  que  dans  notre  Droit 
coutumier  on  ne  cherche  pas  une  bouifole  qui  puiHe  nous  con- 
duire dans  ces  queitions  ardues. 

VII  Cette  qutliion  décidée  par  ces  deux  Arrêts,  dont  le 
dernier  ell  de  Règlement,  femble  avoir  fixé  la  Jurifpruden- 
ce  fur  ce  point ,  l'un  des  plus  importans  de  la  matière  féodale. 
LesdjfFcrensavisfurlaMovelle  i  1.8. ont  caufé l'embarras 3  nos- 
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Contumcs  en  ont  tiré  \cpr/r/lc^e  de  la  rcpréfcntation.  Je  dis 
privilège  i  c'ell  ainfi  que  la  Novclle  nomme  le  droit  de  rcpré- 
lenrer,  droit  qui  doit  fc  prendre  llriclement  6c  à  la  lettre.  Ce 
privilège  ,  dans  le  degré  de  repréfentation  ,  abolit  la  Loi  des 
douze  Tables,  posimus  agîiatusfamiliam  habcto ,  que  quelques 
Coutumes ,  Blois  ,  Senlis  Ôc  autres ,  ont  confervé. 

Quoiqu'après  un  Arrêt  de  Règlement  il  femble  que  l'on  ne 
doive  plus  écrire,  quoiqu'on  puifîe  peut-ctre  dire  qu'il  n'y  a 
plus  de  problème  5  néanmoins  dans  une  quedion  aufli  intéref- 
lante  ,  Se  qui  dans  les  fuccellions  féodales  renaît  aufli  fréquem- 
ment j  n'elt-il  pas  permis  de  propofer  les  réflexions  hinc  inde  ? 
Les  textes ,  les  raifons ,  les  préjugés  fe  trouvent  dans  l'un  6c 
dans  l'autre  parti  j  les  autorités  font  puifTantes  de  part  &  d'au- 
tre j  quelqu'un  pourra  dire  que  ce  Règlement  eft  fait  pour  la 
Coutume  de  Chartres ,  mais  qu'on  ne  peut  l'étendre  à  une  au- 
tre Coutume  ou  cette  queftion  s'élèvera.  Eft-ce  la  première 
fois  qu'on  a  vil  réagiter  une  queftion  qui  paroifToit  n'en  être 
plus  une,  depuis  un  Arrêt  de  Règlement  qui  n'étoit  fait  que" 
dans  une  Coutume  ? 

Imprimifque  hominis  ejl  propria  veri  inquijitio  atque  invelliga- 
fio  i  ex  qtio  intcUigitur  quod  verum  ,  fimplex  ,  fincerumque  jit ,  id 
ejje  naturx  hominis  aptijjlmum.   Cicero.  deOjJîc.  lib.   i°. 

Rien  n'eil  plus  beau  que  le  vrai ,  rien  de  plus  digne  d«  Ju- 
rifconfulte  i  il  ne  doit  s'occuper  que  de  la  recherche  du  vrai  ; 
que  les  opinions  différentes,  les  préjugés  ne  nous  entraînenc 
point;  les  préjugés  changent,  les  circonftances  les  amènent  5 
la  matière  p;us  éclaircie  ,  mieux  dirigée  ,di{îipe  les  ténèbres; 
le  voile  qui  nous  cachoit  le  vrai  fe  déchire  j  le  principe  triomphe 
tôt  ou  tard. 

Le  but  unique  du  Jurifconfulte  efl  d'être  vrai ,  d'être  fim- 
ple  6c  fincere  j  tous  fes  foins,  toutes  fes  veilles  doivent  y  ten- 
dre i  il  doit  faire  un  ufage  modefte  de  fon  efprit  5  extrêmement 
fèvere  fur  lui-même,  jamais  avare  de  fon  tems  pour  réfléchir, 
pour  méditer,  il  doit  écouter  tout>  le  Sagedoit  être  toujours 
prêt  à  changer  d'avis ,  dès  qu'on  lui  montre  le  meilleur. 

La  fcience  ne  confifte  pas. à  lire  beaucoup,  pour  donner 
aveuglément  dans  L'autorité  d'autrui ,  pour  fléchir  fous  le  nom- 
bre des  Auteurs  qui  fouvent  copient  leurs  anciens  >  6c  qui 
tous  réunis  ne  font  qu'une    feule   opinion  empruntée  faos 
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réflexion.  Je  l'ai  prouvé  dans  mon  Traité  du  Relief,  chap.  ^. 
du  Parcage  des  rentes  nobles. 

Rapporter  crûment  èc  hiftoriqnement  ce  que  d'autres  ont 
écrit,  fe  laifler  féduire  par  le  nombre,  3.dhércr  de plauo  au  fen- 
timent  courant,  céder  au  nombre  de  ceux  qui  nous  ont  pré- 
cédé,  ce  n'eft  pas  être  Jurifconfulce.  Les  convidions  de  do- 
* Saini-Evremonc',  cilité  ne  durent  pas,  dit  excellemment  un  moderne  *5  elles 
n'ont  nul  effet:  il  ne  faut  pas  qu'un  Jurifconfulte  fe  rende 
par  complaifance  pour  le  mérite  d'un  Auteur  j  il  faut  fonder 
il  cet  Auteur  a  penféjufte,  s'il  a  écrit  dans  le  principe. 

Ne  tombez  cependant  pas  dans  le  défaut,  plus  grand  enco" 
re ,  malheureufement  trop  commun,  parce  qu'il ell  enfant  de 
notre  amour  propre  :  ne  croyez  pas  que  tous  les  hommes  foient 
obligés  de  concevoir  les  chofes  comme  vous  les  avez  conçues 
vous-même  :  point  d'opiniâtreté  dans  vos  fentimensj  point 
de  goût  décidé  pour  penfer  d'une  façon  ,  parce  qu'un  autre 
aura  penfé  au  contraire  :  ne  vous  donnez  pas  tant  d'avantage 
au-deilus  des  autres  >  ne  croyez  pas  avoir  feul  le  don  de  pen" 
fer  juile  :  il  vient  un  tems  où  l'on  ell  forcé  de  fe  dédire,  ôc 
d'avouer  que  ce  que  roncroyoic  hors  de  critique  ne  valoir  rien  , 
que  ce  n'étoit  que  la  production  d'une  imagination  trop  pré^ 
venue  ,  d'un  efprit  trop  indocile  \  Non  committere alta^uid ,  ut  ait- 
qtiando  dicendumfit  non  futaram*  Cicero,  ihid'  Toutes  les  f^ngula* 
rites  deshonorent  le  Jurifconfulte. 

Ayez  toujours  en  vue  la  recherche  du  {împle  &  du  vrai; 
l'un  ne  va  pas  fans  l'autre  :  dites  du  bon  autant  qu'il  eft  en 
votre  pouvoir  j  appuyez  le  folidement ,  fans  entêtement ,  fans 
partialité ,  fans  ambition  d'effacer  tous  les  autres  \  démontrez 
ce  que  vous  avancez  par  les  vrais  principes  de  la  queflion  que 
vous  traitez  >  démontrez  méthodiquement ,  clairement  :  après 
cela  laifTez  aux  Lecteurs  la  liberté  pleine  du  choix  de  votre 
opinion ,  ou  de  celle  de  vos  Adverfaires. 

C'eft  dans  ce  defTein  unique  d'écrire ,  &  de  donner  des  fo- 
lutions  marquées  au  coin  du  vrai ,  autant  que  cela  elt  au  pou- 
voir de  l'homme,  que  je  vais  expofer  amplement  les  fenti- 
mens  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la  Novelle  i  i  8.  Je  veux  met- 
tre fous  les  yeux  les  difïérentcs  opinions)  celles  qui  paroifTenc 
confacrées  par  les  Arrêts  de  1663.  &  1735  \  celles  du  parti 
que  l'on  paroîc  avoir  abandonné ,  &  qui  m'ont  paru  rendre 
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plus  fimplcmcnt  6c  plus  réellement  le  fens  de  cette  Novclle 
1  1  S .  Lo/  qui  eji  lafource  unique  de  la  rep-cjaitation  aâmije  dans 
nos  mœurs.  Les  Auteurs  en  conviennent. 

Cette  queition  ell  trop  intérefTante  pour  fe  contenter  de 
dire  féchement,  cela  eil  jugé.  Le  parti  contraire  à  la  dernière 
Jufifprudcnce  paroilToit  avant  1663.  une  chofe  décidée  par 
nombre  d'Arrêts folemnels  rendus  en  différentes  Coutumes  :  ce- 
pendant on  eft  entré  dans  de  nouvelles  difcuffions,  on  a  cru 
voir  plus  clair,  cela  a  amené  la  nouvelle  Jurifprudence.  Je 
vais  mettre  le  Ledeur  en  état  de  réfléchir  plus  mûrement , 
de  prendre  une  opinion  ftable  ,  pourvu  qu'il  donne  une  atten- 
tion hncere  à  ce  que  je  vais  écrire,  qu'il  life  tout ,  il  pourra  c 
alors  choifir  celle  des  deux  Jurifprudences  qui  lui  paroîtra  la 
meilleure  ,  &  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  repréfenta- 
lion  3  c'eft  le  hoc  unum  qu'il  doit  avoir  en  vue. 

V  l  1  I.  Il  ert  bien  certain  que  le  terme  de  repréfentation 
eft  une  produclion  des  modernes  i  il  étoit  inconnu  aux  Em- 
pereurs Romains  même  ,  qui  en  avoient  prcfcric  tous  les  ef- 
fets j  nos  anciens  Praticiens  ne  le  connoiffoient  pas:  c'eft  la  re- 
marque de  Ricard,  Traité  de  laRepréfentation,  chapitre  i, 
nomb.  3 .  Ce  n'a  été  que  dans  la  réformation  des  Coutumes 
que  ce  terme  a  été  employé:  avant  ce  tems-là  on  n'en  con- 
noilToit  que  l'effet  par  la  Novelle   118. 

Il  eft  également  conftant  que  le  droit  de  fucceder  hors  le 
degré  avec  ceux  qui  font  dans  le  degré  de  qç\.\x\  de  cujus  t  tel 
que  le  fils  d'un  défunt  qui  fuccedc  à  fon  ayeul  avec  fes  on- 
cles ,  tel  en  collatérale  ce  neveu  qui  fuccede  avec  fon  oncle 
frère  du  défunt  :  il  eftconftant  que  ce  droit  nous  vient  du  Droit 
Romain.  C'eft  un  privilège  ,  ^  dit  la  Loij  nos  Coutumes  l'onc  "^"^^ fî^f'^^^^^^r. 
emprunté  du  Droit  Romain. 

La  repréfentation  donne-t-elle  au  repréfentant  les  droits  8c 
le  degré  du  repréfenté  ?  Ne  donne-t-elle  que  le  degré  ?  Voilà 
la  queftion  qui  a  divifé  les  Auteurs,  qui  a  fait  rendre  tant  de 
préjugés  contraires  les  uns  aux  autres,  Ôc  que  l'on  dit  aujour- 
d'hui décidée  pour  le  degré  feulement  par  les  Arrêts  de  1663. 
&  1735. 

Dans  la  direde  ,  le  général  àiÇ.%  Coutumes  donne  au  repré- 
fentant les  droits  &  le  degré  du  refréfenté  -,  la  fille,  comme  le  fils 
de  l'aîné  ,  repréfente  fon  père ,  6c  prend  vis-à-vis  de  {<ts  oncles 
le  droit  d'aîneffe  comme  il  i'auroit  pris.  En  collatérale,  dans 


me- 
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les  rotures,  les  filles  &  les  mâles  repréfentans  prennent  tout 
ce  que  leur  père  auroit  eu.  Ces  deux  points  font  incontefta- 
bles. 

Cependant  aujourd'hui  l'on  veut  que  cette  même  Novelle 
I  I  S  ,  dans  la  collatérale  f;^jî^,  ne  donne  au  repréfentant  que 
le  degré. 

IX.  Pour  élever  ce  fyflême  il  a  fallu  deux  chofes  5  difhin'- 
guer  les  fiefs  des  autres  biens ,  &  dire  fubtilement  qu'il  fufïi- 
loit  que  le  vice  du  fexe  fe  trouvât,  foit  dans  le  repréfentant  , 
foit  dans  le  repréfenté  ,  pour  exclure  le  repréfentant  des  fiefs.' 
On  a  ajouté  que  d'une  fille  on  ne  pouvoit  en  faire  un  mâle. 

Mais  a-t-on  mûrement  réfléchi  en  forçant  ainfi  le  texte 
d'une  Loi,  àonz  toutes  les  Coutumes  ont  tiré  la  repréfentation> 
6c  qui  dans  le  premier  ôc  troifiéme  chapitre  (  le  fécond  eft  pour 
les  afcendans  )   ne  fait  point  ces  fortes  de  diflindions  ? 

Les  fiefs  écoient  inconnus  aux  Romains  j  je  l'avoue,  ils  font 
de  notre  invention,  de  nos  mœurs,  &  nos  Coutumes  feules 
ont  réelé  la  manière  d'v  fucceder. 

Mais  ces  mêmes  Coutumes  n'admettent  point  ces  imagina* 
tions  fophiiViques  du  vice  du  fexe  dans  le  repréfentant ,  ou  dans 
le  repréfenté  5  elles  ne  difent  pas,  qu'en  repréfentation  ,  d'une 
fille  on  ne  peut  en  faire  un  mâle.  En  effet, 

1^.  Ces  Coutumes  qui  feules  ont  donné  la  façon  de  fucce^ 
der  en  fief 3  ces  mêmes  Coutumes,  prefque  toutes  ont  admis 
la  repréfentation  5  &  elles  l'ont  admife  précifément  comme  la 
Novelle ,  dans  la  directe  ^  la  collatérale  ,  fans  en  limiter  les  effets. 
En  direcle  ,  dit  le  général  des  Coutumes ,  repréfentation  a  lieu 
à  l'infini  :  en  collatérale  ,  jufqu  aux  enfans  des  frères  inclufive- 
ment.  N'eft-ce  pas  le  texte  de  la  Novelle  ?  Beaucoup  même 
difent  jCn  direcle  comme  en  collatérale,  repréfentation  a  lieu, 
mix  termes  de  Droit ,  Jclon  la  difpofition  de  Droit  ^  félon  la  rai  fan 
(crite.  Ce  général  des  Coutumes  ne  diftingue  point  les  effets 
de  la  repréfentation  pour  les  fiefs  ôc  pour  les  rotures  i  &:  cel- 
les qui  s'y  font  fmgularifées,  comme  Troyes  &  quelques  au- 
tres, n'ont  parlé  que  pour  la  directe,  pour  ôcer  à  la  tille  les 
prérogatives  de  l'aîncfTe ,  ou  pour  ne  donner  à  deux  filles  qu'au- 
tant qu'un  mâle  puîné. 

^''.  Toutes  les  Coutumes,  en  collatérale ,  ne  diftingucnt  les 
fiefs  des  rotures  que  dans  la  farité  de  degré  i  ^  elles  ont  borné 
là  le  privilège  du  mâle  çi^ins  la  fucceflîon  des  fiefs  i  pas  une, 

ou 
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on  trcs-peu,  je  dis  très-peu,  ne  fait  cette  diftin(flion  de  fîef 
&  de  roture  dvins  le  cas  du  privilège  de  la  repréfentacion  : 
celles  qui  en  ont  parlé,  comme  nous  le  ferons  voir,  ne  les 
excluent,  wfn/e  Us  orales , des ^c(sçn  rcpréfentant,  que  par  la 
raifon  écrite  dans  la  Novelle ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pren- 
dre que  ce  que  leur  mère  aurait  pris  î  6c  comme  en  parité  de  de- 
gré la  mère  n'auroic  rien  eu  ,  dans  ce  cas  de  fiélion  le  rc- 
préfentant n'a  rien  :  ainfi  ces  Coutumes,  qui  feules  ont  réglé 
la  fucceflion  des  Fiefs  ,  ne  parlent  toutes  que  le  pur  langage 
de  la  Novelle  118.  Il  y  a  même  des  Coutumes  qui  ont  (1  peu 
admis  l'cxclufion  des  femelles  en  degré  inégal,  qu'en  admet- 
tant textuellement  la  Novelle,  elles  ne  veulent  pas  que  la  re- 
préfentation  ait  le  même  effet  que  la  parité  de  degré.  Valois 
87.  commence  par  dire,  que  les  repréfentationsfe feront  en  telles 
prérogatives  que  feraient  leurs  père  ou  mère  s'ils  étoient  vivans.  Voilà 
oien  le  degré  &  les  droits  qu'auroit  eu  le  repréfenté.  Cependant ,  - 
article  85)  ,  elle  déclare  que  les  fœurs  ne  fuccedent  avec  les  mâles 
en  même  degré  [fi  ce  nejî  par  rcprejentation).  Il  n'efl:  donc  pas 
vrai  que  les  Coutumes  excluent  toujours  les  femelles  vis-à-vis 
des  mâles. 

3''.  Pourquoi  dans  la  plupart  des  Coutumes  les  neveux 
fils  d'un  mâle  excluent-ils  leur  tance  qui  eft  plus  proche  d'un 
degré?  Ce  neJÎ  que  parce  que,  fuivant  la  Novelle,  ils  prennent 
toute  la  part  que  leur  père  auroit  prije  }  (^  comme  leur  père  aurait 
pris  tous  les  fiefs  k  l'exclufion  de  la  fœur  tante  de  ces  neveux  ,  ces 
mêmes  neveux  prennent  tous  les  fiefs  excluant  leur  tante.  N'efl-cc 
pas-là  le  pur  langage  de  la  Novelle  admife  dans  la  fiicceflîon 
des  fiefs  en  collatérale?  Cela  efi  ainfi  écrit  dans  V  Arrêt  de  Régle^ 
ment  de  1576.  pour  la  Coutume  de  Vitry.  Nous  le  rapporte- 
rons. 

Venons  à  la  Novelle  i  i  8.  &  aux  interprétations  qu'on  lui 
fl  données.  Nous  l'avons  dit ,  le  fiége  de  notre  matière  eft  dans 
le  premier  &  troifiéme  chapitre. 

X.  Chap.  I.  Si  quem  horum  dcfcendentium  filios  relinquentem 
mori  contigerit  illius  filios ,  aut  filias  ,  aut  alios  defcendentes  ^  in  .  *  R^Pf<^'cûUti< 
proprii  parentis  locumfuccedere  ^  fwe  fuh  potefiate  defun^i  ,  fivefuét 
potejîatis  inveniantur.  [Tantam  de  hxreditate morientis  accipientes' 
partem ,  quanticumquefint ,  quantam  eorum  parens  fi  viveret  ha* 
buijfet).  ^uamfuccejfiomm  mjlirpes  vocavit  antiquitas  ;  fcd  cum 
Tome  V.  Xx 
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filiis  é'  filiahus  ,  ex  ^ïAmortuo  filio  ,  autfilia  ,  ncfotes  vocarifaH'» 
cimus ,  nulla  introàuccnda  àïjferenna..i  jivc  majculi yfivc  fœminA  fint ^ 
é'  f^^ ^f^afculorum  yfcufœmmarum proie  dcfceizdant ,ftvefud  fotejla^ 
Us  .fivcfub  fotcjlate  fint  co?i(lituti. 
erSa^^'?""^'""  Chap.  3.^  Si  autcmdc[uncîo  fratrcs  fuerint^é' ^It^-riusfratm 
autfo'torjs pnemortuorum  fiiti  ^  vccahuntur  ad  hjireditatem  ifli,  cum 
de  pâtre ,  (^  maire  thiis  maf cuits  (^  fœminis  i  (  é"  qtianticumque 

AécÇ^oT  'o^Tr  •^^''^'^^'^^  ^^^'^^^  ^^  /7^w^/>-3/^  percipient  portionem  quantam  eorum^ 

coJlatéiale.  parcns  futur  us  ejjct  acciperefifuperfles  effet) Hujufmodivero 

*  La  rcpiéfentp.-  privUe^/ium  ^  />/  hoc  ordwe  coznatioms  foiis  pr<zhemus  frat.'urrt  mafcu" 

tion  eft  un  pnvilc-  ■*,  j    r        ■  n  ■  ■       ^       ^,  ■    t  /        •        r  ^  • 

ge.  Lofkm  &  jœmmarum  jihts  aut  piiahus  ,  (  ut  m  Juoruryi.  parentum 

rHotaJ^eciaUtn,  juYa  "^Jucccdaut) ^andoquidcm  igttur fratris  ^  fororis  fiiis 

tûic  privHegium  dedimus  ,  ut  in  propriorum  parentum  foccedentes 
locura  y  Joii  in  tertio  conjîituti  gradu,  cum  iis  qui  injecundo  gradpc 
funt  ^  ad  hàireditatem  vocantur  ,  iliud  palam  ejt  quia  thiis  dejuncli 
mafculis  ^fœr/iinis ,  five  k  pâtre  ^fwe  h .  matre  prAponuntur  fi  etium 
ilii  tertium  cognationis  fimiiiter  ohtineant gradum. 

XI.  Ces  termes  ,  in  prcpriorum  parentum  iocum  Juccedentes y 
font  la  pomme  de  difcorde.  Cela  rignitie-c-il  fucceder  au  iieu^ 
&  place  ?  Le  fcns  naturel  le  dit.  Cela  dit-il  fucceder  feule- 
^iieut  dans  le  degré  de  leur  père  ?  Le  torrent  aduel  le  veut. 
!pt  moi  je  dis  çjue  ladifette,  laflérilité  de  notre  Langue  Fran- 
çoife  caufe  feule.çes  embarras. 

.,  Les  Auteurs  les  mieux  accrédités  ont  penféque  celanefîgni- 
poit  que  ie  degré. 

,1't-.  Godtfioy  dans  Tes  Notes  fur  cette  Novelle,  fur  ces  ter-' 

mes  du  chapitre  i  ,  quantum  eorum parens  ...  .  dit,  id  efi  in  fiir- 
fes  concurrunt  cum  fuis  patruis  ,  .é'  amitis  ,  non  in  capita.  Et  fur 
les  mois  in  prcpnt  parentis  locumfucccdcre  >  il  fe  contente  de 
dire,  ncpos patum  reprafcntat. 

Sur  les  mots  du  chapitre  3  ,  quantum  eorum  parens  ...  il  ré- 
pète ,  td  efi  infiirpes ,  non  in  copita  -,  pendant  qu'il  garde  le  fiien- 
ce  fur  ces  autres  termes  du  même  chapitre  ,  ut infuorum paren» 
tum  jura  face.  à. int. 
"♦  Cujas  dit  ,en  parlant  des  enfans  des  frères  &  fœurs  qui  fuc-, 

cèdent  à  leurs  oncles  :  DvfunBo  ,  ab  intefiato  ^Juccedunt  quafifu-- 
hterint  [in  le  cum  ,  gradumque  parentum  }- 

.  On  veut  que  ces  termes,  z;^  locum gradumque  y  ne  fignifient 
que  le  degré  j  parce  qu'il  ^']oux.q  ^  é' Juccedant  quidcm  filn  in 
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/fffpes  >  W£>«  />?  cap/ ta'  Soli  fratrufnfilii  rcpr^ft  ?:  tant  patres  fuos  >  adco 
uîjijint  tertio  gradu ,  jînguntur  rjje  fccundo.  Voilà ,  dit-on  ,  le  de- 
gré fcul ,  &  non  les  droics  du  rcprélcnté. 

Ce  pallage  ,  félon  moi ,  n'éclaircic  pas  la  difticuké.  i°.  Ces 
mots  ^r/ijltrpfs^ ,  rior^  hi  caph.i ,  que  l'on  trouve  dans  la  Novelle  , 
n'ont  aucun  trait  au  degré  ,  mais  aux  droits  du  repréfenté  i  ils 
font  relatifs  à  ceux-ci ,  quanticumque  fuerint.  Or  plulieurs  enfans 
d'un  frère  ou  d'une  fœur,  venans  avec  un  oncle,  ne  peuvent 
prendre  à  eux  tous  que  les  droits  6c  la  part  qu'auroit  eu  leur 
^ere  i  àc-lï  nii  mirum  s'ils  fuccedent  par  fouches,  &  non  par 
têtes.  2°.  ///  loct;T?i  gradumque yy^Qvx'^cnZ'iXs  être  relirai nts  an 
degré,  quand  le  même  chapitre  qui  dit,  inparentum  leciimfuc- 
cedentes  ,  vient  de  dire  plus  haut,  ut  in parenturajurajucccdantl 
Nous  retoucherons  cela. 

Tiraqueau  ,  de  jure  primigcniorum  -,  quefl:.  40  ,  nomb.  116, 
s'explique  ainfi  ;  IJcetfjcpos  ÎK'fucccfJlonem  avi  fuccedat  in  locum 
fatns  ante  mortui  ,  ex  eo  tamen  nonfequitur  quod  fucced.at  ex  perfo- 
na  patris  tanquam  ex  jure  tranfmijjo  Jtd  illud  tantum  quodjucudït 
in  gradum  patemum  ex  propria  tamen  perfona  ,  atque  proprio  tan' 
quam  nepos ,  non  tanquam  reprâifintans  jiiium  ,  cum  iiii  ipfi  fiho 
nunquam  fuerit  delata  hareditas^  igttur  quod  in  locum  fuccedit  in- 
tell igitur  in  gradum-,  ut  fcihcet  ohtineat  primum gradum ,  ut pater 
tenebat* 

Ce  raifonnement  eft  abfolumcnt  faux:  quoique  ce  neveu 
vienne  jure  Juo^W  eft  irréfragablement  vrai  qu'il  n'y  vient  que 
comme  reprefcntant  Jon  père  y  car  autrement  de  fon  chef  il  n'a 
rien  au  préjudice  de  its  oncles  frères  de  fon  père  i  {qs  oncles 
l'excluent  par  cette  régie  ^proximus  agnatus  familiam  habeto.  Il 
ne  peut  fucceder  dans  ce  degré  qu'il  n'a  pas,  que  par  la  re- 
préfentation.  Cela,  j'ofe  le  dire,  eft  inconteftabie.  '!" 

Socinus  junior  y  en  fon  confeil  i  6  8.  dit:  Non  ejî  locus  repra- 
fentationi  ,  quando  in  perfona  reprAfcntante  déficit  quxdam  qualitas 
requifta ,  (j;-  ideo  falj'um  &  ridiculum  eft  quod  jœ mina  ex  pâtre  rf- 
■prjftntetpatrem  ^  quando  fumus  inflatuto  exclujivo  fœminarum ,  qui  a 
yeprafentatio  non  potefi  in  ea  fœmineum  Jcxum  immutare» 
-  ISous  ferons  voir  infra  le  vice  de  ce  fentiment ,  &  qu'il  eft: 
dé.iienti  par  des  textes  de  Coutumes:  d'ailleurs,  il  n'eft  pas 
vrai  que ,  même  dans  le  cas  de  cet  Auteur,  la  fille  ne  repré- 
fenté pas  fon  perc  3  il  eft;  toujours  vrai  qu'elle  le  repréfenté  ; 

Xx  ij 


54^    TRAITE'    DES    FIEFS. 

mais  dans  Tidée  où  l'on  efl  que  fon  fexe  eft  nn  obftacle  ,  otl 
ne  lui  accorde  pas  tout  l'cfFec  de  la  repréfenuation  j  car  s'il  y 
a  antres  biens,  elle  y  fuccede  comme  repréfentanc  fon  père» 
çUe  n'eft  exclufe  que  d'une  forte  de  biens. 

Pontanus  fur  l'article  158.  &  fuivans  de  Blois,  qui  exclut 
la  repréfentation  en  collatérale ,  combat  l'opinion  de  ceux  qui 
difoient  que  le  fils  qui  venoit  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul  ex 
fûtris  prfona  ,  y  w Qnoit  tanquam  ex  jure  ad  eum  per  fatrem  tranf* 
mijfo. 

Il  ajoute  :  Seâ  ita  ejfe  accipiendam  refrAfentatiomtn ,  ut  pâtre 
wortuo  i  qui  primum  gradum  tenehat  •,  ejus  filius  qui  tune  t  vipo  pa" 
tre ,  erat  in  fecundo  gradu  ,  iile  in  primum  jure  Juhintrat  qui  per 
ifjcrtem  pdtris  vacahat ,  ^  ideo  reÙe  fentiunt  ilii  nepotem  »  ad  avi 
JucceJJionem  ^fuoprorfus  ac  proprio  jure  venire,  nimirum  ex  gradus 
frarogativa ,  quam  ipfitenentt  ^  non  quidem  ,  ut  vulgus  exijiimat  > 
ex  patris  beneficio ,  (^  oh  illius  perJonA  reprttjentationem.  Nam  <^ 
ego  Jîultam  faljamque  vulgi  opinionem  convincam  ;  qui  jieri  potefi  > 
qudfo  ,  utnepotes  ex  jure  patris  avofucaderent  quod  nullum  unquam 
rêvera  exijîit ,  nec  enimjuccejjio  adhuc  erat  patri  delata  dum  vive" 
ret  avus. 

Et  en  parlant  de  l'Autentique  cejfante ,  &  de  l'Autentique 
fojl  fratresy  il  dit  :  ^luibus  conflitutionibus  difpofitum  eji  ut  nepotes 
in  fuorum  parentu^m  loco  Juccedant  yfed  ita  autem  accipiendum  ut 
nepotes  primum  gradum  vacantem  ex  patris  morte  fubintrantes  eorum 
loco  ac  vice  ,  quoniam  illo  mortuus  Juccedere  per  rerum  naturam  ne-- 

*  Remarquez  ces  qiuit ,  ita  ut  tantum  ferant  *  tn  omnibus  ac  per  omnia  quantum  hor 
termes.  biturus  cjfet  eorum  pater^Ji  morte  non  pr^uentus  Jucce£îjfet. 

Nous  difcuterons  ci-après  ce  fentiment. 

Ricard >  Traité  de  la  Repréfentation,  chap.  i  ,  nomb.  4, 
Ta  défini  ainfi  :  Par  le  moyen  de  la  repréfentation ,  celui  qui  fe  trou- 
ve dans  l'ordre  de  la  nature  éloigné  d'un  ou  plufieurs  degrés 
pour  venir  à  la  fucceffion  ouverte ,  y  eft  néanmoins  appelle 
par  ce  bénéfice  ,  en  le  faifant  rcpréfenter  fes  afcendans  morts 
naturellement  ou  civilement ,  èi  feignant  qu'il  eft  au  degré 
de  celui  defdits  afcendans  qui  étoic  en  degré  égal  avec  ceux 
qui  fe  préfcntent  lors  plus  proches  pour  recueillir  une  fuccef- 
fion 3  mais  le  point  de  difficulté  eft  de  fçavoir  s'ils  fuccedenc 

*  Ricard pofe mal  non-fculcment  Comme  étant  au  degré  du  père  ,  mais  comme 
l^curd-apik^'^  ^*  ^^^^^  ^^  ^^s  droits ,  an  exjuaperjona^  ^vd  perfona  patris* 
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îî  rapporte  Topinion  de  ceux  qui  foiitiennent  que  le  repré- 
fentant  entre  au  degré  &  aux  droits  du  repréfentéj  &  après 
cela  il  dit  : 

Nonohjlant  ces  raiforts ,  qui  femhlent  d'aborai  plaujihles  ,  je  ■  tiens 
Pop  in  ion  contraire  plus  véritable  dr  mieux  fondée  ;  fçavoir  ^  que  te 
repréfentant  ne  fuctede  qu'au  degré  du  repréfenté  ^  ^y  non  pas  a  fès 
droits;  ^  pour  être  mis  au  même  rang^  il  ne  repréfente  pourtant  pas 
fa  perfonne  :  ^  de  fait ,  ce  qui  a  induit  ceux  de  l'autre  opinion  dam 
V erreur  de  la  proportion  qu'ils  défendent ,  ejl  quils  ont  confondu  le 
droit  de  la  tranfmifjion  avec  le  droit  de  la  repréfc7itation  y  amique 
beaucoup  différens  l'un  de  l'autre.  Pour  donner  lieu  a  la  tranp^iffîon- , 
ilfuffit  qu*il  y  ait  eu  deux  fuccefjions  ouvertes  é*  appréhendées  du 
ghef  de  deux  différentes  perfonnes*  Pour  l'effet  de  la  reprèfentation  , 
9n  ne  confidere  que  l* ouverture  d'une  fucceffton  ^  fans  qu  il  foit  befoin 
que  celui  qui  repréfente  prenne  dans  lafuccefjion  du  repréfente  les  droits 
fucceffifs  dont  il  s'agit ,  c^  qu'il  emprunte  la  qualité  d'héritier  pour 
être  mis  enfon  lieu  é'  place  j  il  vient  de  fon  chef  par  le  bénéfice  par^  ^^u  -.^ 

ticulier  de  la  Coutume  ér  de  la  Loi ,  qui  le  rapproche  c£un  degré 
pour  le  rendre  habile  kfucceder  ;  à*  c'efî  le  point  de  controverfe» 

Il  prétend  avoir  trouvé  des  abfurdités  dans  l'opinion  contrai- 
re. Il  nous  fuffit  quant  à  préfent  d'avoir  rapporté  le  principe 
de  fon  opinion.  Nous  le  difcuterons/«/m. 

Auzannet  en  fes  Mémoires,  pag.  58,  dit:  Varticle  51^. 
de  Paris  porte ,  que  les  mâles  venans  d'une  fille ,  ^  venans  par  re^ 
fréfentation  ,  ne  prennent  rien  dans  les  biens  féodaux ,  non  plus  que 
leur  mère  auroitfaitt  quand  il  y  a  des  frères:  ^  de- la  quelques-uns 
ent  voulu  induire  par  unfens  contraire  ,  que  les  filles  venans  d'un 
frère  doivent  prendre  part  dans  lafuccefjion  d'un  frère  ,  comme  leur 
fere  eut  fait  s  il  eut  vécu:  à*  cela  a  été  ainft  expliqué  dans  la  Cou^ 
tume  d'Orléans  i  ce  qui  a  produit  plufieurs  procès  en  la  Coutume  de 
Paris  dr  en  d'autres  Coutumes  ^fur  lefujet  de f quel  s  les  avis  dr  dé' 
libérations  du  Palais  ont  été  y  que  dans  l'efprit  de  nos  Coutumes ,  au 
eas  de  reprèfentation  ^  il  nefuffit  pas  d'être  iffu  d'un  mâle^  il  faut 
encore  avoir  la  capacité  perfonnefie  é'  la  qualité  de  mâle  iPourfuc 
eeder  en  collatérale  À  des  biens  féodaux* 

M.  le  Camus  en  fes  Obfervations  fur  l'article  31.5).  de 
Paris ,  dit  :  Par  le  Droit  dr  par  la  Coutume  y  l'effet  de  la  reprefenta^ 
tion  n'ijl  autre  que  de  rapprocher  les perfonnes  éloignées  jufqu'au  de^ 
gré  où  tlfaut  c^u  dUs  f  oient  pur  être  héritten  ab  inteftat ,  f  <wz»r 
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les  autres  héritieys  vivais  plus  pmches ,' ^ui  les  ex'cîuroient  ^  é'*W 
la  Loi  ne  les  rapproche  qu'a  conâition  qu  ils  partageront  par Jouches\ 
C^  nonpar  tètes.  .     ;,  ^  ^  ,..,^ 

Nous  ne  rappc>rterohs  pas  l'opinion  de  Dargentréfur  Tar- 
ticle  5  67.  dntiq.  de  Bretagne  ,  où  il  élevé  à  peu  près  le  même 
fyftême,  parce  qu'il  appuyé  fapi-oporition^fur  l'exemple  d'un 
fils  non  noble  qui  ne  peut  repréfenter  fa  mère  noble  pour  par- 
tager noblement.  Il  parle  fuivant  le  droit  particulier  ..de  fa 
Province,  qui  ne  permet  le  partage  noble  premier  qu'entre 
nobles  de. race  rvariielei  5*7.0.;  ^ût».*,,  qui  écoic  le^i;^  1.5?.  de  l'aa- 

î'^  Les  opinions  cl© CCS  Auteurs  triomphent^ i «lies  bnt  la  gloire 
, d'être  autoriféespaY  les  deiix. Arrêts  do  166  y  h.  ij}  5  len^ 
vfdrce^quec'eil  acijourd'huH'avis  courant  du  Râlais. 
Raifonspomcîon-       XII,  Voici  pourtant  les  raifons  de  l'opinion  contraire,  qui , 
îe"dl^oitr&  k^de-  ^"^  termes  de  la  Novelle ,  dpnne  *au  reprêfentant  dans  les  deux 
gré  du  repréfenté. 'lignes  ks  droits  (^  le  degré-du' YcpYefenté'  Elles  font,  fondées  eij 
tçxtes  de  Coutumes,  en  Arrêts  .rendus  pour  différentes  Cour 
tûmes,  enautoritésrefpedables  :  elles  font  conformes  au  textç 
de  la  Novelle,  qui  eft  /^^iW^  Zw  de.  la  repréfentatioui  't/an- 
dis  qu'il  femble  que  l'opinion  courante-  forjge  6i  le  tejcte.de  U 
Loi ,  &  le  texte  des  Coutumes,'  :-*->  '■!     ;    •-'  '  ■.-  ■'   '  v  j.- ";  -S 
T  J'écris  ceci  y  parce  q\ie..j*âi  cru  que  mon'état ,  le  devoir  de 
■TAvocât  i'-exigeoient,.   Je  fçâi  que  réfléchir  de  nouveau  fa;: 
des  points  de  droit  fur  lefquels  l'opinion  paroit  formée  &  a^i- 
•torilée  par  les  Arrêts ,  c*éit:  hazarder  ou  de  n'être  pas  lu,  oi^ 
de  n'être  lu  qu'avec  répugnance.  Entraîné  par  l'opinion  qui 
régne  ,  prévenu  pour  des  préjugés  refpeclables ,  le  Ledeur  qui 
-femble  vouloir  faire  fon  étude  des  Loix  &  d^s  maximes  dé 
Droit, ^oublie  fouvent  qu'il  veut  être  Jurifconfnlte  ,  que  le 
'Jurifconfulte  doit  lire  fans  prévention^  fans  être  décidé  ^  ré- 
foiuau  contraire  de  prendre  un  nouveau  parti ,  s'il  ell  prouvé. 
Vil  eft  fondé  :  enveloppé  dans\letorrent ,  le  dégoût  le  prends 
■même  avant  délire  ce  qu'on  op^pofe' à  fcs  préjugés  j  fouveni: 
même  le  travail  trop  pénible  de  rélléchir  nous  fait  éloigne^ 
t-ijut.ce-qti-i'-'éft^contT'aire'aiix  idées  que  nous  avons  fliiiies  :  il 
paroît  fàti'guant  de  Te  livrer  dôriouvcau  à  étudier  ce  que  l'oft 
•croit  fçàvoiri  parce  que,  dit^on'y  cela  eft  jugé  Eil-ce-  là  le 
'Jurifcohfuke'2  Bft-cé^^à  celui  ^dopt  les  opinions  doivent  fuu- 


■  '  li 


y 
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vent  faire  rendre  les  oracles,  5c  qui  par  conifégiient.nq  doit  d^é-'- 


poLir.cterendre  une  op] 
nion.  formellement  coiurairé  aîi' texte  .de  la  repréfcntatîon  ," 


■11 


;pfeientation  5  tous  i-^'opt  fç'^- 
ge'fju\à  ei)  raconter  les  effets,  ô:toiis  h. ont  parie  de  fes'cfFcts, 
^Vc  pour  appuyer  l'opinioil  cjuMls  embrafloiént.  Ainiî  les  Au- 


n^étdit  pis  'da'rts  le  degré  'dé  'fuc céder',  y 'étoît  neanm'ôti'islcAr 
voilà  l'anaivfe  vraié^de  toutes  lésopinioris  ci-delïus;:'!!  nV  à 
qu  a  les  lire.  ^,     "-    .   •  ^  '^•;'''^*  f-'p 

Il  eil  vrai  que  le  Droit  Romain  qui  hous  à  doririé,faL  repre-^'i 
fentation  ,  ne  nous  la  définit  point  téxtueliemetyc  5  mais  je  tiens 
qu'elle  eft  dans  la Novelie  même,  &!  dans' des  ufagès  de  Droit 
qui  font  dans  la  bouche  de  tout  le  mondé.         -^^^v^ ''^J^^-'V. 

Keprcfenter  quelqu'un  dahs  une  fucceiîîbr>eft',  félon  moi  ,  béiimtioa 
le  figurer,  faire  ce  qu'il  auroit  fait.  La  Liôi' feint  que  l'enfant 
eîlfon  père  j  je  me  fers  du  terme  d'enfant  y  parce  qu'il  com- 
prend l'un  &  l'autre  fexe.  Pater  é"filiusfunt  una  eademperfonat 
dit  un  adage  :  c'eft-là  le  vrai  motif  de  la  Loi  de  lai'epréfen- 
tàtion.  Jultinieh  fçàyoit  que  les  enfans ,  foit  en  la  puilfance , 
foit  hors  la  buiiTânce,  étoient  également. ehfaas,  .&  dévoient 
fucceder  au  lieu  deleur  père:  La  Loi  naruréllç  leiir  donne  les 
droits  de  leur  père.  Voilà  le  vrai  motif  d'une  Loi  qui  *réta- 
blit  les  enfans  dans  le  droit  de  prendre  ce  que  leur  père  au- 
roit pris  j  parce  que  le  droit  de  fucceder, à  l'ayéùl  écoit  dans 
le  fils  vivant  3  le  droit  dé  fucceder  ^à'  fon  frère  ,6it  à  fa  fœut  ' 
étoit  dans  lé  frère  ou  la  fœur  vivans  j  ôc  comme'ils  n'ont  au- 
cun droit  qui  par  anticipation  n'appartienne  à  leurs  enfans, 
c'ell  pour  cela  que  la  Loi  appelle  les  enfans  à  repréfentér 
leur  pcre,  pour  jouir  de  ce  dont  leur  père  auroit  joui. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  je  définis  la  repréfentation  par,  l'effet 
que  je  veux  lui  donner,  &  que  dès-là  je  tombe  dans  le  défaut  ' 
que  je  reproche  aux  autres. 
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Cette  définition  nous  cfl:  tracée  parTiiuiftre  Domat,  qui 
par  le  bel  ordre  qu'il  a  donné  aux  Loix  Romaines,  en  les  ran- 
geant fous  chaque  matière  ,  nous  a  mis  fi  fort  en  état  d'ea 
faire  la  jufte  application  ;  c'eft  dans  la  féconde  partie,  liv.  2, 
fed.  1  »  nomb.  7.   Voici  ce  qu'il  dit  pour  la  collatérale. 

»»  Le  droit  de  repréfentation  ,  qui  met  les  enfans  en  la  place 
«  de  leurs  pères  décèdes ,  (pour  fucceder  comme  eux)  eft  bor- 
«  né  aux  enfans  des  frères. 

Voilà  la  vraie  définition  de  la  repréfentation  5  c*eft  un  droic 
qui  mec  l'enfant  à  la  place  de  fon  père ,  four  fucceder  commt 

lui' 

,  Cette  définition  eft  écrite  dans  la  Novelle,  qui  en  appel- 
lent tous  les  enfans  d'un  frère  ,  ne  leur  donne  a  tous  que  la 
même  part  que  leur  père  auroit  eu  j  &  c'eft  en  cela  que  la 
Loi  décide  qu'ils  fticcedent  par  fouches  ^  S^non  par  têres  :  ce 
que  nous  diron<; ci-après.  Nous  difons  que  cette  définition  eft 
écrite  dans  la  Novelle  118:  c'eft  au  chapitre  3  .  pour  la  col- 
latérale. Hujufmoâi  vero  frivilegium  in  hoc  oràine  cognationis  fo' 
lis  Pr^bemus  fratrum  ,  mâjculorum  &  frminarumfiliis  é'  fliabus 
{ut  irtjuorumfarentumjurajucceàant  ).  Cela  eft  clair  ;  c'eft  après 
cela  qu'elle  dit  que  ceux  qui  font  au  troifiéme  degré ,  font  cen- 
fés  être  au  fécond  degré. 

La  Loi  de  la  repréfentation  met  donc  les  enfans  en  la  place 
de  leur  père,  four  leur  faire  avoir  les  droits  de  leur  père  ;  c'eft- 
à-dire,  les  droits  que  leur  père  auroit  eu.  Ayez  attention  à  ces 
termes: pour  prendre  les  droits  que  leur  père  auroit  eu.  Donc  la 
repréfentation  eft  le  droit  de  figurer  le  repréfcnté ,  &  de  faire 
ce  qu'il  auroit  fait  lui -même  ,5  parce  (\\^e  pater  é"  filtus  cenfentur 
una  eademque perfona» 

XIV.  Premièrement ,  il  ne  peut  jamais  être  vrai  entre  Ju- 
rifconfultes ,  que  ceux  qui  ont  embrafte  cette  féconde  opi- 
nion, ayent  confondu  la  tranfmifRon  avec  la  repréfentation, 
comme  Ricard  a  voulu  l'infinuer  pour  fe  donner  un  ennemi  à 
combattre.   Cela  eft  moralement  impofiiBle.  En  effet , 

Celui  qui  prend  par  tranfmiiîîon,  prend  une  fucceiîion  donc 
fon  auteur  a  étéfaifi  5  celui  qui  prend  par  repréfentation ,  à" 
qui  efl  feint  être  fon  auteur  y  vient  à  la  place  du  repréfenté ,  vienc  ^ 
de  fon  chefÔC  remplit  le  degré ,  &  le  remplit  pour  prendre  les  droits 
que  fon  père  auroit  pris  ^t  ut  ïnjûrd'pareiitumfuccedantt  pour  fuc- 
ceder  comme  fon  père  auroitfuccedé.  Il  ne  vient  pas  comme  étant 

aux 
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aux  droits  du  repréfencé  j  car  il  n'a  pas  bcfoin  d'ccre  fon  hé- 
ricier ,  mais  il  reprefente  fon  père  dans  la  fucceiîion  de  fon  ayeul 
ou  de  fon  oncle  î  Se  en  le  repréfentant ,  voici  ce  qu'il  taie. 

Il  prend  les  droits  que  le  rcprefcnté  aurait  pris  j  il  prend  la 
parc  que  le  repréfencé  auroic  prifc  s'il  eiic  vécu  j  t.tntum  quan- 
tamparcnsfuturns  iffet  accipere  ^  ftfitperftes  effet.  Qu'il  le  prenne  par 
fouche  ,  quand  il  elt  avec  plulieurs  repréfencans  un  même  père  , 
&:  non  par  cêce,  quid  à  la  queltion  ?  La  Loi  le  die  ,  &  pour- 
quoi ?  Parce  qu'elle  parle  d'un  frère  ou  d'une  fœur  qui  laif- 
fenc  pluiïeurs  enfans.  Or  tous  ces  en£.ins  qui  viennent  à  la  place 
de  leur  ^{trc-, pour fiicceder  comme  il  atiroitfuccedé i  avec  leurs  on- 
cles ,  par  rapport  à  leurs  oncles ,  ne  fonc  réellement  q^un- ,  par- 
ce que  tous  fonc  feints  êcre  celui  qu'ils  repréfcntenc  ,  tous  ae 
prennenc  que  ce  que  leur  père  auroic  prisi  5:  dès- là  tous  ne 
doivenc  faire  qu'une  cêce  ,  cous  ne  fonc  que  la  fouche  donc 
ils  fonc  forcis.  Mais  encore  une  fois  ,  qmd  à  notre  qucllion 
d'exclufion  des  femelles  ?  Le  repréfentant  ne  prend  ^'«^  la  part 
que  le  rcprefcnté  auroit  prije  :  comme  la  Loi  le  feinc  êcre  fon 
perè  ,  il  la  prend  de  fon  chef,  &:  non  du  chef  de  fon  père  ,  qui 
étanc  more  avanc  celui  de  cujas  ,  n'y  avoic  rien,  mats  qtiil  au- 
rait eu  s'il  eûtfuruécu  j  il  n'encre  a  la  place  de  fon  père  que  pour 
prendre  cecce  parc  que  le  repréfencé  laille  vacance;  aulTi  la 
Novelle  die,  ut  in  jura parentumfuccedant.  Donc,  pour  dirp 
x]ue  le  repréfencanc  prend  le  degré  hi  les  droiçs  du  repréfen- 
té  ,  il  n'eit  pas  polTibie  qu'on  aie  confondu  la  eranfmiirion  H. 
ia  repréfencacion.  .'! 

Secondemenc,  les  Coutumes  n'excluenc  les  femelles  en  col- 
latérale, que  quand  elles  fe  crouvenc  en  parité  de  degré. 

Cecce  parité  de  degré  n'eft  certainement  autre  que  celle 
que  l'on  a  naturellement  (-r  effcciivement  lors  de  l'oiiverture  de 
la  fucceiïion  j  la  repréfencacion  ne  faie  qu'une  fidion  de  de- 
gré, en  feignant,  die  Ricard  ,  que  le  reprcjentant  e[t  au  degré  de 
celui  qui  etoit  en  degré  égal  a  ceux  qui  font  viv ans. 

Or  quand  c'eft  un  maie  qui  repréfencé  même  un  ancre  mâle , 
la  femelle  qui  ell  dans  le  degré  du  ^kiwwt ,  étoit  bien  en  paricé 
de  degré  avec  le  défune ,  mais  ellcriy  cjl  pas  avec  le  reprf entant  ; 
donc  elle  n'ell:  pas  dans  le  cexcc  de  rigueur,  qui  ne  porce  ex- 
clu fion  qu  en  parité  de  degré. 

Auiïi  nous  en  avons  des  cexccs  précis.  Vermandois ,  i  <$5  » 
Riitims  ,5^5  Châlons ,  1 74.  Tous  cçs  texces  difcne  que  la  fe- 
Tome  K  •  ^  y 
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melle  n'hérite  point  en  Fief  avec  le  mâle  en  pareil  degré  5  & 
ajoutent ,  que  quand  le  mâle  vient  par  rcpréfentation  ,  la  femelle 
hérite  avec  lui.  Quelle  en  eft  la  raifon  ?  Elle  paroîc  toute  fim- 
ple,  elle  ell  dans  le  texte  même  3  c'eft  que  vis-à-vis  du  re- 
préfentant ,  ce  repréfentanx  n'eft  pas  avec  elle  en  parité  de  degrés 
&  conféquemment  elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'exclufion 
prononcée  par  les  mêmes  textes.  Vide  ci- après  Valois,  arti- 
cle 85). 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  même  dans  nos  Coutumes  la' 
repréfencation  opère  toujours  le  même  effet  que  la  parité  de  de- 
gré. Or  d'un  côté,  la  fille  n'eft  exclufe  qu'en  parité  de  degré  y 
de  l'autre,  la  repréfentation  cil  un  privilège  :  la  Loi  le  lui  ac- 
corde ^filiis(jrfili'^^^^'  Pourquoi  le  tourner  contr'elle,  quand 
pas  une  Coutume  ne  le  lui  refufe  ?  Car  nous  ferons  voir  que  dans 
les  cas  où  elle  eft  exclufe  en  repréjcntant  ^  ce  n'eft  pas  elle  q-di 

*  Hit.       ejl  exclufe ^  ceflja  mère  :  ^  quand  elle  eft  exclufe  parle  repré- 

*  Hic.       fentant ,  ce  n'eit  pas  le  reprefentant  qui  l'exclut,  cefl  le  repréfenté  i  ^ 

parce  que  le  reprefentant  prenant  au  lieu  du  repréfenté,  fait 
ce  que  le  repréfenté  auroit  fait  5  &  dès-là  ce  n'eft  pas  du  chef 
du  reprefentant  un  mâle  qu'elle  eft  exclufe  ,  c'eft  du  chef  du 
mâle  repréfenté  i  parce  qu'étant  en  pareil  degré  avec  le  repré- 
fenté, il  l'auroit  exclufe  j  6c  fon  reprefentant  fuccedant  comme 
il  auroit Juccedé  ^  l'exclut  par  la  malculinité  du  repréfenté. 

L'article  313.  de  Paris  contient  la  même  difpofition  3  la 
tante  n'eft  pas  exclufe  par  les  enfans  des  frères. 

Pourquoi  cela  ?  C't//>  dit  Dup  elfis  fur  cet  article,  que  la 
tante  a  fur  f es  neveux  C avantage  du  degré  ^  c^  que  l'exclufion  neji 
attachée  quà  la  parité  de  degré. 

J'avoue  que  ces  textes  JoKt  des  faveurs  de  notre  Droit  coutU' 
mier^  qui  dérogent,  comme  nous  le  ferons  voir,  à  la  Loi  de 
la  repréfentation  :  mais  j'écris,  non  pour  déranger  un  texte 
précis  de  Coutume,  tnws  pour  tous  les  cas  qvi  ne  feront  pas  litté^ 
ralemcnt  ■>  juddiquement  écrits  dans  la  Coutume  ou  la  quejiicn  naîtra  ; 
parce  que  je  ferai  voir  que  l'efprit  général  du  Droit  coutu- 
mier ,  des  Arrêts  même  ,  eji  le  texte  pur  de  la  Novelle.  Je  ne 
rapporte  ces  textes  Se  ceux  dont  je  vais  parler  ,  que  pour 
faire  voir  que  les  raifons  de  l'opinion  courance  font  des  fub- 
tilités,que  nos  Coutumes  même  en  réglant  la  fucceffion  dans 
les  Fiefs  n'ont  pas  admifes. 

Troifiémement,.  on  dit  :  mais  d'une  fille  on  ne  peut  en  f\irc 
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un  malci  il  faut  être  mâle  pour  prendre  parc  au  Fief  en  col- 
latérale. 

On  voie  tout  le  mince  de  cette  objedion.    1°.  Nous  l'avons 
fait  voir,  la  femelle  dans  le  degré  naturel,  fi  elle  a  l'avanta- 
ge du  degré  ,  prend  avec  les  mâles  fes  neveux,    z^.  L'article 
3  2  I.  d'Orléans  décide  pofitivemenc  le  contraire.   5^  Si  So- 
c'mus junior.  Auteur  de  cette  puérilité,  avoic  réfléchi  fur  le 
droit  de  la  reprélentation  ,  il  auroit  connu  que  la  Loi  feinc 
que  le  repréfentant  ejl  le  repréfenté  5  que  c'eft  pour  cela  qu'elle 
fait  monter  le  repréfentant  dans  le  degré  du  repréfenté,  ut  in 
jura  parc?/tts  fuccedat  ^  pour  prendre  de  fon  chef  les  droits  que 
le  repréfenté  auroit  pas ,  Jij^uperJIes  effet:  je  ne  me  fers  que  du 
texte.  Ainfi  la  femelle,  en  prenant  la  part  du  mâle  fon  père, 
ne  change  point  de  fexe  ;  mais  elle  prend  atf  lieu  c^  place  de 
fon  père,  c*  comme  fon  père  auroit  pris.    Ce  nefl  pas  fa  part  quelle 
prend  >  nous  le  dirons  encore  ci-après  :  car  par  lui-même  le  re-. 
préfentant ,  mâle  ou  femelle ,  eft  exclus  par  l'oncle  ou  la  tante 
plus  prochains  en  degré  que  lui,  par  la  Loi  proximus  agnatus 
familiam  haheto't  il  prend  la  part  que  le  repréfenté  auroit  prife 
s'il  eût  vécu  i  tantam  quantam  parens  habuijjet  ^fi  fuperjles  effets 
C'eft  le  feul  objet  delà  Loi,  ut  in  jura  parentisjuccedat. 

L'article  157-  du  grand  Perche,  qui  eftde  repréfentation 
à  l'intini  dans  les  deux  lignes ,  admet  encore  la  fille  repréfen- 
tant un  mâle,  ilTue  d'un  mâle,  au  partage  du  Fief.  L'arti- 
cle 321.  d'Orléans  l'admet  auifi  ,  fans  donner  dans  ce  min- 
ce fcolaftique  ,  qu'on  ne  peut  d'une  femelle  en  faire  un  mâle* 
La  femelle  prend  au  lieu  &:  place  du  mâle,  voilà  tout. 

Auflî  dans  le  cas  contraire,  Paris,  art.  3  1  2  ,  Se  autres  que 
nous  rapporterons ,  d'un  mâle  en  feroit  donc  une  femelle  , 
puifque  le  mâle  repréfentant  une  femelle  ne  prend  rien  au  Fief. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  la  femelle  ,  fi  elle  eût  vécu  ,  étant  eu 
parité  de  degré  avec  fon  frerç,  n  auroit  rien  pris  ^^  que  fon 
fils  ne  pouvant  prendre  que  ce  qu'elle  auroixpris,  il  ne  peut 
prendre  rien  dans  les  Fief^ ,  parce  quelle  ny  auroit n^n  eu.  Cela 
cft  encore  écrit  dans  nos  textes  coutumiers, 

XV.  Quatrièmement ,  la  difpofition  de  quelques  Coutu- 
mes a  fait  rendre  des  Arrêts  qui  forcent  le  texte  de  la  Coutu- 
me, §:  qui  ont  mis  les  Auteurs  dans  la  trifte  nécellité  de  dé- 
biter des  erreurs  palpables.  En  effet , 

Yyij 
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L'article  55).  de  Vitry  porte  :  En  ligne  collatérale  le  maie  ex-* 
dut  la  fcwelle ,  quanà  ils  font  c?t  pareil  degré  :  (  autre  chofeferoit  ^  fi 
ladite  femelle  état  en  degré  plus  prochain  -,  car  en  ce  cas  elle  exclurait: 
le  mâle.  )  ^ 

Voilà  un  texte  bien  précis ,  plus  fort  que  Rheims ,  Laon*, 
Châlons  &  Paris,  qui  fe  contentent  de  la  faire  concourir  avec 
le  mâle. 

:  Saligny  dit  que  cet  article  doit  être  entendu  hors  les  degrés 
ât  reprefentation  ,  qui ,  fuivant  l'article  6  6  ,  ne  vont  que  jufqu'aux 
enfans  des  frères  5  que  dans  le  degré  le  fils  du  frère  qui  repré- 
fente  fon  père,  doit  exclure  fa  tante:  &  efFedivemenc  il  rap- 
porte un  Arrêt  de  Règlement  pour  cette  Coutume, par  lequel 
la  Cour  a  déclaré,  que  les  neveux  fils  de  frères  fuccedans  par  repré- 
fentation  en  ligne  collatérale  éprendraient  tel  droit  iy'part  es  biens  tenus 
en  Fief  afjis  en  la  Coutume  de  Vitry ,  que  leurs  pères  eurent  pris  , 
s'ils  eufjent  vécu  lors  de  lafuccefjïan  échue  (  excluant  leur  tante)» 

Je  refpede  infiniment  les  Arrêts,  fur-tout  ceux  qui  portent- 
Règlement  :  je  dis  même  par  avance  qu'il  aidera  à  la  décifion 
de  la  queftion  ,  ^  quil  efi  conforme  k  la  Loi  de  la  repréfentation. 
Mais  n'eft-il  pas  permis  d'obferver  que  les  Coutumes  dérogent 
au  Droit  écrit,  oc  qu'elles  font  impérieufes ,  &  doivent  s'ob^* 
ferver  quand  elles  font  fcellées  de  l'autorité  du-  Roi ,  quand 
même  elles  porteroient  atteinte  au  Droit  commun  ^  Cet  Ar- 
rêt paroît  aller  diredement  contre  le  texte  de  cette  Coutu- 
me, qui  porte  que  la  femelle  plus  prochaine  d'un  deg/e  exclut  le 
mâle. 

Dire,  comme  Saligny ,  que  cela  s'entend  hors  le  degré  de  re- 
préfentation ,  je  ne  puis  m'accoutumer  à  un  pareil  commen- 
taire. Etoit-il  bcfoin  d'un  texte  précis  pour  dire  que   la  tante 
Jœur  du  défunt  exciuroit^;^  arriere-neveuf  Car  c'ell  précifément 
i'efpéce  de  la  décifion  hors  le  degré. 

Cette  Coutume,  article  6  6,  n'admet  la  repréfentation  que 
jufquaux  infans  des  frères.  Or  cet  arriere-neveu  ,  non  plus  que 
\t  propre  neveu  y  par  la  Loi  des  douze  Tables,  ne  peut  rien 
•^véii:\.iàïG  y  pioximus  agnatus  familiam  habeto -,  &  cela  s'obfer- 
vc  à  Biois,  à  Senlis,  à  Clermont  &  autres,  où  en  collatérale 
la  repréfentation  ell  rejettée. 

Par  la  Loi  de  la  repréfentation  même ,  l'arriere-neveu  ne 
peut  rii^n  prétendre,  parce  quil  ne  peut  reprefenterh  &  que  qui 
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ne  peut  repréfenter ,  c'e(t-à-dire  qui  ne  feroic  pas  dans  le  de- 
gré pour  pouvoir  repréfenccr ,  foie  avec  cfiec,  foie  fans  cftcc  > 
ne  peut  rien   avoir. 

En  ce  cas  la  Coutume  avoit-elle  bcfoin  de  dire  que  la 
femelle  plus  proche  en  degré  excluoit  le  maie  ?  Cette  exclufion  e?t 
iv^y  prononcée  en  faveur  de  la  femelle  contre  le  mâle,  doic 
opérer  en  quelque  chofe  5  les  difpofitions  Itatutaires  doivenc 
opérer.  Or  on  n  exclut  pas  celui  qui  de  droit,  ni  par  le  privilège 
de  lu  rcprejentation  ■^ne  peut  venir  k  unejiiccejjîon  ,  na  rien  À  préten- 
dre ni  a  ejperer.  Il  eft  exclus  par  la  Loi  proxtmus  agnatus  jami- 
liam  habcto.  Il  ert  exclus  par  la  Loi  même  de  la  repréfenta- 
tion  ,  qui  n'y  admet  que  les  enfans  des  frères.  On  exclut, 
quand  le  texte  le  dit  ,  celui  qui  par  quelque  droit  ou  par 
quelque  privilège  pouvoit  efperer ,  comme  le  mâle  repréfen- 
tant  une  femelle  elt  exclus  à  caufe  qu'il  repréfente  celle  qui 
ne  pouvoit  prétendre  au  Fief,  quoique  du  premier  coup  d'œil 
en  repréfentant  il  pouvoit  efperer  de  prendre  quelque  chofe. 

Dire  que  ce  texte  s'explique  ainfi ,  pour  ne  dire  autre  chofe  , 
finon  que  la  femelle  qui  eft  dans  le  degré  (  car  le  texte  l'y 
fuppofe  néceffairement  )  exclut  un  mâle  qui  fans  ce  texte,  ni 
par  lui  mcme  -i  ni  par  repréfentation  ^  ne  pouvoit  rien  prétendre, 
étant  hors  le  degré  où  la  Coutume  fixe  la  repréfentation  j  c'eft, 
je  l'avoue,  une  décifion  qui  palTe  mes  lumières ,  ôc  que  je  ne 
comprendrai  jamais. 

Et  quoique  l'Arrêt  de  i  K^qd.  {dix.  précis  d'après  la  No- 
velie,  comme  je  le  montrerai,  le  texte,  loin  d'exclure  la  tan- 
te ,  lui  faifant  exclure  le  mâle  plus  éloigné  qu'elle  ,  on  ne  de- 
voir pas  attendre  cet  Arrêt ,  non  plus  que  ceux  de  i  541.  & 
1558.  dans  la  même  Coutume,  rapportés  ihid>  qui  admet- 
tent le  neveu  j?/j  d'une fœur  à  partager  avec  la  tante.  Sicile 
exclut  le  mâle,  tel  qu'il  foit ,  fuivant  le  texte,  elle  dévoie 
exclure  ce  neveu.   Je  le  répète  ,  ces  préjugés  m'étonnent. 

L'article  5?.  de  Chaumont ,  édir.  de  Delaiftre,  porte  d'abord 
l'exclufion  des  femelles  en  pareil  degré  5  6c  ajoute  :  cr  iil  ny 
a  hoir  maie  en  aufjl  prochain  degré  comme  elles  ,  &  quelles  f oient 
plus  prochaines  en  degré ,  elles  Juccederont  aujfi  par  égales  portions. 

Cet  article  porte  le  même  privilège  pour  la  tante  que  l'ar- 
ticle 3  2  3.  de  Paris. 

Delailire  veut  qu'en  cette  Coutume  on  y  fuive  l'Arrêt  de 
Règlement  pour  Vitry,du  7  Septembre  i  576  i  mais  cet  Ali« 
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teur  n'a  pas  pris  garde  que  par  Arrêt  du  dernier  Décembre 

1604,  appelle  l'Arrêt  des  Lepage  ,  on  a  jugé  le  contraire.  Il 

eft  rapporté  par  Saligny  fur  l'article   55?.  de  Vitry.  Saligny 

remarque  deux  chofes  dans  cet  Arrêt  :  la  première  ,  que  les 

neveux  enfans  des  femelles  furent  déboutés  de  la  concurrence 

avec  la  tante  fœur  du  défunt:  la  féconde,  que  les  enfans  de 

Thicry   Lepage   premier  décédé  ,  ne  furent  admis  k  la  fucceffion 

féodale  de  Jean  CT  Antome  Lepage ,  avec  Antoinette  Lepage  ér  Mar- 

guérite  Boulogne  leur  tante  ,  que  par  le  droit  de  reprêfentation. 

Le  même  Saligny  en  rapporte  deux  autres  pour  la  même 
Coutume  de  Chaumont,  des  3  Juin  i  «5  6  5  ,  &  13  Septembre 
I  5  78  3  &  ajoute  :  3^  ai  vu  comme  il  a  été  jugé  pour  la  concurrence 
des  neveux  avec  leur  tante. 

Ces  Arrêts  ne  font  pas  conformes  au  texte  de  la  Novelle: 
les  neveux  iffus  de  mâles  dévoient  exclure  la  tante  3  mais  le 
texte  ne  les  a  admis  qu'à  concourir  :  ôc  nos  Coutumes  font  nos 
premières  Loix,  &.  s'obfervent  à  l'exclufion  de  toute  autre  qui 
ne  feroit  pas  émanée  du  Roi.  Les  feules  Ordonnances  ÔcEdics 
peuvent  faire  cefTer  la  difpofition  des  Coutumes. 

De-là  on  voit  que  l'opinion  de  Delaillre  ne  vaut  rien  dans 
le  point  de  Droit. 

La  Coutume  de  Meaux ,  articles  4^  &  1^5  , porte  la  mê- 
me difpofition  que  Vitry  5  mais  elle  n'admet  point  la  repréfen- 
-  tation  en  collatérale:  &  par  Arrêt  du  i  6  Avril  1585,  intir- 
matif  d'une  Sentence  du  Baillif  de  Meaux,  rapporté  par  Bobé 
fur  l'article  41  ,  on  a  jugé  que  la  Coutume  ne  parlant  poinc 
de  la  reprêfentation  en  collatérale  ,  elle  ne  devoit  poinc  y 
être  admife. 

Bobé  forme  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  rappel  intra  termines 
jmis  d'un  neveu  fils  d'un  frère  ,  donneroit  l'exclufion  à  la 
tante  ?  Il  dit  que  non  3  à'  m^nto  ce  feroit  admettre  une  double 
fiction  ,  feindre  fans  texte  exprès  que  le  neveu  eft  aulfi  pro- 
che que  la  tante  ,  feindre  que  cela  lui  donne  le  droit  d'exclure 
la  tante  comme  fon  père  auroit  fait. 

Il  eft  vrai  qu'on  tient  pour  maxime  certaine  , que  le  rappel 
intra  terminas juris  aie  même  effet  que  la  reprêfentation  ,  com- 
me le  remarque  Ricard  ,  Traité  de  la  Reprêfentation  ,  chap.  2, 
nomb.  3  G  :  ô:  il  rapporte  nomb.  3  i .  un  Arrêt  de  Règlement 
pour  la  Coutume  de  Senlis,  qui  exclut  la  reprêfentation  en 
collatérale  ,  du  3  0  Août  i  6  i  4,  qui  jugea  que  le  rappel  fait 
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dans  nn  tcftament  par  un  oncle  ,  de  fes  neveux  ,  anroit  lieu 
non-feulenienc  /;/  v/m  Icgati ,  mais  même  fuppléroic  abfolu- 
menc  la  repréfentation  ,  enforte  que  les  neveux  prcndroienc 
en  la  fucceflion  de  leur  oncle  celle  part  qu'eût  eu  leur  perc  s'il 
eût  été  vivant. 

Mais  dillingucz  bien  le  bénéfice  de  la  Loi ,  &  le  bénéfice  de 
l'hv  mme  autorifé  par  la  Loi  ou  la  Jurlfprudence:  le  béné- 
lice  de  la  Loi  peut  donner  le  droit  de  fucceder  é"  d'exclure  5 
mais  le  bénéfice  de  l'homme  ,  tel  que  le  rappel ,  ne  peut  qu'i- 
miter le  bénéfice  de  la  Loi  pour  fucceder ,  non  pour  opérer 
un  double  droit,  tel  que  celui  de  fucceder  é"  d'exclure»  Le 
rappel  eft  une  inftitution  de  celui  qui  exclus  par  la  Coutu- 
me n'a  aucun  droit  à  la  fuccefiion  de  celui  de  cujus.  Nos  mœurs 
ont  permis  à  un  teftateur  de  pouvoir  rendre  héritier  celui  qui 
ne  reçoit  pas  j  c'elt  un  pur  bénéfice  de  l'homme. 

Vide  ci-après  le  nombre  1 5? ,  où  je  rapporte  Arrêt  qui  l'a 
ainfi  jugé  dans  le  cas  d'un  rappel  intra  terminas  juris. 

XVI.  Venons  aux  Auteurs  ci-deiïlis  :  nous  avons  déjà  fait 
de  petites  réflexions  fur  leurs  fentimens. 

Godefroy  ne  fait  qu'expliquer  les  termes  de  laNovelle  ,  qui 
dit,  quanttcumque  fuerint y  tantarn  c^c.  Cela  marque  le  partage 
par  fouchc  j  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  tous  les  neveux  en- 
fans  d'un  frère ,  en  repréfentant  leur  père  ,  ne  font  enfemble 
qu'une  tête  >  ils  font  feints  leur  père ,  &  tous  ne  doivent  pren- 
dre que  ce  qu'un  feul  auroit  pris  >  c'eft  le  partage  par  fouche. 
Mais,  nous  l'avons  obfervé,  il  ne  dit  rien  fur  ces  termes  :  ut 
m  vropriorum  parentum  jura  fucccdant. 

Tiraqueau  s'eft  embrouillé  dans  fon  fentiment:  il  veut  prou- 
ver  que  le  petit-fils  qui  repréfente  fon  père,   w'icnt  jure /uoî 
qu'il  ne  prend  pas  le  droit  d'aîneiTe  dans  la  fucceflion  del'ayeul, 
comme  héritier  de  fon  père  5  on  en  convient  :  il  prend  À  la 
place  de  fon  père  5  6c  il  dit  tout  de  fuite  :  mf^  tanquam  reprx- 
fentans  filtum  ,  curr^  numquam  illi  ipfi  filio  fuerit  delata  h^rcditas. 
1°.  Si  le  petit-fils  ne  repréfente  pas  fon  père  ,  &  qu'il  y  ait 
un  oncle  ,  il  ne  peut  rien  prétendre  i  l'oncle  l'exclut  par  la 
Loi  proximus  agnatus  familtam  haheto.    2'.  Dire  qu'il  ne  repré- 
fente pas  le  fils  qui  eft  fon  père,  parce  que  le  fils  n'a  jamais 
eu  la  fucceflion  de  fon  père  5  c'eft  une  abfurdité  :  c'eft  parce 
que  le  fils  n'a  pas  hérité ,  que  le  petit-fils  vient  par  repréfen- 
tation :  fi  le  iils  de  l'aycul  avoic  fuccedé ,  le  pecit-filsne  pou- 
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voie  venir  que  par  la  tranfmidion.  On  voie  que  Tiraqueait 
n'a  pas  alTez  réfléchi  fa  décifion  i  &  on  peuc  dire  de  lui  ,  que 
pour  ôter  au  repréfentant /^  droit  da  repréfenté,  il  a  confond 
du  la  tranfmilîion  &  la  repréfentation. 

Tontanus-,  en  le  lifant  exactement,  ne  prouve  autre  chofe, 
fmon  que  le  repréfentant  prend  de  fon  chef ,  &  non  du  chef 
du  repréfenté,  cela  n'eft  pas  douteux  :  &  il  ajoute  tout  de  fuite, 
en  parlant  des  repréfentans  :  Ita  ut  taittu-m  ferant  [  ac  fer  omnia) 
quantum  eorum  pater  fi  morte  non  prxventus  yfuecejfijjet.  C'eil  le 
langage  de  la  Novelle.  Il  eil:  après  cela  alTez  difficile  de  dire 
que  cet  Auteur  penfoic  nettement  que  la  Novelle  ne  donnoit 
que  le  degré. 

On  avoue  que  le  repréfentant  prend  de  fon  chef  j  mais 
s'enfuit-il  de-la  que  la  Loi  qui  fait  entrer  le  repréfentant  dans 
le  degré  du  repréfenté  ,  ne  lui  donne  pas  tous  les  droits,  toute 
la  part  du  repréfenté  ?  Elle  dit  fi  pofitivement, /^^»/-^;w,  quan^ 
tam  parens  j  (^c.  ut  in  jura  parentum  fuccedant. 

Le  repréfentant  prend ,  en  remontant  d'un  degré ,  la  part 
é'  le  droite  comme  le  repréfenté  auroit  fait  :  cejt  la  pzrt ,  ce 
Jont  les  droits  qu'auroit  pris  le  repréfenté  ^fifuperfles  ejjet ,  dit  la 
Loi ,  ,que  prend  le  repréfentant. 

Mais  le  repréfentant  ne  prend  la  part  ê<  les  droits  que  foii 

père  auroit  eu  s'il  eût  vécu  ,  que  par  le  privilège^  que  par  le  hé- 

^  „  .   néfice  de  la  Loi  :  *  Voilà  pourquoi  il  n'elt  pas  obl'eé  d'être  hér 

^  Hoc  aute?n  pri-      .-'.  ,^  t^       _    i  .  ,     •     ,     ^  -,   °,  ,     ^     r 

viie<rium,  é'c.  die  nticr  pour  reprelenter.  La  Loi  en  lui  donnant  le  degré  de  Ion 
h  Novelle.  père  j  ne  le  lui  donne  que  pour  prendre  la  part ,  les  droits  que 

le  repréfenté  auroit  pris  s'il  eût  vécu.  Le  texte  y  elt  précis , 
(  tantam  portionem  ,  ^c.  )  ut  in  jura  parentum  Juccedant. 

Quoique  le  repréfentant  vienne  jure Juo  par  la  Loi  de  la  re- 
préfentation ,  parce  que  c'eft  à  lui  que  la  Loi  le  donne,  il 
^  ^,  n'ell  pourtant  pas  vrai  que  ce  foit^â  part  &  Jes  droits  *  qu'il 
prenne  de  fon  chef  j  par  lui-même  il  eft  exclus  par  l'oncle, 
proximus  agnatus  familiam  habeto.  Mais  s'il  prend  àe  fon  chef  y 
il  prend  comme  repréfentant  ^  la  Loi  le  place  dans  le  degré  ,  ÔC 
l'y  place  ut  tantam  portionem  quantum  parens  ,  ^c.  ut  in  proprio^ 
nwi  parentum  jura  fuccedat.  Cela  efl"  difertement  écrit,  ÔC  nous 
ferons  voir  que  cela  elt  dans  nos  Coutumes,  dans  les  Arrêts 
ik  dans  de  bons  Auteurs. 

Ricard,  nous  l'avons  dit,  ne  pofe  pas  bien  laqueftion.  Il 
vouloit  abfolument  que  la  Novelle  i  18.  ne  donnât  que  le 

degré. 


>  Il 
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degré.  Il  dit  :  Lu  d:^:u/u'  e(î  de  fç avoir  s'ils  fucccdcnt ^  non-feu^» 
lement  comme  étaiJt  au  degré  de  leur  J>ere  ,  mais  comme  étant  a  Je  s 
droits  y  a»  exfua  pajona  ^  ant  (  x  perfo?ia  patris. 

Ce  n'flt  pas  là  notre  quciVion  >  le  repréfcntant  vient  fins 
doute  ex  fua  perfjna-,  hoc  autent  privilegium  pr.zbcrnifs  :  c'cft  anx 
enfans  des  frères  que  la  Loi  s'adreilc  ,  &  donne  le  droit  de 
fucceder  avec  leurs  oncles  &  tantes.  Nous  l'avons  dit,  le  re- 
préfentant  ne  vient  pas  aux  droits  de  fon  père  ,  qui  étant  pré- 
décedé  n'en  avoit  point:  il  vient  par  le  bénéfice  de  la  Loi  j 
mais  la  Loi  le  fait  monter  d'un  degré.  Pourquoi  >  Quel  en  eft 
l'objet  ,  le  motif?  Pour  prendre  les  droits  que  fon  pcre  aurait  pris  t 
ut  in  jurapareritum fuccedant.  En  remontant  d'un  degré,  il  ne 
prend  pas  les  droits  du  père ,  il  n'en  avoit  aucuns ,  il  prend  les 
droits  que  fon  pcre  aurait  pris. 

La  difficulté  que  devoit  pofer  Ricard ,  étoit  donc  de  fçavoir 
il  le  privilège  de  la  Loi  s'écendoit  à  donner  au  repréfcntant, 
ou'elle  fait  monter  d'un  degré,  [es  droits  quauroit  eu  [(^  repré- 
ienté  ,  en  feignant  qu'il  ci\  le  repréfenté,  qui  auroit  pris  s'il 
eût  fur  vécu. 

Cet  Auteur,  d'ailleurs  excellent,  &  dont  les  ouvrages  fe- 
ront toujours  le  guide  aflliré  du  bon  Jurifconfulte  ,  a  voulu 
appuyer  de  plus  en  plus  l'opinion  qu'il  avoit  faifie  de  la  No- 
velle  1  I  8. 

Il  y  a,  félon  lui,  d^  abfurdltés  dans  l'opinion  contraire  à 
la  fienne. 

Premièrement,  pour  donner  lieu,  dit-il,  à  l'opinion  con- 
traire, il  faudroit  que  le  repréfentant  fût  héritier  en  partie 
du  repréfenté  jpuifque  les  droits  dont  il  proficeroit  ne  pour- 
roient  avoir  été  confervés  que  dans  fa  fuccelFion.  Toutefois 
il  eft  contraire  aux  principes  d'admettre  un  héritier  pour  partie 
d'une  fuccefîion  ,  pour  rcjetter  l'autre. 
I  Réponfcs.    I  °.  Tout  cela  pèche  dans  la  ligne  direde ,  où  dans 

le  général  des  Coutumes  le  repréfentant ,  tel  qu'il  foit ,  a  le 
a  degré  é^  tous  les  droits  du  repréfenté.  Pourquoi  dans  la  fuccef- 
îion féodale  différencier  la  direéle  &  la  collatérale  '<  Dans  les 
dtwxWgnts  CQ  {ont  les  enfans  qui  reclament  &  demandent  les 
droits  que  leur  père  auroit  eu  s'il  eût  vécu. 

2°.  Les  droits  que  le  repréfentant  prend  dans  la  fucçeflion  de 
celui  decujus ,  ne  font  pas  les  droits  du^  reprifenté  ^  ni  confervés  dans 
Tome  V,  Zz 
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lafucceffîon  âu>  repréfenté ,  puifque  le  repréfenté  n'en  a  jamais 
été  faifi  5  mais  la  Loi  feint  le  repréfentancf^r^  le  repréfenté  en 
le  plaçant  dans  le  degré  du  repréfenté ,  6c  lui  fait  prendre  les 
mêmes  droits  quauroit  fris  le  repréfenté  s'il  eût  vécu  :  ce  n'efb  pas 
dans  la  fucceflion  du  repréfenté  qu'il  les  prend  ,  c'eft  dans 
la  fucceflion  de  celui  de  cujus  ^  dans  laquelle  le  repréfenté  ^«^ 
roit pris  s'il  eût  vécu.  Le  repréfentant  prend  cts  droits  par  lefeul 
privilège  de  la  Loi  5  &  voilà  pourquoi  le  repréfentant,  en  pre- 
nant ,  non  les  droits  du  repréfenté ,  mais  ceux  que  le  repréfenté  auroit 
fris ,  n'eft  pas  obligé  d'être  héritier  du  repréfenté  pour  prendre 
dans  la  fucceflion  decujus  :  &  dès-là,  comme  il  n'eft  héritier 
du  xt^xé^txué  s^il  ne  veut ,  en  prenant  ces  droits  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  eft  héritier  en  partie,  &  non  pour  l'autre  partie  ,  du 
repréfenté. 

Secondement ,  dit  Ricard  ,  s'il  étoit  vrai  que  le  repréfen- 
tant fuccedât  aux  droits  de  fon  père ,  ces  droits  lui  feroient  ac- 
quis indiftindement  5  il  ne  pourroit  y  avoir  de  repréfentation  , 
que  le  repréfentant  ncmY2.z  ipfojure  aux  droits  du  repréfenté, 
tant  activement  que  paflivement  :  ainfi  la  fucceflion  paflanc 
par  la  perfonne  du  repréfenté,  les  biens  qui  fe  trouveroient 
en  icelle,  &  celui  qui  les  appréhcnderoit ,  fe  trouveroient  fu- 
jets  infailliblement  à  fes  dettes.  Cela  n'a  jamais  été  prétendu. 

Réponfes.  Voilà  encore  une  de  ces  objedions  qui  manquent 
par  le  fondement  5  un  nego  majorem  fait  écrouler  tout  ce  rai- 
fonnemient    En  effet, 

Perfonne  n'a  dit  que  le  repréfentant  fuccedât  aux  droits  de 
fon  père  par  la  repréfentation.  Ricard  n'a  affurémenr  pas  voulu 
réfléchir  fur  ces  termes  de  la  Novelle,«f  in propriorum  paren-» 
tum  jura  Jucccdaf/t.  Ces  termes  ne  veulent  pas  toujours  dire 
Jucceder  dans  le  fen5  vulgaire,  mais  Çtu\Gn-\cnt prendre  les  mêmes 
droits  que  le  repréfenté  auroit  eu^  Cela  eft  écrit  dans  cette 
Novelle  ,  ut  tantam portionem  haheant  quantam  parens  hahuijjct  Ji 
vixifjct ^jifupcjjles  (jjct.  Cela  prouve  au  contraire  que  le  repré- 
fenté n'a  jamais  eu  ces  droits ,  qu'ils  n'ont  jamais  été  à  lui ,  & 
conféquemment  qu'en  les  prenant,  au  lieu  de  lui ,  le  repréfen- 
tant ne  fuccede  pas  aux  droits  du  repréfenté  j  mais  aux  droits  quau^^ 
voit  eu  le  repréfenté  s'il  eûtfurvécu  celui  decujus. 

Or,  que  la  Loi  feigne  que  nous  fommes  dans  un  degré 
pour  prendre  de  notre  chef  les  droits  quauroit  m  celui  qui 
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croît  réellement  dans  le  degré,  &  que  nous  rcpréfentons;  ou 
fucccder  a/^x  droits  du  reprejcnté  ^  entrer  dans  fis  droits  j  cela  eft  to- 
talement différent.  ^    • 

Primo  cûfu,  le  repréfenté  ne  les  a  point  eu,  quam  habuiffet^ 
dit  la  Loi  :  &.  comme  tous  les  termes  d'une  Loi  fc  donnent 
la  main,  qu'ils  font  les  meilleurs  interprètes  les  uns  des  au- 
tres, &:  que  l'on  ne  peut  s'égarer,  tant  qu'on  ne  fort  point  du 
cercle  de  la  Loi  i  ces  termes,  ut  in  proprlorum  parentum  jura, 
yf^cciffl?^-?;^/-,  s'interprètent  nécciïairement  par  ceux  qui  les  précè- 
dent ,  tantam  ex  hareditate  percipiant  portioncm ,  quantum  eorum 
parens  futurus  effet  accipere  ,  fi  fuperfies  effet.  La  raifon  en  eft  fim- 
ple  j  les  droits  de  leurs  parens  dont  parle  la  Loi  ,  ne  font  au- 
tre chofe  que  la  portion  qu  auraient  prife  leurs  parens ,  s'ils 
euflent  vécu  :  cela  eft  inconteftable  i  enforte  que  c'eft  comme 
fî  la  Loi,  après  ces  termes  tantam  ex  hareditate  (^c.  avoit  dit, 
ut  in  jura  quA  proprii parentes  habuiffent ,  fi  vixiffent ,  fuccedant.  Je 
tiens  qu'il  n'ell  pas  poflible ,  fans  rompre  en  vifiere  le  bon  fens , 
d'expliquer  autrement  cette  Loi. 

Secundo  cafu  y  qui  feroit  le  cas  de  la  tranfmiffion  ,  le  repré- 
fenté a  eu  ces  droits ,  &;  les  a  tranfmis  à  fon  héritier  ;  mais 
en  repréfentant ^  &.  prenant  par  le  privilège  de  la  Loi  les  droits 
ç^^auroit  eu  ,  la  portion  Q\^auroit  eu  le  repréfenté ,  il  eft  in- 
dubitable que  le  repréfentant  ne  les  prend  pas  comme  héri- 
tier du  repréfenté,  le  repréfenté  ne  les  lui  a  point  tranfmis, 
&  conféquemment  ils  ne  peuvent  être  fujets  aux  dettes  du 
repréfenté  ,  cela  ne  fait  pas  paffer  ces  droits  par  la  fucceflion 
À\\  repréfenté  ,  tout  au  contraire. 

Ricard  a  pris  trop  judaïquement  le  xtxxxiÇ.  fucceder ^  ç^\{q, 
trouve  dans  le  chapitre  3.  de  la  Novelle  ut  in  j  ter  a  parentum 
fuccedant* 

Succédera  ne  fîgnifie  pas  toujours  hériter  de  quelqu*un  j  héri- 
ter même  n'eft  pas  toujours  être  héritier  :  on  dit  hériter  des 
Emplois  d'un  quelqu'un  fans  prendre  rien  de  lui.  Succédera 
veut  dire  aufli  fe  mettre  en  la  place  d'un  autre. 

Ce  terme,  dans  une  latinité  plus  élégante,  fîgnifie  accedere ^ 
s'approcher.  Ducange  nouveau  ,  fur  ce  mozfuccedere ,  nous  ea 
donne  un  exemple  frappant  tiré  du  Code  Théodofien  ,  titre 
r^.  de  curioj,  Leg.  ult.  oix  il  eft  dit,  utnemo  au  de  at  ad  loca  tu- 
tiora^  etiani  acervitate  temporis  cogente ^fuccedere.  Ce  n'eft  pas  là 
fucceder^  comme  Ricard  l'entend» 

Z  z  ij 
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Dans  le  langage  des  Coutumes  lerermey//c^£'^<'^'a  encore  une 
toute  autre  fignifîcation.  Ainfi  dans  la  Coutume  d'Artois,ar- 
ticle  ^  8  5  il  efl  dit ,  le  frf  procédant  d'acquêt  fuccede  au procham 
héritier  :  en  l'article  i  04 , y?  le  quint  ou  portion  du  quint  relevé  on 
appréhendé ^  fuccede  à  l'aîné  comme  k  l'héritier  dupimié. 

Dans  ces  articles  le  terme  ïuccçAt  appliqué  à  l'héritage -^  ne 
veut  dire  que  parvient,  advient  à  l'héritier,  à  l'amé. 

La  Novelle  n'a  ufé  ^q  ce  terme  que  dans  le  fens  élégant , 
après  avoir  dit  que  les  repréfentans  prendroient  la  même  parc 
6c  portion  que  leur  père  auroit  prife  s'il  eût  vécu  ,  quand 
elle  dit,  utinparentumjurafuccedant;  cela  ne  veut  dire  autre 
chofe  ,  finon  afin  qu'ils  prennent  les  droits  que  leur  père  au- 
roit pris,  &  nullement  afin  qu'ils  ^  Jucccdent ^  dans  le  fens  d'hé- 
riter de  leur  père  ,  d'en  être  héritiers. 

Par  ce  que  dclTus  on  voit  que  la  bonne  doclrine  que  Ricard 
a  prétendu  défendre ,  n'eft  point  blefîée  par  les  objedions  qu'il 
s'ell  faites  5  que  les  principes  de  la  repréfentation  reftent  fains 
&  ent'ers. 

XVII.  Venons  tout  de  bon  à  l'interprétation  fimple  de  la 
Novelle  1  I  8  :  nous  le  répétons,  tous  les  Auteurs  s'accordent 
pour  d  rc  que  c'tft  de  cette  Novelle  que  la  repréfentation  a 
découlé  dans  notre  Droit  coutumier. 

Faifons  voir  que  les  textes  des  Coutumes,  les  Arrêts  miê-* 
mes  ,  les  bons  Auteurs  parlent  le  pur  langage  de  la  Novelle. 
Démontrons  enfin  ,  ce  qui  feroit  fi   fort  à  dtfirer  dans  la 
matière  des  Fiefs,  ou  les  principes  font  fi  rares  ,  fi  fouvent  dé- 
tournés par  quelque  titre,  par  un  texte  de  Coutume  3  démon- 
trons qu'en  fuivant  littéralement  le  texte  de  cette  Novelle, 
fon  véritable  efprit ,  nous  aurions  toujours  une  boufiole  fûre, 
concordante  avec  les  Coutumes,  à  l'exception  de  très-peu, 
dont  les  difpofitions  étant  nos  premières  Loix,  autorifécspar 
le  Prince,  doivent  être  fuivies.  Plût  au  Ciel  que  dans  toutes 
les  queftions  féodales  on  y  trouvât  toujours  des  principes  auflî 
certains  que  l'on  en  trouveroit  dans  la  matière  de  la  repré- 
fentation ,  fi  on  fuivoit  le  texte  pur  de  la  Novelle  1.18. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  remettre  fous  les  yeux  du  Letflcur 
le  texte  des  chapitres  i  &  3.  de  cette  Loi,  qui  font  le  fiége 
de  la  matière  que  nous  traitons,  fur-tout  le  chapitre  3.  qui 
cft  pour  la  ligne  collatérale. 

Chapitre  i  ,  pour  la  direde  defccndante,_/?c/^^/^?m;//^_//f«^' 
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horum  à{fc:ràe?itîu?n  ,  jilios  relhiquentem  ,  ?/iori  conùgerit  illius 

flios  atit  fJîas  -,  aut  aîios  àeÇccyiàintes  [i}i  propr/i parentis  locumfuc- 

c.'dere  i  jice  fub  pcttfiite  âtfuncli  ->  Çive  fu£  potcjlatis  inveniantur^ 

t.mtam  de  h^tred/fifte  moricntis  acc/pievtes  pcirtem  ,   qnanticumque 

fint ,  quant am  eowni  parc?is  fi  vivcret  hahuijfet). 

Cette  rcpréfcntation  à  l'intini  ^  pour  tous  les  droits  quait" 
roit  eu  le  npréfcnté ^  eft  admife  dans  !e  général  des  Courûmes; 
très-peu  otent  à  la  tille  de  l'aîné  les  avantac^es  de  fon  perc. 

Le  chapicre  3.  pour  la  collatérale  ,  6:  qui  ell;  le  fié^-e  de 
la  matière  ,  dit  :  Si  autem  âcfmicro fratres  fuennt ^  é"  altcrius  fya^ 
tris ,  aut  fororis ,  prxmortHorum  filii ,  vocahuiitur  iidfuccejffonem  ,  ijîi 
ciim  de  pâtre  ^  cr  matre  thiis  mqfculis  &  fœminis^  (  &  quanti cum- 
quc  ftnt  tantam  ex  hsreditate  percipiant  portionem  quantar»'  eorum 
parens  fut  un/ s  ejjet  ace  i père  fifoperfhs  ejfet  ). . , 

Hujufmcdi  vero  priuilegium  in  hoc  ordine  cognationis  Jolis  pr^t^ 
hemus  fratrum  (^  fœmtnarum  ,  fliis  CT  jiliahus  ,  ut  in  fuorum 
parentum  jura  fuccedanc  :  qua?2do  qu'idem  fratris é" fororis  filiis 
taie  privilcgium  dedimus  ,  ut  in  propriorum  parentum  fuccedentcs 
locum  ,  foli  ifi  tertio  conflituti  gradu ,  cum  his  qui  infecundo  f^radw 

fiint  i  ad  hdredit.item  vocentur. 

Voilà  la  même  difpofuion ,  le  même  effet  de  la  repréfen- 

'  tarion  dans  les  deux  lignes  j  ils  fuccedenc  in  locum  de  leur  père , 
ils  prennent  autant  que  leur  père  auroit  pris,  la  même  por- 
tion j  &  ce  ch^vzve  2i']ouze  i  ut  in  propriorum  parentum  jura  fuccC' 
dant ^  afin  de  faire  voir  quelle.égaloit  en  tout  la  repréfentatioii 
dans  les  deux  lignes  direde  &  collatérale.  Nous  avons  fait 
voir  C'-djflus  que  cela  ne  difoit  autre  chofe  ,  Cmon  pour  pren- 
dre les  mêmes  droite  que  leurs  père  ou  mère  auroient  pris  s'ils  euffent 


vécu. 


Or  je  demande  à  tout  efprit  non  prévenu  parles  préjuo-és, 
ou  par  une  opinion  qu'il  voit  régner  ,  fi  ces  termes  ut  in 
propriorum  parentum  jura  fuccedant ,  veulent  dire  feulement  le 
^^^rf',  veulent  dire  fimplement  le  partage  par  fouche,  indiqué 
par  cç,?>  termes  quanticumque  fint  3  parce  qu'en  prenant  le  droic 
qu'auroit  eu  leur  père  ,  leur  père  eût  fuccedé  pour  une  tête  ?  Il 
eft  vrai  qu'ils  ne  peuvent  k  eux  tous  prendre  que  la  même  por- 
tion que  leur  père  auroit  prife  :  &  par  rapport  à  eux,  quand 
la  Loi  ne  l'auroit  pas  die ,  c'cft  un  partage  par  fouches  i  tous  ne 
repréfentent  quunfeul^  tous  no,  font  quune  feule  tête. 
'     Mais  cela  démontre  plus  clair  que  le  jour  en  plein  midi, 
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que  quoique  les  repréfencans  vitnntnt  jure  fuo ,  non  jure  t  non 
bencficio  patris 'i  nè2iï\mo\ns  et  ntù.  pas  leur  part  y  ce  ne  font  pas 
/^«rj^/^ro/Vi  qu'ils  prennent,  étant  au  troifiéme  degré  j  ceux  du 
fécond  les  excluent,  proximus  agnatus  familiam  habeto  j  c'ejl  la. 
part  y  c'eft  le  droit  cjuauroit  eu  leur  père  s'il  eût  vécu» 

Après  cela  je  demande  ce  que  veulent  dire  ces  termes  in 
propriorum  parent imi  locum  fucceàcntes  'f  Cujas  dit,  inlocum  gra- 
dumque.  En  bon  François  ,  cela  veut  dire  au  lieu  é' place  ^  com-^ 
me  le  père  aurait  pris.  Le  parti  contraire  faifit  ladifette  de  no- 
tre Langue  ,  pour  dire  que  cela  ne  fignifie  que  le  degré  3  mais 
la  Novelie  ajoute ,  ut  tantam  é'c.  ut  in  jura  O'c.  &  fait  voir  qu'ils 
prennent  la  part  qu'auroit  pris  leur  père  >  qu'ils  fuccedent  en 
JiiC'  fon  lieu  c^  place ,  au  lieu  de  lui  ^ ,  c^'  comme  il  aurait  fuccedé  :  dès-là 
ne  prennent  pas  leur  part ,  leurs  droits  ,  mais  la  part ,  mais  les 
droits  qu  aurait  eu  leur  père  -,  6c  cela  par  le  privilège  de  la  Loi  y  hoc 
autem  privilegium>  Ce  privilège  qui  naît  d'une  Loi  que  nos 
Coutumes  ont  adoptée,  pourquoi,  fous  prétexte  du  Fief,  l'ô- 
ter  aux  femelles,  quand  ces  mêmes  Coutumes  ne  les  privent  que 
dans  la  parité  de  degré  3  &  que  plufieurs,  quand  elles  ont  na- 
turellement l'avantage  du  degré  ,  ou  les  font  concourir  avec 
les  mâles,  ou  leur  font  même  exclure  les  mâles? 

Faifons  voir  à  préfent  que  les  Coutumes,  les  Arrêts,  les 
Dodeurs  parlent  le  pur  langage  de  la  Novelie. 

D'abord  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Septembre  i  5  7<j.  pour 
Vitry,  qui  eft  le  149.  des  Arrêts  de  le  Veft ,  quoiqu'il  force 
Je  texte  de  la  Coutume  pour  laquelle  il  eft  rendu,  texte  qui 
donne  à  la  femelle  plus  prochaine  le  droit  d'exclure  le  mâle, 
prend  lui-même  le  motif  de  fa  décifion  dans  le  texte  pur  delà 
Novelie.  La  Cour  a  déclaré  ^  déclare  que  les  neveux  fils  de  frères 
Juccedans  par  reprefentation  en  ligne  collatérale  (prendront  tels  droitsy 
parts  ér  portions  ez,  biens  tenus  en  Fief,  fis  au  Bailliage  de  Vitry  \ 
que  leurs  pères  eujfent  pris  s'ils  eujfentvécu  lors  de  lafucçeffion  échue  t 
excluant  leur  tante.  ) 

Que  l'on  faffe  une  attention  férieufe  fur  cet  Arrêt  rendu 
pour  la  collatérale.  Il  prononce  comme  la  Novelie  :  Prendront 
tels  droits ,  parts  &  portions  que  leurs  pères  eufient  pris  s'ils  eujj'ent 
vécu  y  tantam  quantum  parens  fi  vixijjet,  excluant  leur  tante.  Or 
l'exclure ,  parce  qu'ils  prennent  la  part  que  leur  père  auroit  prife 
s'il  eût  vécu  3  n'ell-ce  pas  dire  comme  la  Novelie,  ut  in  jura 
jarentum  fuccedant  l  Dans  cette  hypotçfe  vraie ,  fi  le  texte  de  la 
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Coutume  ne  s'y  oppofe  pas  ,  comme  le  ^z^.dc  Paris,  par 
exemple,  ilsexclucnt  leur  tante.  Pourquoi  f  C'eftcjue  fuivanc 
le  texte  de  la  Novelle  ,  engrenant  les  mêmes  droits  ^  part  ^  por*\ 
tion  quet^jjefit  pris  leur  père ,  comme  leur  père  vis-à-vis  la  femelle 
auroit  pris  tout  le  Fief-,  ces  repréfentans  le  prennent  à  l'exclu- 
lîon  de  leur  tante.  Ce  n'eft  pas  eux  ni  leur  mafculinité  qui  ex- 
clut leur  tante  ,  c'eft  parce  que,  comme  repréfentans  un  mâle 
qui  étant  en  parité  de  degré  avec  la  femelle  ,  l'excluoit  par 
le  texte  même  de  la  Coutume  i  c'eft  la  mafculinité  du  repré- 
fenté  qui  donne  cette  exclufion.  Ils  prennent  tels  droits, 
part  &  portion  c^u  auroit  pris  le  mâle  quils  représentent  j  &  ne 
peuvent  prendre  ces  mêmes  droits ,  qu'ils  n'excluent  leur  tante: 
car  fi  l'on  veut  bien  approfondir,  l'exclufion  n'efb  qu'un  ter- 
me imaginé  dans  nos  mœurs  5  car  l'exclufion  eft  en  ce  que  , 
prenant  telle  part  que  leur  père  auroit  prife  ,  ils  prennent  tout 
le  Fief,  la  femelle  n'a  rien.  Il  eft  donc  vrai  que  dans  le  cas 
de  la  repréfentation  ,  l'Arrêt  juge  qu'ils  fuccedent  dans  les 
Fiefs,  comme  le  repréfenté  auroit fucceàé.  Il  eft  donc  vrai  qu'ils 
ont  le  décoré  &  les  droits  qu'auroit  eu  le  repréfenté.  Il  eft  im- 
poflible  de  concevoir  cela  autrement ,  pour  peu  que  l'on  donne 
de  liberté  à  fes  lumières  &  à  fon  intelligence ,  &  qu'on  laiffe 
tomber  le  bandeau  des  préjugés. 

Qu'un  homme  laiffe  un  frère,  une  nièce  iiïlie  d'un  mâle, 
ô:  un  neveu  iftu  d'un  autre  mâle;  en  fuivant  la  Novelle  &  le 
jugé  de  l'Arrêt  de  i  576,  la  nièce  eft  admife.  Pourquoi  ?  C'eft 
que  repréfentant  fon  père  ,  quoiqu'elle  vienne  de  fon  clief , 
elle  repréfenté  pour  prendre  tel  droit,  part  &  portion  que 
fon  père  auroit  prife  :  &  comme  il  auroit  pris  fa  part  dans  le 
Fief,  la  nièce  qui  le  repréfenté  doit  la  prendre  j  &  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  difertement  l'Arrêt  àHolim  dans  la  Coutume  de 
Paris  ,  du  21  Mars  16315  celui  du  i  3  Mai  1658.  dans  la 
Coutume  de  Sens,  Journal  des  Audiences  j  celui  du  zo  Dé- 
cembre 1659.  dans  la  Coutume  de  Montfort,  rapporté  par 
Thourette  fur  l'article  1  10.  C'eft  ce  que  dit  l'article  157. 
du  grand  Perche,  qui  exclut  les  femelles  en  collatérale.  Il 
ajoute  :  Sinon  que  lefdites  femelles  reprcfentajfent  l'hoir  maie  (  aU'* 
quel  cas  elles  prennent  telle  part  efdits  héritages  quent  fait  ledit  hoir 
mâle).  Cela  eft  clair. 

Un  homme  laifte  un  frère ,  un  neveu  iffu  d'une  fœur ,  un 
autre  iffu  d'un  mâle.  Dans  cette  efpécc ,  en  fuivant  la  Novelle  » 
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le  neveu  fils  de  la  fœur  efl:  exclus,  parce  cju'il  repréfcnte  fa 
merci  parce  que  repréfentanc,  il  n'a  c|ue  tels  droits,  part  ôc 
portion  que  fa  mère  auroit  pu  prendre  j  il  fuccede  en  fon 
lieu  ôc  place  :  &  comme  elle  n'avoit  rien  à  prétendre  dans  le 
Fief  vis-à-vis  de  fon  frère  ,  fon  fils  ne  peut  rien  y  prendre. 
C'eft  le  pur  motif  de  la  Novelle  ,  qui  ne  fait  repréfenter  que 
pour  prendre  tels  droits,  part  ôc  portion  que  le  repréfenté  au- 
roit pris  s'il  eût  vécu. 

C'eft  ce  que  décident  nettement  l'article  321.  de  Paris, 
le  5)6.  de  Sens,  édit-  de  Delairtre,  le  i  11.  d'Etampes;  La 
raifon  de  ces  Coutumes  eft  dans  l'efprit  de  la  Novelle  ,  qui 
n'admet  que  pour  prendre  la  part  qu'eût  pris  le  repréfenté. 
Paris  dit ,  non  plus  que  leur  mère  auroit  fait.  Sens  dit,  parce  que 
la  mère j^ y  avoit  rien.  Etampes  dit,  laquelle  vivante  ne  penoit 
rier/'  au  Fief. 

Donc,  fuivant  les  Coutumes  6c  les  Arrêts, le repréfentant, 
quoique  venant  jurefuo ,  ne  fait  ôC  ne  peut  avoir  que  comme 
le  repréfenté  :  fi  le  repréfenté  y  auroit  eu  part ,  le  repréfentanc 
qui  vient  en  fa  place  la  prend  :  s'il  n'y  avoit  rien  ,  le  repréfen- 
tant qui  fuccede  au  lieu  &  place  du  repréfenté,  &  comme  il 
auroit  fuccede,  n'y  a  rien. 

Un  homme  laiffe  une  fœur,  un  neveu  fils  d'un  mâle,  un 
neveu  fils  d'une  fœur.  Suivant  la  Novelle,  &  hors  la  Coutu- 
me de  Paris ,  art.  3  2  3  ,  &  fes  femblables ,  la  tante  eft  exclufe  > 
à  Paris  elle  ne  l'cft  pas ,  mais  le  neveu  fils  de  la  fœur  ell  exclus 
par  le  neveu  fils  du  mâle  3  parce  que  quoiqu'en  dife  le  Mailtre 
fur  Paris ,  dernière  édition  ,  page  5  i  o  ,  ils  ne  viennent  que  par 
droit  de  repréfentation  ,  6:  ils  reprefentent  tous  deux,  l'un  un 
mâle  qui  excluoit  fa  fœur.  Cela  a  été  ainfi  jugé  pour  la  Terre 
de  Coigniercs  par  Arrêt  du  1  6  Juillet  1660,  après  partage, 
rapporté  par  Ricard  fur  l'article  2  5.  de  Paris. 

Dans  toute  autre  Coutume  que  Paris,  le  défunt  laillanc  une 
fœur  &  des  neveux  iflus  d'un  mâle  ,  la  tante  fera  exclufe  ,  fui- 
vant la  Novelle  j  parce  c]ue  les  neveux  6:  nièces  prenant  la 
part  &:  le  droit  qu'auroit  pris  le  repréfenté  ,  prenant  en  fon  liei* 
^  place  i  é^  comm:  il  auroit  pris ,  ils  doivent  prendre  tout  le  Fief, 
parce  qu'il  auroit  pris  tout  le  Fief  vis-à-vis  de  fa  fœur.  C'efl 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêts  de  i  545-  &  i  547,  que  remar- 
que Dumoulin  fur  l'article  5? 6.  de  Chartres. 
.    Mais  ce  grand  DocTieur  à^s  Fiefs  à  la  fin  de  fa  Noce  ajoute  j 
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Stcus  diccn'wjiilli  nepotcs  e^cnt  ex Jorou  ^  quia  tune  concurrerent  aà 
à'midiam  cumfororc  dcjuncîi.  Voici  Hi  rai  fon  ,  elle  cd  dans  le  fpric 
de  la  Novellc  :  Non  enim  poffpa ,  quantumvis  majc:tlt  ùotiores  ejje 
matre  fua  quam  rcprjtfcntant.  N'cll-ce  pas  dire  en  bon  FrAnçois 
d'après  Li  Novelle  :  Parce  que  comme  rcpréfciuans,  ils  ne 
pourroienc  prendre  que  le  droit  &:;la  parc  que  leur  mcre  au- 
joit  eu  dans  \x  fuccelîîon  ;  &:  comme  vis-à-vis  de  la  fcrur 
furvivante,  la  mère  du  repréiencant  n'auroit  eu  que  {\  moitié 
au  Fief,  &:  n'auroit  pas  exclu  fa  fœur,  ils  ne  peuvent  pren- 
dre ,  quoique  mâles  ,  que  cette  même  moitié  ,  ut  tA?:tam  quart- 
tam  pArens  ....  ut  injurafarentumfHcceàant.  La  même  parc  ôC 
portion  ,  dit  l'Arrêt  de  1  576. 

C'ell:  ce  que  Dumoulin  répète  encore  mieux  fur  l'article 
14K.  hcàie  331.  de  Paris,  nomb.  i,  où  il  finit  ce  nombre 
par  un  principe  vrai  ^mafcalimtas  non  hahet  vim  exdujivam^nifi 
in  pari  gradii.  D'où  il  e(l  clair  que  ce  docle  Auteur  penfoic 
avec  vérité,  que  pour  que  le  mâie  put  exclure  la  femelle,  il 
falloit  qu'il  ïiiz  par  lui-même  en  pareil  degré,  ou  qu'il  repré- 
fen ta t  un  mâle  qui  auroit  exclus,  comme  étant  en  pareil  degré. 

Cela  efface  ce  que  difent  nos  Commentateurs  de  Paris  ,  qu'il 
fuffit  que  le  vice  du  fexe  fe  trouve  dans  le  repréfenté  ,.  ou 
dans  le  rcpréfentant.  La  mafculinité,  fuivant  les  textes  de 
Coutumes,  les  Arrêts  &  Dumoulin,  ne  ferc  qu'en  pareil  de- 
gré ,  &  dans  le  cas  ou  elle  fe  trouve  dans  le  repréfenté  ,  qui 
étant  en  pareil  degté  ,  auroit  exclu  la  femelle  ,  par  une  raifoii 
bien  fimple  ,  c'eil  que  les  repréfentans  par  eux-."nêmes  éloi* 
gnés  d'un  degré  ne  peuvent  exclure  î  s'ils  excluent  en  rcpré- 
fentant, ce  n'efl:  qu'au  lieu  £c  place  du  repréfenté,  ôc  en  tanc 
qu'il  auroit  pu  lui-même  exclure. 

Que  le  défunt  laiilé  un  frère  £c  une  nièce  ilTue  d'une  foeur  > 
cette  nièce  n'aura  rien,  par  Ja  même  raifon  de  la  Novelle, 
Qu'il  laiffe  une  fœur,  une  fille  ilTue  d'un  frère,  6c  une  nièce, 
ou  neveu  iflu  d'une  fœur,  la  tante  ôc  le  neveu  ou  nièce  fonc 
exclus  5  parce  que  la  fille  du  frerc  prenant  la  portion  que  le 
frère  auroit  prife,  prend  tout  le  Fief. 

On  voit  clairement  qu'en  prenant  pour  guide  la  Novelle 
1 1  8j  nous  aurions  toujours  un  principe  fur  dans  ces  qucilions  > 
hors  les  Coutumes  où  le  texte  parle  impéricufement  ,  nous 
aurions  un  principe  concordant  avec  les  Arrêts,  les  Doclcurs, 
&  Us  textes  de  la  plupart  des  Coutumes.  Us  reprèfentenc 
Tome  V,  A  a  a 
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pour  prendre  ce  que  le  repréfenté  auroic  pris  >  ils  prennenc 
comme  il  auroit  fait  :  donc  c'eft  le  fexe  du  repréfenté  qu'il 
faut  regarder ,  parce  qu'il  étoit  en  pareil  degré. 

Quand  dans  mes  Notes  fur  le  Maiftre  ,  Coutume  de  Paris 
dernière  édition  ,  j'ai  dit  que  l'Arrêt  de  1735.  paroifToit  avoir 
fixé  la  Jurifprudence  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  dans  mes  Notes 
fur  Mantes  ,  je  n'en  ai  pas  dit  davantage  >  parce  que  de  (im- 
pies Notes  fur  une  Coutume  ne  font  pas  fufceptibles  d'une 
diflertation  telle  que  je  viens  de  donner  à  l'occafion  de  cec 
Arrêt ,  &  de  celui  de  1663. 

Je  crois  avoir  tenu  parole  :  j'ai  promis  de  faire  voir  que  le 
parti  qui  donne  au  repréfentant  les  droits  &.  le  degré  du  re- 
préftiité  ,  étoit  fondé  en  textes,  en  Arrêts  ,  &  avoit  l'opinion 
de  bons  Auteurs.  J'ai,  je  penfe,  prouvé  que  le  texte  de  la 
Novede  étoit  un  guide  toujours  fiir  pour  la  décifion  de  tou- 
tes les  queflions  de  repréfentation  dans  les  Fiefs. 

Mais  les  Arrêts  de  1663  ôc  de  1  73  5  ,  l'opinion  commune 
fondée  fur  le  mérite  vrai  des  Auteurs,  qui  ont  imaginé  qu'en 
collatérale  en  Hef^  la  Novelle  ne  donnoit  que  le  degré,  quoi- 
que le  chapitre  3.  parle  encore  en  termes  plus  énergiques  que 
le  premier,  pour  donner  au  repréfentant  les  droits  &  le  de- 
gré du  repréfenté  j  tout  cela  m'empêche  de  décider  entre  les 
deux  partis.  Je  me  contenterai  de  dire  après  Dumoulin  ,  §•  x. 
hodie  3  5  ,  accablé  fous  le  nombre  de  ceux  qui  n'accordoienc 
l'exemption  du  relief  qu'au  premier  de  tousits  mariages,  er- 
reur que  j'airéfutée  dans  mon  fécond  Volume,  je  dirai  com- 
me lui ,  je  vois  l'opinion  commune  5  je  vois  deux  partis,  donc 
le  dernier  femble  interdire  toute  réflexion  :  Communis  modus 
intdligmài  {Novell.  118.)  tft  de  la  rcflraindre  au  privilège  du 
degré  feulement ,  ideo  non  aujim  diccre  nec  aliter  dccernere tCon^ 
tentus  Ac^uitatcm  oJ}end/jjc.  Non  l./ec  d/co ,  difoii-il  encore  §.25. 
hodie  3  7  ,  nomb.  3  ,  ad  aiguendam  kanc  coffuetudinem  ^Jed  qma 
éiquitahm  ,  (^  veritatem  amo.  L'amour  dcb  bons  principes  a  faic 
fuuvent  revivre  des  opinions  qui  paroiiloient  profcritespar  un 
préjugé  trop  univerfcl ,  qui  ne  nous  iaille  prefque  pas  le  libre 
ufage  de  notre  raifonncment  Les  Juges  ne  veulent  que  le  bien  i 
&.  quand  on  le  leur  fait  connoître  ,  ils  n'héfuent  point  de 
reprendre  la  route  du  vrai  :  ils  ont  cru  le  voir  en  1  663.  & 
1  7  3  5  j  ils  ont  changé  l'ancienne  Jurifprudence.  Pourquoi  ne 
la  reprendroit-on  pas,  quand  on  la  voit  plus  concordante  avec 
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une  Loi  qui  ell  la  fouice  unique  delà  repréfentation  ?  Le  bon 
Juge  n'ell  jamais  attaché  qu'au  vrai,  au  bien  5  les  Jugemens 
rendus  ne  i'embarraflent  jamais. 

XVIII-  Nous  avons  àéciàè/upra^  feft.  1,  nomb.  35.  in 
fi'/ic ,  la  quell:ion  de  fçavoir  fi  en  collatérale  les  créanciers 
d'un  mâle  qui  fe  trouvoient  en  pareil  degré  avec  une  femelle, 
pouvoienc  demander  i'exclufion  de  la  femelle  5  &  nous  avons 
décidé  qu'ils  dévoient  l'obtenir ,  parce  que  c'ell  un  privilège 
perfonnei  du  mâle  ,  qui  n'a  pas  befoin  d'être  demandé  ,  qui  efl 
prononcé  ,  6c  dont  il  eft  faifi  par  la  Loi,  aufli-tôt  l'ouverture 
de  la  fuccciîîon  de  celui  de  cujus. 

^luià  du  neveu  repréfentanc  un  mâle  ?  Il  faut  prendre  le 
même  parti,  comme  nous  venons  de  l'expliquer 7^^ r^z  modo  y 
même  dans  le  cas  où  il  viendroit  avec  une  fille  repréfentanc 
un  mâle  i  il  faut  y  décider  que  les  créanciers  de  ce  neveu 
repréfentant  exerceront  les  droits  qu'il  pouvoir  exercer  lui- 
même  5  6c  fi  l'on  fuie  les  Arrêts  cie  i  (363.  &  de  1735  ,  dire 
qu'ils  excluront  la  nièce  fille  du  mâle,  comme  ces  Arrêts  ju* 
gent  que  ce  neveu  fils  d'un  mâle  l'auroic  exclufe  :  fi  on  fuit 
la  Novelle ,  qui  eil:  la  feule  Loi  de  la  repréfentation ,  ils  con- 
courront feulement  avec  elle. 

XîX.  Dans  la  Coutume  de  Saint-Quentin,  locale  de  Ver-  auefti<>»- 
mandois ,  le  mâle  entre  nobles  prend-il  tous  les  Fiefs  en  col- 
latérale i  En  exclut-il  fes  frères  6c  fœurs  ?  La  femelle  y  eit-elle 
.-exclufe  en  pareil  degré? 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  fur  ces  quen:ions,que  de 
communiquer  au  Ledeur  une  Confultation  fçavante  6c  bien 
digérée,  donnée  à  ce  fujet  par  Meffieurs  de  Lavigne  ,  Duha- 
mel 6c  Bargeton,  le  18  Février  1718,  dont  on  m'a  donné 
une  copie  tout  au  long  6c  bien  exade. 

3'  Eft  d'avis  qu'à  bien  examiner  les  divers  articles  de  la 
a»  Coutume  de  Saint-Quentin,  6c  ce  qui  fe  trouve  dans  lepro- 
3>  ces  verbal  de  la  rédaction  ou  réformation  de  Tannée  1556, 
»♦  il  eft  évident  qu'en  fuccefflon  collatérale  en  fief  entre  no- 
»  blés ,  l'aîné  n'exclut  point  fes  frères  puînés  ni  fes  fœurs  i  mais 
»'  qu'ils  fuccedent  tous  également ,  6c  que  l'aîné  a  feulement 
»»  l'avantage  de  pouvoir  prendre  tous  les  Fiefs  pour  lui,  en  ré- 
»'  compenfant  fes  frères  6c  fœurs  en  la  manière  marquée  par 
"  la  Coutume. 

»  Il  faut  d'abord  pofer  pour  principe,  qu'en  France  les  filles 

A  a  a  i  j 
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w  étant  capables  de  fucceder  aux  Fiefs ,  tant  en  ligne  coUaté- 
•'  raie  qu'en  ligne  direde  ,  elles  ne  foncexclufes  que  quand  la 
«  Coutume  en  contient  une  dirpoTuion  exprefle  ,  comme  Ten- 
«  feigne  Dumoulin  fur  l'article  i  6.  de  l'ancienne  Coutume  de 
3>  Paris,  qui  eft  le  2  5  .  de  la  nouvelle  ,  nomb.  2. 

"Il  y  a  diverfes  Coutumes  en  France  qui  difent  qu'en  fuc- 
=>ceflion  collatérale  en  Fiefs  le  mâle  exclut  la  femelle  en 
=9  pareil  degré.  Il  y  en  a  d'autres  qui  en  pareil  cas  donnent  tous 
»  les  Fiefs  à  l'aîné.  Enfin,  il  y  en  a  où  l'aîné  &  les  puînés, 
^'  mâles  &  femelles,  fuccedent  également  i  telle  efbentr'autres 
«  la  Coutume  d'Auxerre  ,  art.    52. 

"  Mais  les  difpofitions  particulières  des  Coutumes  ne  font 
»  pas  fur  cela  une  régie  générale  :  il  faut  obferver  chaque 
^  Coutume  dans  fon  dillrid  j  &  lorfque  la  Coutume  ne  porte 
»  aucune  exclufion  ,  on  fuit  la  Loi  générale  du  Royaume  ,  iui- 
w  vaut  laquelle  les  puînés  &..  les  filles  fuccedent  aux  Fiefs  de 
o>  même  que  les  âinés. 

«  Il  ciï  vrai  que  la  Coutume  générale  de  Vermandois  ,  ar-- 
»>  ticle  163  ,  porte  qu'en  fucceiïion  collatérale  en  Fiefs  le 
»'  mâle  exclut  la  femelle  en  pareil  degré  >  &  la  plupart  desaii- 
»'  très  Coutumes  locales  de  Vermandois  difent  la  même  chofe. 
«  Il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  donnent  tout  à  l'aîné  > 
»  mais  cela  ne  peut  pas  être  tiré  à  conféquence  pour  la  Cou- 
«  tume  de  Saint-Quentin,  fi  cette  Coutume  ne  contient  pas 
»' une  pareille  exclufion  des  filles,  fi  elle  ne  donne  pas  lemê- 
»  me  avantage  à  l'aîné. 

»  Il  faut  donc  examiner  le  texte  particulier  de  cette  Coti-- 
»  turae.  Il  eft  d'abord  néceflaire  d'obferver  que  dans  l'ancien- 
••  ne  Coutume  de  Saint-Quentin  ,  en  fucceffion  directe  le  fils 
»  aîné,  ou  ia  fille  aînée  à  défaut  de  mâle  ,avoit  tous  les  Fiefs, 
•'  tant  entre  roturiers  qu'entre  nobles»  les  puînés  n'avoient  que 
9>  le  quint  à  vie,  comme  on  le  voit  dans  le  procès  verbal  de 
«  la  nouvelle  Coutume  ,  fur  les  art.  32  &  3  3  • 

»  Dans  la  même  ancienne  Coutume  ,  la  repréfentation  n'a- 
«  voit  lieu  ni  en  ligne  direcle  ni  en  ligne  collatérale,  fi  elle 
M  n'avoit  été  accordée  expreilément  :  c'eft  ce  que  l'on  voie 
»  dans  le  même  procès  verbal ,  art.  43  .  Enfin  ,  par  cette  même 
»  Coutume  ancienne  ,  en  fucceilion  collatérale  en  Fiefs,  l'aîné 
«)  maie  ,  ou  à  défaut  de  mâle  la  fille  aînée  prenoit  tous  les 
«Fiefs  fans  aucune  charge  de  quint  pour  les  puînés,  ôc  cela 
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*  fvins  anciine  dilViudion  de  nobles  011  d<i  roturiers  :  c'cd  ce 
"  qui  fe  voie  aulli  dans  le  même  procès  verbal  fur  l'article 
«  4S  ,  où  rartiele  de  l'ancienne  Coutume  cil:  rapporté  tout  au 
»  long. 

«  Il  faut  examiner  les  changemens  qui  ont  été  faits  par  la 
»  nouvelle  Coutume.  On  voit  par  le  procès  verbal  fur  les  ar- 
»  ticles  3  2.  fc  3  ^  ,  que  dans  l'Allemblée  qui  avoic  été  tenue 
»  à  Sainc-Queiuin ,  la  Coutume  qui  donnoic  tous  les  Fiefs  à 

*  l'aîné  en  ligne  direclc  ,  tant  entre  nobles  qu'entre  roturiers, 
^>  avoit  été  trouvée  déraifonnable ,  ôc  mériter  réformation: 
"on  vouloit  £\ire  cette  réiormation  tant  pour  les  nobles  que 
»  pour  les  roturiers  j  mais  comme  à  l'AlTembiée  ils'étoit  trou- 
»  vé  peu  de  nobles,  on  fit  fur  cela  deux  articles. 

»  Le  premier  ,  qui  eit  le  trente-deuxième  de  la  nouvelle 
«•  Coutume,  porte  en  fubllance  :  qu'entre  gens  roturiers,  lorf- 
»  qu'il  y  a  piulieurs  entans,  l'aîné  mâle  prend  le  manoir  prin- 
»  cipal  Se  la  moitié  de  tout  ce  qui  eil  tenu  en  Fief,  àc  l'autre 
»  moitié  fe  partage  également  entre  les  enfans,  tant  mâles 
«que  femelles  :  s'il  n'y  a  que  deux  enfans,  l'aîné  prend  les 
3>  deux  tiers,  outre  le  manoir  principal  5  6c  le  fécond,  foit  fils 
35  ou  fiiie,  prend  l'autre  tiers.  L'article  ajoute  que  le  fils  aîné 
y»  peut  récompenfer  fes  puînés ,  ôc  retirer  leur  part  dans  trois 
»  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  , 
3ï  en  leur  baillant  des  Terres  féodales  ou  rotures  de  la  fuc- 
»  ceflion  ,  fi  faire  fe  peut ,  fmon  en  deniers  comptans  ,  à  raifon 
»  du  denier  trente,  pour  leur  part  des  Fiefs  où  il  y  auroit  Julli- 
«  ce  haute,  moyenne  &  bafle  j  &  au  denier  vingt-cinq,  pour 
»  ceux  où  il  n'y  auroit  aucune  haute  Jullice. 

"L'autre  article  fut  fait  pour  les  nobles  ,&  c'eft  le  trente- 
•>  troifiéme  de  la  nouvelle  Coutume.  On  laifla  à  cet  égard 
=»  fubfifter  l'ancienne,  qui  donnoit  à  l'aîné  mâle  ,  ou  à  défaut  de 
M  ce  mâle  à  la  fille  aînée,  à  la  charge  toutefois  d'un  quint  à 
»  vie  pour  les  puînés  i  &  l'article  eft  conçu  en  termes  formels 
3'  èc  précis,  en  difant  :  que  q^uant  aux  nobles ^\^  fils  aîné  fucce- 
»  de  &  efi:  héritier  feul  de  fes  père  &  mère  en  tous  leurs  Fiefs  , 
»  &  qu'il  exclut  tous  les  autres  fes  cohéritiers  puînés ,  tanc 
••  mâles  que  femelles- 

«  Il  elt  dit  dans  le  procès  verbal ,  qu'attendu  que  dans  l'Af- 
»  femblée  il  s'étoic  trouvé  petit  nombre  de  nobles ,  l'article 
»»  3  3 .  qui  les  regarde  efb  renvoyé  au  Parlement,  pour  ordonner 
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«  ce  qu'il  verra  être  à  faire  :  &  que  l'article  32  ,  qui  regarde 
M  les  roturiers,  fera  obfervé. 

"  Il  efb  vrai  que  l'article  3  3  •  a  fubfifté  tel  qu'il  eft  3  mais 
»'  cela  fait  voir  pourtant  que  même  à  l'égard  des  nobles  en 
M  ligne  direde,  on  ne  regardoit  pas  alors  comme  une  Coutu- 
»»  me  accordée  que  l'aîné  eût  tous  les  Fiefs. 

«  A  l'égard  de  la  repréfentation,  l'ancienne  Coutume  fut 
*>  auffi  réformée  j  6c  l'article  43 .  de  la  nouvelle  porte ,  que  re* 
=>'  préfentation  en  ligne  directe  a  lieu  infiniment,  &  en  coU 
»»  latérale  jufqu'aux  enfans  des  frères  inclufivement,  tant  en 
«  Heu  que  rotures. 

»'  Cet  article  efl  général  i  il  comprend  tant  les  nobles  que 
>î  les  roturiers ,  &  tant  les  fiefs  que  les  autres  biens. 

='  A  l'ésard  de  la  fucceffîon  collatérale,  il  fut  fait  deux  ar* 
»'  ticles,  qui  font  les  48  ôc  45).  de  la  nouvelle  Coutume. 

î'  L'article  48.  parle  ainfi  :  Droit  â'aîncjje  na  lieU'  en  ligne 
2'  collatéraU  ■>  iellement  que  ceux  qui  y Juccedent  ^fuccedent  également  i 
^'>  pourra  néanmoins  l'aine  des  Juccedans  en  ligne  collatérale  prendre 
35  ^  avoir  h  foi  le  total  des  fiefs  de  lafuccejfion ,  en  récompensant  les 
«  autres  de  moindre  âge  que  lui  ^  félon  que  dit  ejl  dejjus  de  la  ligne 
35  direcie. 

"  L'article  45).  efl:  conçu  en  ces  termes  :  Tant  qu  il  y  a  hé- 
M  ritier  mdle ,  la  femelle  ne  fe  peut  dire  aînée  en  quelque  fuccefftork 
3>  que  ce  f oit ,  combien  quelle  foi  t  plus  âgée  que  ledit  mâle  j  (^  quelle 
s^  procède  du  fils  ,  &  ledit  héritier  m  aie  de  la  femelle  ;  car  en  ladite 
^■^  fucceffîon  collatérale  le  mâle  efl  toujours  préféré  en  matière  féodale 
M  en  pareil  degré- 

35  Le  procès  verbal  fur  l'article  48.  porte ,  qu'il  a  été  accor- 
95  dé ,  &  a  été ,  dit-il ,  certain  ancien  article  corrigé  &  réformé  • 
«duquel  la  teneur  enfuit  :  En  fucceffîon  de  ligne  collatérAle  ,  tous 
35  les  fiefs  du  défunt  compétent  (^  appartiennent  Àfon  héritier  aîné  » 
o:>fnt  mâle  i  ou  femelle  a  défaut  de  mâle  ,  (^yfueccdefeul  l'aîné  otf 
35  aînée, fans  aucune  charge  de  quint  kfes  cohéritiers  puînés. 

35  On  voit  donc  de  quelle  manière  étoit  conçu  l'ancien  ar- 
>>  ticle  pour  la  fuccelîion  collatérale  5 il  étoit  général,  &  corn- 
35  prcnoit  par  conféquent  tant  les  nobles  que  les  roturiers; 
35  or  le  procès  verbal  dit  qu'il  a  été  corrigé  &  réformé  ,  ôi 
35  l'on  met  à  la  place  l'a'rticle  4S  ,  qui  cil;  auffi  général  &  ne 
>5  dilHngue  point  les  nobles  d'avec  les  roturiers.  Il  dit  qu'en 
.»  ligne  collatérale  droit  d'aînciTc  n'a  lieu ,  6c  que  ceux  qui 
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ft  fuccedcnt  ,  fnccedent  également  j  mais  que  l'aîné  a  l'avan- 
«  tage  de  prendre  tous  les  fiefs ,  en  récompenfimt  les  puînés. 

»  On  ne  peut  pas  fiire  ici  la  même  diilinction  qui  a  été  faite 
»  dans  la  ligne  direde  entre  les  nobles  Scies  roturiers  par  les  ar- 
y  ticles  3  1  6c  3  3  :  car  dans  la  ligne  direde  cette  diftindion  eft 
*  expreiîc  6c  formelle  5  il  en  cit  parlé  non- feulement  dans  le 
»»  texte  de  la  Coutume,  mais  encore  dans  le  procès  verbal  i  6c 
»  même  à  l'égard  des  nobles,  l'article  nepafle  pas  comme  une 
»  Coutume  accordée ,  puifqu'il  fut  renvoyé  au  Parlement  pour 
»  y  llatuer  ce  qu'il  jugeroit  à  propos.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela 
«  dans  la  ligne  collatérale  3  il  n'y  a  point  de  dillindion  ni  dans  le 
»  texte  de  la  Coutume  ,  ni  dans  le  procès  verbal i  au  contraire, 
»  le  procès  verbal  rapporte  l'ancien  article  qui  étoit  général 
>'  pour  les  nobles  6c  pour  les  roturiers ,  6c  qui  donnoit  tous 
»  les  Fiefs  à  l'aîné  i  6c  cet  article  ell  corrigé  par  un  autre  qui 
y>  ell  aulîî  général  ,  6c  qui  fait  fucceder  tant  les  puînés  que 
3>  l'aîné,  tant  les  filles  que  les  mâles. 

»  L'article  45).  confirme  encore  cette  difpofition  générale, 
»  S>i  fait  voir  que  les  filles  ne  font  point  cxclufes,  quand  il  dit, 
»•  ^ue  tant  quil  y  a  héritier  mâle ,  la  fille  ne  fe  peut  dire  aînée  en  quel- 
*>  que fiicceJj]o7z  que  ce  Joit  :  car ^  dit-il,  en  ladite Juccejfion  collaté- 
»  raie  le  mâle  ejt  toujours  préféré  en  matière  féodale  en  pareil  degré» 

3»  Quand  l'article  dit  que  la  fille  ne  fe  peut  dire  aînée  ,  cela 
»>  marque  clairement  qu'elle  eu. cohéritière,  mo.\s  quelle  na  pas  le 
•»  droit  d'ainejje  :  6c  quand  il  dit  que  le  mâle  e/i  préféré  en  ligne  col- 
bilatérale  en  pareil  degrés  cela  fignifie  que  le  mâle  eft  préféré 
»  pour  le  droit  d'aîncffe  :  ainfi  en  ligne  collatérale ,  tant  qu'il 
«  y  a  héritier  mâ'e,la  fiile  ne  peut  jamais  avoir  le  droit  d'aï* 
"  ne  (Te  ,  lequel  ne  confifle  k  cet  égard  quen  ce  que  l^ aîné  peut  pren- 
'•>  dre  tous  les  Fiefs ,  en  récompenfant  les  puînés,  tant  mâles  que 
»  femelles  i  mais  du  relie  ils  fuccedent  tous  également. 

»  Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  paroît  pas  foufFrir  de  diffi- 
»  culte.  Il  eft  pourtant  vrai  que  Dumoulin  dans  une  Note  fur 
«  l'article  48.  a  dit  qu'entre  nobles  en  ligne  collatérale ,  l'aîné 
3>  emportoit  tous  les  Fiefs ,  fans  donner  même  aucune  récom- 
»  penfe  aux  puînés,  fuivant  l'ancienne  Coutume,  qu'il  dit  n'a* 
:>5  voir  pas  été  corrigée  à  l'égard  des  nobles  en  ligne  collaté- 
y.  raie ,  non  plus  qu'en  ligne  direde.  Et  il  ajoute  ,  que  pour 
35  ce  qui  eft  delà  repréfentation  ,la  réformation  faite  par  l'ar- 
»  ticle  43 .  a  lieu  tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers > 
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»»  parce  (]u'A  efl  général,  ôc  qu'il  fut  accordé  par  les  uns  6c 
3>  par  les  autres  j  deforte  que  fuivanc  Ton  avis,  un  neveu  qui 
»  f e  trouveroit  l'aîné  par  repréfentation  de  fon  père,  empor- 
3>  teroit  tous  les  Fiefs  de  l'oncle  ,  ôc  excluroic  tant  fes  frères 
3'  ôl  fœurs,  que  fes  autres  oncles. 

3'  Mais  Dumoulin  a  été  abufé  par  les  mots  qui  fe  trouvent 
3'  à  la  fin  de  l'article  48  ,  6c  c'eii  fur  ces  mots  qu'il  a  fait  fa 
^  Note.  L'article  dit, qu'en  collatérale  tous  les  héritiers  fuc- 
3'  cèdent ,  mais  que  l'aîné  peut  prendre  lefdits  Fiefs  en  récom- 
^  penfant  fes  puînés  ^felon  que  dit  ejî  dejjus  de  la  ligne  direcîe.  Ces 
"  derniers  mots  ont  fait  croire  à  Dumoulin  que  cet  article 
='  rappelloit  la  diftindion  entre  les  nobles  &  les  roturiers  dans 
''  la  ligne  direde,  &  cela  fous  prétexte  que  le  mot  de^m  ne  fi' 

»'  peut  fe  rapporter  qu'à  l'article  3  1  ,  qui  ell:  le  feul  qui  parle  '«/ 

"  de  la  récompenfe  ,  ôc  qui  n'a  été  fait  que  pour  les  roturiers»  'M 

=•' au  lieu  que  l'article  33.  fait  pour  les  nobles,  ne  parle  point  ™ 

35  de  récompenfe,  6c  que  l'aîné  prend  tout. 

3'  JVlais  ce  raifonnement  n'eil:  pas  jufte  :  car  lorfque  l'arti- 
3'  de  48.  dit  que  la  récompetife  fera  donnée  félon  que  dit  ejl  diffus 
o^  de  la  ligne  directe  ^  cela  ne  fignifie  pas  qu'elle  n'aura  lieu  que 
"  dans  le  cas  où  elle  doit  l'avoir  en  ligne  directe  entre  rotur 
»  riers  feulement  j  mais  ces  mots  défignent  la  manière  de  don- 
=>  ner  ou  d'eltimer  la  récompenfe^  c'efl- à-dire  qu'elle  fera 
»  donnée  en  autres  terres  féodales  ou  roturières  de  la  fuccef- 
»  fion ,  fi  aucunes  y  a  ,  fmon  en  deniers  comptans  à  raifon 
"  du  denier  trente  ou  du  denier  vingt-cinq  ,  fuivant  les  dif- 
«  tinclions  marquées  par  l'article  3  2.  C'eft  à  quoi  fe  rapporte 
»  l'article  4S  ,  quand  il  dit  que  l'aîné  récompenfera  les  puînés 
^Jelon  que  dit  eji  dcffus  de  la  ligne  directe  :  ëc  l'on  ne  peut  pas  eni- 
35  ployer  ce  mot  pour  introduire  dans  l'article  48  ,  qui  eit  gé- 
=5  néral ,  une  diftinclion  dont  on  ne  parle  point  j  à  quoi  il  faut 
M  ajouter  les  autres  raifons  évidentes  qui  le  tirent  tant  du  pro- 
»>  chs  verbal  que  des  articles  48.  ôc  45?. 

3'  AuiFi  c^t  avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi.  En  effet, 
»'  dans  les  Notes  de  Brodeau  ,  qui  ont  été  imprimées  dans  la 
»>  dernière  édition  du  grand  Coutumier,  il  y  en  a  deux  fur  la 
"Coutume  de  Saint-Quentin  qui  parlent  delà  quellion  donc 
"  il  s'aeit.  La  première  ell:  fur  l'article  43  ,  qui  dit  quenligne 
«  collatérale  repréfentation  aura  lieu  jujqu  aux  enjans  des  frères  in- 
?»  clufivcment  i  tant  en  fief  que  rotures»  Ergo ,  dit  Brodeau  ,  en  cette 

»  Coutume 
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»  Coutume  le  m  nie  n'exclut  point  la  femelle  comme  en  la.  Coutume  gé- 
»'  ncralc  de  Vermanàois* 

3'  La  féconde  ,  beaucoup  plus  importante,  eft  fur  l'article 
«45).  fur  ces  mots,  le  mâle  e(i  toujours  préféré.  Cet  article,  die 
•'  Brodeau,  ne  parle  que  de  la  préférence  du  mâle  k  la  femelle ,  quoi- 
9»  que  plus  âgée  que  lui ,  ^  non  de  l'exclufionfoit  entre  nobles  ou 
»>  roturiers.  Les  femelles  en  cette  Coutume  fuc  ce  dent  avec  les  mâles  en 
■»^  ligne  collatérale  ,  quoique  la  Coutume  femhle  toute  mafculine  tant 
*>  entre  nobles  qu  entre  roturiers.  'Jugé  après  Enquête  par  turbes  pour 
»  lafuccejfion  de  AI.  Jean  le  Dojfu  ,  par  Arrêt  du  i  8  Février  157^. 
•»  Ce  qui  a  été  pratique  pour  les  Terres  de  Bohain ,  ^c  La  Dame 
«  de  Alontluc  y  époufe  de  Mejfire  Henry  de  Me/me  ,  PrêfidentauPar" 
a»  lement ,  afttùcedé  également  avec  Alphonfe  ^  Gabriel  de  Montluc 
^^  f es  frères  i  en  la  fuccejfion  de  Daniel  de  Montluc  leur  frère. 

w  Ces  décifions  font  bien  précifes  >  le  premier  Arrêt  eft  après 
M  Enquête  par  turbes,  êc  on  a  montré  clairement  ci-deiïus  que 
«  c'eft  le  vrai  fens  de  la  Coutume. 

Délibéré  à  Paris  le  i  8  Février  1718.  Signé  de  Lavigne, 
Duhamel,  Bargeton. 

Après  cette  Confultation  ,  il  paroît  qu'on  ne  peut  douter 
<ju'en  la  Coutume  de  Saint-Quentin  en  collatérale,  foit  entre 
nobles,  foit  entre  roturiers,  l'aîné  n'exclut  point  les  puînés  mâ- 
'les  ou  femelles  j  qu'il  n'y  exclut  pas  la  femelle  en  pareil  degré  > 
&  qu'il  n'a  d'autre  droit  que  de  prendre  tous  les  Fiefs,  &  ré- 
compenfer  its  puînés  mâles  ou  femelles  ,  fuivant  l'article  i  3  !• 
Aufli  Brodeau  fur  l'article  48  ,  pour  tout  Commentaire,  ren- 
voyé à  l'article  31. 

Cependant  fur  l'article  45).  le  même  Buridan  renvoyé  à 
l'article  1  6  3  .  de  Vermandois ,  &  à  fon  Commentaire  fur  cette 
Coutume.  Or  de  cet  article  163-  &  de  fon  Commentaire ,  il 
en  réfulte  deux  ctiofes  conftantes  :  la  première,  qu'en  ligne 
collatérale,  le  mâle  exclut  la  femelle  en  pareil  <5^^^r/:  la  féconde, 
que  quand  le  mâle  vient  par  repréfentation,  il  n  exclut  pas  la 
femelle,  parce  qu'il  n'eft  pas  réellement  en  pareil  degré.  L'ar- 
ticle I  64.  ôc  le  I  6  5.  y  font  précis. 

De-là  on  voit  que  la  Note  de  Brodeau  fur  l'article  43.  de 
Saine-Quentin,  ou  ne  vaut  rien,  ou  a  un  fens  trop  ambigu 
pour  en  faire  réfulter  une  décifion.  Il  dit  :  Ergo^  en  cette  Cou- 
tume le  mâle  n  exclut  point  la  femelle  comme  en  la  Coutume  générale 
de  Vermandois.  S'il  a  voulu  dire,  comme  il  l'exclut  en  Vermandois» 
Tome  V.  B  b  b 
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la  décifion  eu.  faufle.  Sa  Note  fur  l'article  43 .  de  Saint-Qûen- 
tin  efl  faite  pour  la  repréfentation  3  &  en  Vermandois ,  dans 
le  cas  oii  le  mâle  vient  par  repréfentation,  il  n'exclut  pas  la 
femelle.  S'il  a  voulu  dire  ,  comme  il  ne  l'exclut  fas  en  Verman- 
dois i  cela  efl:  boni  niais  il  devoit  ajouter,  lorfquil  ref réfente  ^ 
ou  bien  ,  àans  le  cas  dufrejent  article  45?.  Au  fond  ,  le  mot  eft 
f référé ^  qui  eft  dans  l'article 45?.  de  Saint-Quentin,  ne  fe  rap- 
portc-t-il  qu'au  droit  d'aîneffe  ,  ou  plutôt  à  la  faculté  donnée 
à  l'aîné  des  mâles  de  prendre  tout  en  récompenfant  ?  ou  ce 
mot  veut-il  dire  qu'en  pareil  degré  le  mâle  exclut  toujours 
la  femelle  au  Fief?  Ce  dernier  fens  ,  qui  eft  celui  que  Bro- 
deau  a  pris  en  renvoyant  à  l'article  163.  de  la  Coutume  gé- 
nérale, femble  conforme  à  l'efprit  de  la  Coutume  de  Saint- 
Quentin  ,  qui  dit  :  car  en  fucceffion  collatérale  ,  en  matière  féodale  ^ 
le  mâle  cjl  toujours  préféré  en  pareil  degré.  Qu'eft-ce  que  la  pré- 
férence en  pareil  degré,  du  mâle  à  la  femelle  ?  Il  femble  que 
c'eft  l'exclufion  de  la  femelle  par  le  mâle  en  Fief  en  pareil  de- 
gré. Si  on  dit  que  le  texte  n'efl  pas  clair ,  il  y  a  une  maxime 
certaine,  c'eft  que  la  Coutume  générale  explique  toujours  la 
locale  es  cas  omis  ou  ambigus.  Voilà  des  difficultés  qu'on 
peut  propofer  :  cependant,  fuivant  Brodeau ,  jugé  deux  foi^ 
en  faveur  de  la  femelle.  Au  refle,  je  penfe  comme  ces  célè- 
bres Anciens,  que  les  articles  48.  &  45).  font  pour  les  nobles 
comme  pour  les  roturiers. 

M^.  d'Hericourt  fur  l'article  i  63.  de  Vermandois,  s'expli- 
que ainfi. 

"  Quoique  la  maxime ,  qu'en  ligne  collatérale  les  femelles 
35  ne  fuccedent  point  aux  Fiefs  avec  les  mâles ,  quand  elles 
»  font  en  pareil  degré,  n'ait  point  de  lieu  dans  les  Coutumes 
37  qui  n'en  difent  rien  j  il  fembleroit  qu'on  devroic  la  fuivre 
w  dans  toutes  les  Coutumes  locales  de  Vermandois,  attendu 
»  qu'elle  fe  trouve  dans  la  Coutume  générale  ,  ôc  que  les  dif- 
«o  pofitions  des  Coutumes  générales  doivent  être  obfervées 
05  dans  les  cas  oii  la  Coutume  locale  n'y  a  point  dérogé.  Ce- 
»  pendant  il  y  a  une  Note  marginale  de  M^.  Julien  Brodeau 
»  fur  l'article  49.  de  la  Coutume  de  Saint-Quentin  ,  où  l'Au- 
»  teur  cite  un  Arrêt  du  i  8  Février  1576.  rendu  après  une 
«  Enquête  parturbes,  qui  juge  que  dans  la  Coutume  de  Saint- 
M  Quentin  le  mâle  n'exclut  point  la  femelle  en  ligne  coUaté- 
*»  raie.  Brodeau  remarque  qu'on  l'a  depuis  obfervé  ainfi  en 


h 


Delà  Succejjion  des  Fitfs,  Sec  T.  IV.       oj^ 

•  cette  Coutume,  Se  il  cite  pour  le  juftifier  un  partage  faic 
•»  fuivanc  cet  ufasie  dans  une  famille  difting-uée. 

»  Cet  ufage  paroît  conforme  à  la  difpofition  de  la  Coutu- 
"  me ,  quand  on  l'examine  avec  attention  j  car  la  Coutume 
»»  difant  que  le  mâle  eft  toujours  préféré  à  la  femelle  pour 
«  avoir  le  droit  d'aîneffe  ,  qui  confifte  en  ligne  collatérale  dans 
«  la  faculté  de  retenir  tout  le  Fief  en  récompenfant  les  cadets , 
»  elle  fait  entendre  par-là  que  le  mâle  n'exclut  pas  les  fe- 
»>  melles  >  parce  que  fi  les  filles  ne  pouvoient  fucceder  aux 
='  Fiefs  avec  les  mâles  en  pareil  degré,  il  feroit  inutile  de  dire 
»>  qu'en  pareil  degré  le  mâle  collatéral  eft  toujours  préféré  à 
»  la  lille  pour  le  droit  d'aîncflé.    .. 

Le  raifonnement  de  M^.  d'Hericourt  m'a  paru  plus  rappro- 
ché du  fens  de  l'article  49.  de  Saint-Quentin, en  le  lifant  tout 
de  fuite.  Il  commence  ainfi  :  Tant  qu  H  y  a  héritier  mâle  ,  la  fe- 
nielle  ne  Je  peut  dire  aînée  en  quelque  JucceJJïon  que  ce  f oit  ■,  combien 
quelle  f oit  plus  âgée  que  ledit  mâle,  (jr  quelle  procède  du  fils  ,  (^  le- 
dit héritier  mâle  de  la  femelle. 

Il  femble  que  tout  cela  n'annonce  que  le  droit  d'aîneiïe 
que  la  fille ,  comme  plus  âgée  que  le  mâle,  ou  defcendant 
d'un  mâle,  vis-à-vis  un  mâle  iiïli  d'une  fille,  pourroit  préten- 
dre. 

De-là  ,  quand  l'article  ajoute  :  car  en  ladite  fuc ce jjion  collaté- 
rale le  mâle  efi  toujours  préféré  en  matière  féodale  en  pareil  degré  i 
ceiï  une  raifon  que  l'article  rend  de  ce  qu'il  a  dit  que  la  fille  , 
même  plus  âgée -^  même  ifjue  du  mâle  ^  ne  pouvoit  fe  dire  aînée 
yis-à  vis  un  mâle  en  pareil  degré  ,  quand  il  feroit  ifTu  de  fille  : 
êc  tout  cela  femble  ne  donner  au  mâle  qu'une  préférence 
fur  la  femelle,  même  aînée,  pour  le  droit  d'aîneffe ,  qui  en 
cette  Coutume  ne  confille  qu'à  retenir  tous  les  Fiefs  en  ré- 
compenfant. 

Lafond  fur  l'article  1^3.  prétend  trouver  dans  l'article  4^. 
de  Saint-Quentin  une  difpofition  précife  pour  l'exclufion  A^^ 
femelles  par  les  mâles  en  pareil  degré.  Je  ne  l'y  vois  pas,  au 
contraire. 

Mais  je  reviens  à  ce  que  j'ai  oh^Qtwèfupra,  L'article  dans  its 
derniers  termes  eft  obfcur  3  &  c'eft ,  félon  moi ,  le  cas  d'en  ve- 
nir à  la  décifion  de  la  Coutume  générale. 

Auffi  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  rapport 

B  b  b  i  j 
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de  M.  Tubcuf,  le  Lundi  14  Août  1747  >  on  vient  déjuger 
rexclufion  formelle  des  femelles  en  pareil  degré  3  on  a  jugé 
la  queflion  de  droit.  Comme  j'avois  les  Mémoires  de  l'affaire, 
ôc  que  je  fçavois  qu'elle  fe  jugeroit  ce  jour-là  ,  je  me  trouvai 
au  Greffe  civil,  où  MeffieurS  vont  aiïez  fouvent  en  fortant 
de  la  Chambre  j  &  ceux  à  qui  j'eus  l'honneur  d'en  parler  m'af- 
furerent  qu'on  avoit  jugé  le  fond  de  la  queftion  de  droir. 
*  Effedivement  par  les  faits  &  les  circonftances  de  l'affaire  que 
je  vais  rapporter ,  on  verra  que  la  Cour  a  décidé  la  queftion. 
Le  difpofitif  l'indique  affez. 

C'étoit  entre  Mellire  Louis  de  Mouy  de  Sons,  Chevalier^ 
Seigneur  de  Douilly  en  partie ,  ôc  Demoifelle  Marie- Anne 
de  Mouy  fa  fœur,  Appellans  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
général  de  Saint- Quentin,  du  4  Mai  1742  ,  &  Intimés  fur 
l'appel  de  Charles  Doyen  &  Conforts ,  Fermier  des  Terres 
dont  étoit  queftion,  des  commandemens,  faiftes-exécutions  , 
&  établiffement  de  Commiffaires. 

Et  Meffire  Louis  Darodes ,  Ecuyer,  Sieur  deToviroment  y 
Dame  Anne-Françoife  de  Mouy  de  Vandieres  fon  époufe  i  & 
Marie-Madeleine  de  Mouy  de  Sons,  fille  majeure.  Intimés^ 
M^.  Merlet  leur  Avocat. 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  des  Parties. 
En  l'année  1726.  le  fieur  de  Sons  de  Monfauxel  mourut  fans 
cnfans ,  laifTant  plufieurs  branches  collatérales  :  il  ne  fe  trou- 
voit  de  mâles  que  dans  deux  branches  5  l'une  étoit  celle  du 
iîeur  de  Sons  de  Monfauxel  5  l'autre  celle  du  Marquis  de 
Mouy,  du  Chevalier  de  Mouy  fon  frère,  de  Demoifelle  M^k* 
rie- Anne  de  Mouy  de  Tailly ,  Marie-M.adeleine  de  Mouy  de 
Sons,  &  Anne-Françoife  de  Mouy  de  Vandieres  fes  fœurs. 

Le  partage  fe  fit  devant  Barbier,  Notaire  à  Sainte-Mene- 
hould,  le  I  5  Novembre  1726.  Le  Chevalier  &  les  Demoi- 
felles  de  Mouy  de  Tailly ,  &  de  Mouy  de  Vandieres  ,  étoient 
mineurs.  La  Dame  de  Riclot  leur  mère  6c  tutrice,  y  procéda 
pour  eux  en  fa  qualité  de  mère  &  tutrice. 

Dans  ce  partage  les  mâles  furent  qualifiés  feuls  héritiers 
quant  aux  fiefs ,  èc  les  femelles  héritières  feulement  des  rotu- 
res conjointement  avec  les  mâles. 

Le  Marquis  &  le  Chevalier  de  Mouy,  dans  le  lot  de  leur 
branche,  poux  ce  qui  écoit  en  Fief,  eurent  le  quart  en  la  Terre 
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Se  Seigneurie  de  Donilly  ,  fitiiée  Contnmc  dcSainc-Qiiencin, 
&  d'autres  héricnges  fuués  tant  à  Doiiilly  que  dans  d'autres 
Scii^neuries. 

Le  Marquis  de  Mouy  a  joui  pendant  quelque  tems  par  in- 
divis avec  le  Chevalier  fon  frère  de  ce  qui  étoit  échu  dans  leur 
Jot,  tant  de  la  fucceflion  du  fieur  de  Monfauxel  leur  oncle,  que 
de  celle  du  fieur  de  JulTy  ,  père  commun. 

Le  4  Mai  I  7  3  3  ,  partage  de  toutes  les  deux  fucceffions  de- 
vant François  Robert  ,  Notaire  à  Sainte-Menehould,  entre 
le  Marquis  &  le  Chevalier  de  Mouy,  qui  fut,  comme  éman- 
cipé, artifté  de  fon  curateur.  Le  Chevalier  de  Mouy  eut  ce 
qui  étoit  dans  la  Coutume  de  Saint-Quentin  3  le  Marquis  eue 
le  quart  de  la  Terre  de  Vandieres ,  provenant  du  fiear  de 
JufTy  ,  6:  un  cinquième  dans  la  même  Terre  ,  acquis  par  la 
mère  commune ,  &  qu'elle  fie  entrer  dans  le  partage  pour 
procurer  l'égalité. 

Le  4  Mai  i  741  ,  le  fieur  Darodes  qui  avoit  époufé  la  De- 
moifelle  de  Mouy  de  Vandieres  ,  ftc  Marie- Madeleine  de 
Mouy  ,  donnèrent  leur  Requête  au  Bailliage  de  Saint-Quen- 
tin :  ils  prétendirent  qu'on  n'avoit  pas  dii  exclure  les  filles 
dans  le  partage  du  i  5  Novembre  1725  >  &  conclurent  à  la 
reftitution  des  fruits  touchés  parle  Marquis  de  Mouy  au-delà 
de  fon  cinquième,  &  cependant  firent  faifir  ôc  arrêter  es  mains 
des  Fermiers. 

Sur  leur  Requête  ,  Ordonnance  portant  permifiion  d'afïî- 
gner  aux  fins  de  ladite  Requête  >  &  de  faifir.  Appel  par  le 
Chevalier  de  Mouy ,  appointé  par  Arrêt  du  i  5  Juillet  i  743 . 
La  demande  en  partage  fut  réitérée  en  la  Cour. 

Le  Chevalier  de  Mouy  appella  en  garantie  le  Marquis  de 
Mouy  i  celui-ci  appella  le  fieur  de  Monfauxel  :  ces  demandes 
furent  appointées  &  joint.  Le  Chevalier  de  Mouy  prit  en- 
core des  Lettres  de  refcifion  contre  le  partage  de  47  3  3  J  elles 
furent  appointées  &  joint  par  Arrêt  du  17  Décembre  174(3, 

Deux  moyens  de  la  part  du  Chevalier  de  Mouy  contre  le$ 
femelles,  i^.  Elles  ne  font  pas  recevables  à  revenir  contre  le 
partage  du  i  5  Novembre  1716.  i**.  Dans  la  Coutume  de 
Saine-Quentin  ,  en  collatérale  les  femelles  ne  fuccedent  point 
avec  les  mâles. 

Sur  le  premier  moyen,  il  eft  vrai  quelles  étoient  mineures  5 
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mais  le  parcage  de  1726.  a  été  fait  avec  leur  mère  tutrice: 
c'effcun  a^Ve  d'adminiftration,  s'il  contient  aliénation,  elle  eft 
néccffaire  &  forcée.  Elles  n'ont  point  pris  de  Lettres  de  refci- 
fion  ,  facium  tutoris,faBum pupilli»  Les  Arrêts  qui  ont  pronon- 
cé ,yiî^^  qtiil  fia  hejoin  de  Lettres  de  refcifion ,  font  rendus  dans 
le  cas  d'aliénation  de  biens  de  mineurs  fans  formalités.  Ici 
l'acle  efb  bon  ,  il  faut  des  Lettres.  On  dit  que  les  partages  avec 
les  mineurs  ne  font  que  provifionnels  :  cela  eft  vrai  quand  il 
ne  s'agit  que  de  faire  renouveller  la  divifion  des  biens  com- 
pris dans  un  partages  mais  quand  on  veut  y  comprendre  d'au- 
tres qui  en  avoient  été  exclus ,  il  faut  fe  faire  reftituer  contre 
ce  que  le  tuteur  a  fait.  Ils  ont  conclu  à  la  refticution  des 
fruits  >  il  Eilloit  donc  des  Lettres. 

Sur  le  fécond  moyen.  Au  fond  la  Coutume  de  Saint-Quen- 
tin exclut  les  femelles  3  l'article  45).  y  eft  précis.  Pour  enten- 
dre cet  article,  il  faut  recourir  au  48.  de  l'ancienne  qui  di* 
foit  :  Enfuccejfion  de  ligne  collatérale ,  tous  les  Fiefs  du  défunt  conj' 
■pètent  é^  appartiennent  à/on  héritier  aîné ,  foit  mâle  t  ou  femelle  À 
faute  de  mâle  ,  é^ y  fuccedejeul  l'aîné  ou  aînée  ^Jans  aucune  charge 
de  quint  a  Je  s  cohéritiers  puînés ,  d^c 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  changée  par  celui  qu'on 
y  a  fubftitué,  qui  dit  :  Droit  d'aînejje  na  lieu  en  collatérale  -,  tel* 
lement  que  ceux  qui  y  Juccedent ,  yfuccedent  également. 

Tandis  que  l'ancien  article  fubfiftoit,  il  eft  certain  que  le 
49.  en  décidant  que  tant  qu'il  y  avoit  mâle  la  femelle  ne  pou- 
voit  fe  dire  aînée,  donnoic  aux  mâles  un  droit  exclufif  j  la 
préférence  accordée  aux  mâles  fignifioit  l'exclufion  des  femel- 
les abfolue,  telle  que  le  48.  la  donnoit  aux  puînés. 

Depuis  que  l'article  48.  nouveau  a  été  mis,  il  n'y  a  plus 
eu  de  droit  d'aînefte  en  collatérale  i  c'eft  le  feul  objet  du 
changement  qui  a  été  fait.  L'article  49.  conferve  fon  même 
fens,  la  préférence  eft  toujours  des  femelles.  Tout  le  monde 
fcavoit  jufqu'à  la  réformation  que  cette  préférence  s'entendoic 
de  l'exclufion  des  femelles. 

Quand  il  y  auroit  de  l'équivoque  dans  l'article,  on  doit 
recourir  à  l'article  163.  de  Laon,  qui  eft  la  générale  du  Ver- 
mandois:  l'article  i  i .  de  Noyon  ,  le  64.  de  Ribemont  y  font 
conformes.  L'efprit  général  du  Vermandois  exclut  les  fe- 
melles. Buridan  &  Lafond ,  Commentateurs ,  le  décident  net- 
tement. 
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Il  en  rapporte  deux  Arrêts,  l'un  du  1  3  Aoiic  K^^y,  l'au- 
tre du  z  I  Février  1702  ,  dans  la  famille  de  Sons. 

L'Arrêt  rapporté  par  Brodeau  en  fa  Note  fur  l'article  49. 
de  Vermandois ,  qu'il  dit  de  i  5  76  ,  ne  paroît  pas  i  il  n'en  die 
pas  la  date. 

Celui  du  20  Février  1702.  tranche  toute  difficulté.  Il  e(t 
produit  dans  l'Inftancei  il  efb  rendu  fur  produdions  refpec- 
îives  :  fa  décifion  tombe  fur  la  même  Terre  de  Douilly  donc 
cil  queftion  i  c'eft  par  l'eicclufion  des  femelles  qu'elle  s'eil 
confervée  dans  la  famille  de  Sons. 

Voici  les  moyens  des  Sieur  ôc  Dame  Darodes,  &  de  la  De- 
rnoifelle  de  Mouy. 

La  Coutume  de  Saint-Quentin  donne  en  collatérale  aux 
femelles  un  droit  égal  dans  les  Fiefs,  comme  celle  d'Auxerre  , 
qui  dit  :  Enfuccejfion  collatérale  ny  a  droit  d'amejje  ^  ainsfucce- 
dent  les  mâles  &  femelles  en  pareil  degré  au  F  te j  par  égale  vor- 
tion. 

Cette  Coutume  de  Saint-Quentin  a  fes  lingularités  pour  la 
fuccelîion  des  Fiefs  :  en  directe  entre  roturiers  le  partage  fe 
fait  comme  à  Paris,  fi  ce  n'eil  que  l'aîné  peut  retenir  tous  les 
Fiefs  en  récompenfant.  Entre  nobles ,  article  3  3  ,  l'aîné  a  tous 
les  Fiefs,  à  la  charge  d'un  quint  viager  aux  puînés  5  s'il  n'y  a 
que  filles ,  l'aînée  a  le  même  droit. 

Dans  la  collatérale  il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneffe  3  tous 
mâles  ou  femelles  dans  le  même  degré  fuccedent  également 
aux  biens  féodaux,  art.  48.  &  45?  i  le  48.  fait  la  Loi  géné- 
rale. Suivant  Dumoulin,  quand  la  Coutume  ne  prononce  pas 
l'exclufion  des  femelles,  elles  fuccedent  également  :  c'efl:  fur 
le  §.  16.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  nomb.  2. 

L'article  45).  confirme  la  régie  du  48  5  il  ne  donne  qu'une 
fuTiple  préférence  aux  mâles,  (oit  moins  âgés  que  les  femel- 
les, foit  qu'ils  foient  ilTus  de  fiiles  ,  &  les  femelles  iiTues  de 
mâles.  Cette  préférence  ne  confifte  qu'à  retenir  tout  en 
récompenfant  la  femelle.  Lors  de  la  réformation  de  la  Cou* 
tume,ons'eft  écarté  de  l'ancienne.  Par  l'ancienne  il  y  avoic 
exclufion  ,  puifque  l'aîné  ou  aînée  avoit  tout  fans  charge 
de  quint.  Par  la  nouvelle  il  n'y  a  qu'une  fmiple  préféren- 
ce. La  vocation  des  filles  eft  établie  encore  par  l'article  43. 
qui  admet  la  repréfentation  en  direde  infiniment ,  &:  en  col- 
latérale au  premier  degré,  tant  en  fiefs  que  rotures.  C'efl  un 
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article  de  réformation  j  les  Commentateurs  conviennent  qu'il 
n'y  a  point  d'exclufion.  Brodeau  fur  l'article  49.  de  Saint- 
Quentin  ,  en  fa  note  rapportée  dans  le  nouveau  Coutumier  gé- 
néral. M^.  d'Hericourt  fur  l'article  \6y  de  Vermandois. 

Brodeau  rapporte  l'Arrêt  du  18  Février  1576,  vingt  ans 
après  la  réformation  ,  qui  après  Enquêce  par  turbes  a  jugé 
contre  l'exclufion  des  femelles.  M.  de  Romanet  a  récemment 
obtenu  fa  part  dans  les  quatre  quints  dans  la  Terre  d'AufFroy , 
Bailliage  de  Saint-Quentin. 

L'Arrêt  du  1 3  Août  i  66j.  ne  juge  que  dans  le  cas  de  re- 
préfentation  ,  fuivant  l'article  43  ,  qu'un  mâle  plus  éloigné  qui 
vient  par  repréfentation  ,  fuccede  avec  les  femelles  :  cela  n'eft 
pas  douteux  dans  cette  Coutume. 

L'Arrêt  de  1702  >  fi  on  le  date  du  18  Février,  n'eft  pas 
certain  ,  ce  jour  étoit  le  Mardi  gras,  en  le  fuppofant  vrai,  ou 
du  1  I  ,  eft  un  Arrêt  paffé  de  concert  5  les  dépens  y  font  corn- 
penfés ,  ce  n'eft  pas  l'ouvrage  de  la  Cour,  comme  celui  du 
3  8  Février  1576. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  en  fait  de  partage  ou  d'autres 
afles,  on  didingue  les  a6les  que  le  mineur  a  fignés ,  ou  ceux 
qui  font  avec  le  tuteur  feul  :  au  premier  cas,  il  faut  des  Let- 
tres de  refcifion  :  au  fécond  cas ,  il  n'en  eft  pas  befoin  ,  la  Cour 
même  le  prononce.  L'article  i  34.  de  l'Ordonnance  de  i  5  35?» 
ne  parle  que  des  a£tes  {a.'ïzs  par  les  mineurs.  Dumoulin  fur  cec 
article  dit  :  Secus  ,  fi  par  les  tuteurs.  Arrêt  en  conféquencé 
rapporté  par  Augeard,  du  1 5)  Février  1714.  Pareil  Arrêt  en 
la  Première ,  au  rapport  de  M-  de  Lucé,  du  2  i  Août  1731. 
Deux  autres  Arrêts  de  la  Quatrième  j  l'un  du  16  Février  1730» 
au  rapport  de  M,  Code  de  Champeron  j  l'autre  du  mois  d'Août 
1719  ,  au  rapport  de  M.  Chalmet.  Ils  prononcent  tous  dans 
ce  cas ,  fans  quil  Joit  hefoin  de  s'arrêter  aux  Lettres  de  refci- 
fion. 

Le  partage  de  172^.  eft  une  véritable  aliénation  qui  dé* 
pouille  les  femelles  de  leur  droit.  Lebrun,  (\cs  Succelîîons, 
livre  4,  chapitre  r ,  nombre  5  i  ,  décide  précifément  que  pour 
un  partage  fait  avec  un  mineur  ,  comme  il  n'ell  que  provilion- 
nel,  il  n'eft  pas  befoin  de  Lettres  de  reftitution.  Le  tuteurn'a 
nul  droit  fur  les  fonds  du  mineur. 

C'eft  fur  ces  moyens  qu*eft  intervenu  l'Arrêt  qui  a  jugé  au 
fond  la  queltion  ,  en  prononçant  l'appellation  ôc  ce  au  néant  i 

émendant , 
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emcndaiu  ,  déboute  ledit  Darodcs  &:  ù  femme  ,  &:  Conforts, 
de  Uur  demande  en  parcage  i  f.iit  main-levée  des  faifics }  les 
COI  damne  aux  dépens.  Avant  faire  droit  fur  les  Lettres  de 
refeifion  du  Chevalier  de  Mouy  contre  le  parcage  de  I73  3> 
on  ordonne  que  les  Farcies  feront  juger  l'Inltancc  pendante 
en  Lorraine.  Il  prononce  fur  les  faifies  ôc  fur  les  garantiesi 
mais  cela  ne  touche  point  la  quellion. 

Une  obfervacion  que  je  crois  importante  fur  l'Arrêt  de 
1701  :  il  elt  rapporté  par  Lafond  fur  l'article  1^3.  de  Ver- 
niandois  i  &  il  le  rapporte  comme  ne  jugeant  que  le  cas  de  la 
repréfentation.  Lorfqu'iin  mâle  qui  repréfente  quelqu'un  vienc 
à  partage  ,  il  eft  admis  avec  les  temellesj  ôcc'eltle  droit  com- 
mun de  Vermandois.  Il  n'y  a  qu'à  lire  Lafond  ,  pour  voir  qu'il 
penfoit  que  cet  Arrêt  ne  juge  que  comme  celui  du  i  5  Août 
1667. 

Voici  comme  Lafond  s'explique. 

9'  Mais  s'il  n'y  avoir  que  des  mâles  vcnans  far  repréfentation 
■»  c^  une  femelle  plus  prochaine  en  degré  ^  la  femelle  fuccederoit- 
«  elle  avec  les  mâles  ?  Je  crois  qu'oui.  Laon  art.  163,  Noyoïi 
•»  I  I  ,  Ribemont  54,  Coucy  8.  Cela  efl  aufîi  aflez  exprès  dans 
«  l'article  45?.  de  Saint-Quentin ,  par  les  derniers  termes  de  cet 
••article. 

s»  Cela  a  été  aujjl  jugé  en  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  par 
•»  un  Arrêt  du  2  i  Février  i  7  i  2  >  entre  le  fieur  Langlois  ôC 
••  Marie- Anne  de  Sons  fa  femme  ,  Intimés  >  &:  François  de 
»>  Sons,  Appellant.  Cela  avoit  déjà  été  jugé  par  Arrêt  du  i  5 
••  Août  1667.  au  profit  de  Charles  de  Sorel  de  Villias. 

On  voit  que  Lafond  a  prétendu  que  ces  Arrêts  n'étoient 
que  dans  le  cas  où  les  mâles  repréf entaient > 

Mais,  1°.  de  la  façon  dont  Lafond  le  rapporte,  il  eft  vi- 
£ble  qu'il  fe  trompe,  puifque  les  Parties  plaidantes  étoienc 
ïrançois  de  Sons  (^  Marie- Anne  de  Sons  t  frère  &  fœur. 

1^.  Le  fait  vrai,  l'Arrêt  a  été  produit  >  ôcpn  en  convenoic 
delà  part  du  fieur  Darodes  &:  Conforts:  l'Arrêt  fut  rendu 
entre  frère  &  focur.  Cet  Arrêt  n'a  point  jugé  ce  que  die 
Lafond  ,  que  le  mâle  venant  par  repréfentation  partageoic 
avec  la  femelle:  il  jugea  l'exclufion  de  la  foeur;  mais  cela  fe 
voit,  l'Arrêt  étoit  un  Arrêt  paiïe  de  concert.  Cela  a  été  ob- 
jeclé  par  le  fieur  Darodes  &  fa  femme ,  ôc  on  n'y  a  pas  ré- 
pondu. 

Towe  V,  Ccc 
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Je  finirai  cet  article  de  l'admifiion  ou  exclufion  des  femel- 
les par  nn  droit  aflez  fingulier,  qui  a  lieu  dans  le  Boulenois- 
&  dans  le  Ponthieu.   -, 

L'article  8  i .  de  Boulogne  dit  :  Si  aucun  va  de  vie  a  trépas  ,- 
faift  (^  aàh  évité  à^ aucuns  héritages  féodaux  ou  cottiers  ,  Jaîts  en-^ 
fans  de  Ja  chair  procréés  en  mariage  ,  délai jjant  plufieursjes  parens 
en  ligne  collatérale  en  pareil  degré ,  ifjus  de  divers  ventres  ,  tous  ve" 
nus  du  côté  d'où  font  Jucccdés  les  héritages  >  i  Vaîné  ^  foit  mâle  ou 
femelle  ,  appartient  la  totale  Juccefjion  féodale  ou  cottiere  :  mais  fi 
lefdits  parens  étaient  tous  d'un  ventre ,  le  fis  en  déboute  du  tout  la 
fille  ,  poje  qu  elle  fût  l'aînée. 

L'article  i  5 .  de  Ponthieu  6c  le  5 .  de  Sainc-Pol  ont  la  même 
dirpofition. 

Dans  ces  trois  Coutumes,  quand  il  y  a  des  neveux  &  niè- 
ces de  plufieurs  branches,  ce  que  la  Coutume  dit  de  pi  uf eu  rs 
ventres  ,  quoique  par  le  texte  la  fille  qui  fe  trouveroic  l'aînée 
devroit  l'emporter  5  néanmoins  quand  dans  l'autre  branche  il 
y  a  mâle  plus  jeune,  &  une  fœur  de  ce  mâle,  le  mâle  exclue 
la  femelle  de  l'autre  branche ,  quoique  plus  âgée  ,  &  cela  s'ap- 
pelle faire  planchette  j  la  fœur  de  l'autre  branche  où  eft  le 
mâle,  quand  le  mâ'e  eft  plus  jeune  qu'elle,  prête  pour  ainfi 
dire  {t:.s  ans  à  fon  frère  p(Hir  exclure  fa  confine  plus  âgée 
qu'elle  &  que  fon  frère  i  ôc  dans  ces  Coutumes  cela  s'appelle 
faire  planchette  ,  en  ce  que  la  fœur  aînée  fait  planchette  à  fon 
frère,,  pour  lui  faire  exclure  la  femelle  de  l'autre  branche,, 
quoique  plus  âgée.  De  même  quand  dans  une  branche  il  y  a 
un  neveu,  que  dans  l'autre  il  y  a  un  neveu  plus  jeune,  mais 
qui  a  une  fœur  plus  âgée  que  le  mâle  qui  elt  unique  dans  fa 
branche  ,  elle  fait  planchette  à  fon  frère  ,  qui  par-là  exclue 
fon  cnufin. 

Exemple.  Titius  laifTe  une  fœur  âgée  de  trente  ans,fillede 
fon  frère,  &  une  autre  niéce  âgée  de  trente-cinq  ans,  ôc  un 
neveu  de  vingt  ans,  enfans  de  fa  fœur. 

Naturellement  la  fille  de  trente-cinq  ans  exclut  fa  confine 
de  trente  ans,  mais  elle  n'en  profite  pas 3  fon  frère  âgé  de 
vingt  ans  fe  fert  des  ans  de  fa  fœur ,  au  moyen  de  quoi  il  fe 
trouve  plus  âgé  que  fa  confine  de  trente  ans,  ôc  que  fa  fœur 
de  trente-cinq  ans,  6c  les  exclut  toutes  deux:  cela  s'appelle 
que  l'aînée  a  £iit  planchette  à  fon  frère  pour  exclure  fa  cou- 
fine  &  elle-même.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  26  Février 
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'^i<^45.  dans  la  Coutame  de  Boulogne.  L'Arrêt  confirme  la 
Sentence  du  Baillif  Royal  de  Willant  ,  qui  alors  étoit  M. 
Leroy  de  Lozembrune  ,  depuis  Lieutenant  général  de  Boulo- 
gne ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  l'article  8  i . 

Autre  exemple.  Un  homme  lailTe  une  nièce  de  foixante 
ans  &:  un  garçon  de  vingt-cinq  ans  ,  &  dans  une  autre  branche 
un  garçon  de  cinquante  ans:  dans  ce  cas  le  garçon  de  vingt- 
cinq  ans  emprunte  l'âge  de  fa  fœur ,  &  l'exclut  ainfi  que  ce- 
lui de  cinquante  ans  de  l'autre  branche:  la  focur  aînée  a  ù\c 
planchette  à  fon  frère  cadet  pour  lui  faire  exclure  le  garçon 
de  cinquante  ans  de  l'autre  branche.  Jugé  en  la  Coutume  de 
Ponthieupar  Arrêt  du  24  Mars  I  6  1 1  ,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Ponthieu  du  4  Décembre  i  6  i  o,  rapporté 
par  l'Auteur  des  Notes  fur  Lozembrune,  locofupra  citato. 

Voilà  une  façon  finguliere  de  faire  exclure  les  femelles  par 
'les  mâles ,  même  un  mâle  plus  âgé  que  celui  qui  jouit  du  droit 
de  prendre  les  ans  de  fa  fœur  plus  âgée  que  le  mâle  de  l'au- 
tre branche.  Mais  dans  ces  Coutumes  il  n'y  a  point  de  quef- 
tions  quand  ce  font  neveux  &  nièces  d'une  même  branche  3  il 
n'y  a  point  de  repréfentation  j  le  mâle,  quoique  plus  jeune  1 
exclut  fes  fœurs. 

XX.  Le  rappel  n'opère  pas  le  même  effet  que  la  repréfenta- 
tion dans  le  partage  des  Fiefs.  La  raifon  en  un  mot  eft  ,  que  le 
rappel  eft  un  bénéfice  de  l'homme,  qui  ne  donne  que  la  fa- 
culté de  fucceder,  s'il  eft  fait  intra  termines  juris  j  ou  de  pren- 
dre par  forme  de  legs  ce  qu'on  peut  léguer ,  s'il  eft  extra  ter^ 
minos  juris.  La  repréfentation  eft  urt  privilège  de  la  Loi  ,  pour 
faire  prendre  au  repréfentant  la  part  que  fon  père  auroit  prife 
s'il  eût  vécu. 

Aufii  dans  la  Coutume  de  Senlis ,  qui  exclut  toute  repré- 
fentation en  collatérale  ,  on  a  jugé  que  le  neveu  fils  d'un  frère , 
que  l'oncle  avoir  rappelle,  fuccederoit  concurremment  avec  fa 
tante  dans  les  Fiefs ,  &  ne  pouvoit  pas  l'exclure.  Cet  Arrêt 
eft  du  I  2  Février  1635.  au  rolle  de  Senlis ,  &  eft  rapporté 
par  Dufrefne  en  fon  Journal  :  c'eft  le  premier  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences.  Cet  Arrêt  juge  ,  que  quoique  l'Arrêt  de 
I  6  I  ^.fupra ,  eût  décidé  que  dans  le  cas  du  rappel  intra  termi- 
nes juris  i  celui  qui  étoit  rappelle  partageroit  comme  fucee- 
dant,  néanmoins  cela  ne  donnoit  point  le  droit  d'exclufion. 

C  c  c  i  j 
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XXL  L'exclufion  des  femeiies  par  les  mâles  en  parité  de 
degré  n'a  pas  lien,  quand  il  eft  queftion  de  partager  entre  dif- 
férentes lignes  :  par  exemple ,  des  neveux  paternels  viennenc 
avec  des  femelles  du  côté  maternel  -,  il  y  a  des  Fiefs  des  deux 
lignes  paternelle  &  maternelle.  La  xè^t^aternapaternisi  ma- 
terna matevnist  a  fon  plein  effet  5  les  Fiefs  vont  chacun  à  leur 
ligne.  La  raifon  eft  ,  qu'une  ligne  eft  écrangere  à  l'autre  ,  6c 
que  cela  forme  deux  différentes  fucceflions. 

Mais  fi  dans  une  des  deux  lignes  les  nièces  fe  trouvoient  en 
pareil  degré  avec  les  mâles,  l'exclufion  auroit  lieu ,  fuivanc 
que  nous  l'avons  expliqué  ci-deffus  5  ce  qu'on  pourroit  en- 
tendre lorfqu'il  n'y  a  point  de  repréfentation ,  lorfqu'ils  font 
tous  en  degré  égal  fans  le  fecours  de  la  repréfentation.  L'Ar- 
rêt de  1  7  3  5 .  a  fait  obftacle  à  cette  décifion.  Nous  avons  mon- 
tré ci-deflus  la  Loi  naturelle ,  ce  qu'il  faudroit  décider  en  fui- 
vant  la  Novelle. 

En  collatérale ,  l'héritier  pur  &  fimple ,  quoique  plus  éloigné, 
exclut  l'héritier  bénéficiaire.  Si  )a  femelle  fe  porte  héritière  pure 
&  fimple,  exclura-t-elle  le  mâle  héritier  bénéficiaire  ?  Le Maiftre 
fur  Paris,  dernière  édition  ,  page  531)  Ferriere  fur  l'article 
342  ,  gl.  z  ,  nomb.  14,  eftiment  qu'elle  ne  l'exclut  pas  j  par- 
ce qu'étant  en  parité  de  degré,  elle  n'eft  pas  habile  à  fucce- 
der.  Lebrun,  des  Succeffions,  liv.  3  ,chap.  4,  nomb.  41  ,  eft 
d'avis  qu'elle  exclut  le  mâie,  parce  qu'elle  n'eft  point  inca- 
pable de  fucceder  aux  Fiefs:  je  tiens  ce  parti.  Pour  exclure, 
ce  n'eft  pas  aflez  d'être  mâ!e,il  faut  fucceder.  Or  l'héritier 
bénéficiaire  ,vis-à  vis  de  l'héritier  pur  6c fimple  en  collatérale, 
ne  fuccede  pas  3  &  dès  qu'il  ne  fuccede  pas ,  il  ne  peut  exclure. 
L'intérêt  des  créanciers  de  la  fuccefllon  eft  que  la  femelle  fuc- 
cede j  elle  oblige  fes  biens  perfonnels.  L'article  ,  en  accordant 
en  collatérale  à  l'héritier  pur  oc  fimple  l'exclufion  du  bénéfi- 
ciaire ,  ne  diftipgue  pas  le  mâle  &  la  femelle.  Ainfi  quand  l'ex- 
clufion de  la  fuccefiion  eft  demandée  par  la  fille  héritière  pure  & 
fimple ,  il  faut  que  le  mâle  accepte  purement  &:  fimplement ,  & 
alors  il  fuccedera  feul  dans  les  Fiefs  5  finon  la  femelle  héritière 
pure  &:  fimple  doit  l'exclure  j  on  ne  peut  lui  ôter  la  qualité  d'hé- 
ritière pure  ôc  fimple  ,  ôclesdroitsqui  y  font  attachés.  Dumou- 
lin fur  l'article  186,  hoàie  1  5  8  ,  dit  qu'elle  n'exclut  pas  le  mâle 
héritier  bénéficiaire.  Sa  raifon  eft ,  c^xxcfufficit  quod  vmiat  ad, 
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J'-icccffionem  ut  ipf^i  fit  exclu/a  ^  ô"  fie  ncquit  exchtdcye  -,  mais  on  ne 
ciiilingiic  point  le  maie  Si  la  temellc.  En  collatérale  ,  l'héricier 
pur  &:  limple  exclut  le  bénéficiaire  :  donc  ce  maie  ne  fucccde 
pas  i  î>'il  ne  fuccede  pas ,  il  ne  peut  exclure. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  dans  les  deux 
lignes  >  par  exemple ,  Grand  Perche,  art.  1  5  7  ,  la  femelle  n  efl 
point  exclufe  quand  elle  rcpréfente  un  mâle,  ^^i^  dans  la 
fubdivifion  ? 

Il  y  a  Arrêt  du  5  Janvier  i  (j  i  7  ,  rapporté  par  Lebrun ,  de 
la  SuccefTion  des  Fiefs,  chap.  2  ,  fed.  2  ,  nomb.  27  ,  qui  ex- 
clut la  femelle  dans  la  fubdiviiîon  j  &  ce,  foit  que  les  neveux 
repréfentent  leur  père  ou  leur  mère,  fuivant  un  Arrêt  du  14 
Août  I  645).  rapporté  ibid.  nomb.  28. 

Ces  Arrêts  rapportés  par  Lebrun  ne  fqnt  pas  dans  les  Cou- 
tumes de  repréfentation  à  l'infini  j  ils  font  rendus  dans  la  Cou- 
tume de  Paris.  Cela  a-t-il  lieu  dans  ces  Coutumes  de  repré- 
fentation à  l'infini? 

Dumoulin  fur  l'article  151.  du  Perche  ,  qui  admet  en  col- 
latérale, foit  en  degré  égal,  foit  en  degré  inégal, la  repréfen- 
tation à  l'infini,  a  fait  cette  note  :  Etiam fi fmt m ^quali gradu y 
quia  fie  c(i  in  li?2Ca  àirecta  virtute  repntfentationis  -,  ergo  idem  m  col- 
iatcmii  per  hanc  confuetudimm  qud  utramque  lincam  £quiparat. 

Bry  fur  cet  article  nous  rapporte  plufieurs  Jugcmens  qu'il 
a  rendus,  par  lefquels  il  avoir  ordonné  le  partage  comme  en 
direde,  bi  que  l'aîné  y  avoit  fon  préciput  :  il  en  rapporte 
deux  Arrêts  fur  Anjou  ,  qui  eft  aufii  de  repréfentation  à  l'in- 
fini i  l'un  du  17  Mai  i  5  3  75  l'autre  du  18  Juin  1587.  Il 
ajoute  )  néanmoins  il  y  a  grande  répugnance  à  cette  doUrine* 

Sur  l'article  i  57.  Bry  fait  cette  autre  note  fur  ces  mots  , 
Jinon  que  Ufdites  femelles  repréf entaient  l'hoir  mâle  :  il  dit,  ou  que 
l'on  partageât  entre  les  enfans  d'une  fouche  i  car  ainfifuccederoit-on , 
tanquam  in  direda,  ut  fupra,  arc.  i  5  i  :  Et  prendraient  les  filles 
en  lajuhdwifion  d'ieellefouche  pareille  part  es  propres  féodaux  qu-' elles 
feroient.  enjuccejfion  dire^e ,  s  il  eft  vrai  que  la  repréfentation  ait  tant 
de  force  en  cette  Coutume. 

Guiné  dans  fon  Traité  de  la  Repréfentation  ,  édit.  1727, 

pag.  132,  rapporte  un  Arrêt  du  20  Juillet  16S2,  qui  fur 

1  appel  d'une  Sentence  de  Bellefme, qui  avoit  admis  une  fille, 

ordonna  un  Ade  de  notoriété.  Les  Parties  en  ayant  rapporté 

.  qui  fe  concredifoient ,  il  y  eut  un  fécond  Arrcc  de  partage,  Ô£ 
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les  Parties  tranfigerent.  Et  à  la  page  i  3  (j.  il  décide  qu'en  ces 
Coutumes ,  en  collatérale  on  doit  partager  comme  en  directe. 
Il  en  rapporte  un  Jugement  arbitral  de  i  665.  de  M.  Auzan- 
net  &  autres,  qui  jugea  le  partage  dans  la  fubdivifion  colla- 
térale ,  comme  en  àirede. 
Solution.  XXIÏ.  Cette  queftion  efl  ardue.  Pour  moi  j'ai  toujours  tenu 
qu'en  ces  Coutumes ,  en  ligne  collatérale,  dans  la  fubdivifion  le 
partage  devoit  être  fait  comme  en  directe.  Je  le  décidai  ainfi 
en  1 7  3  6  ,  &  ce  partage  fe  fit  fuivant  ma  Confultation  \  c'étoic 
dans  la  Coutume  du  Grand  Perche.  Je  jugeai  que  conféquem- 
ment  les  femelles  qui  dans  la  fubdivifion  fe  trouvoient  en 
parité  de  degré  avec  les  mâles,  n'étoient  point  exclufes ,  fui- 
vant la  Note  de  Dumouliny^^r^a:  ;  etiam  fifint  in  aquali  gradu. 

Les  Arrêts  de  1617.  &  1645.  font  intervenus  dans  la 
Coutume  de  Paris,  où  l'on  veut  abfolument  que  l'effet  de  la 
repréfentation  ne  foit  pas  le  même  que  dans  les  Coutumes  de 
rcpréfentation  k  l'infini ,  dans  lefquelles  les  Auteurs  convien- 
nent que  la  repréfentation  y  donne  les  droits  &  le  degré  du. 
repréfenté.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  on  veut  qu'en  ce  cas  de 
fubdivifion,  les  mâles  excluent  les  femelles  en  pareil  degré. 
C'eft  l'avis  de  Lemaifi:re  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  5 1  i  ,  où 
j'ai  cité  que  tel  étoit  auflî  l'avis  de  Lebrun,  loco  citato ,  &  de 
Duplefiis,  liv.  2.  desSucceflions  jchap.  2  ,  fed.  2  ,  infine,  La 
raifon  de  Dupleflis  eft ,  que  fi  on  y  partageoit  comme  en  di- 
rede  ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  droit  d'aînefïe  5  ce  qui ,  dit-il ,  n'eft 
V   pas. 

Cette  raifon  n'en  efl:  pas  une.  Si  on  y  partage  comme  en  di- 
rede ,  la  Coutume  en  termes  exprès  exclut  le  droit  d'ainefie 
en  collatérale.  Ainfi ,  quoiqu'on  y  partage  comme  en  direde,  ce 
n'efl:  que  pour  dire  que  de  même  qu'en  direde  le  mâle  n'exclut 
pas  la  femelle  ;  de  même  dans  ce  cas  de  fubdivifion ,  où  tous 
les  rcpréfentans  ont  pris  comme  repréfentans  leur  père,  on 
doit  partager  ce  que  la  repréfentation  leur  a  donné  à  tous  in 
folidum  :  &  dès- là  on  doit  partager  fans  exclufion  3  c'efl:-à-dire, 
tous  devroient  être  admis  à  partager ,  parce  que  tous  ont  re* 
préfenté,  &  ont  pris  la  part  de  leur  père,  comme  repréfen- 
tans. Cependant  je  crois  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  pas 
la  repréfentation  à  l'infini  dans  la  fubdivifion ,  que  les  femelles 
ie  trouvant  en  pareil  degré  avec  leur  frère ,  font  exclufes  >  elles 
f)nt  repréfenté  pour  prendre  in  folidum  la  part  du  repréfenté  s 
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mais  [a  repréfemationdans  ce  cas  n'ell  que  pour  prendre  à  eux 
tous  5  quand  ils  ont  pris,  la  rcpréfcntacion  a  eu  fon  effet:  ce 
n'cll  pas  comme  rcpréfcntans  qu'ils  partagent  ;  &  comme  c'eft 
nn  partage  collatéral ,  il  y  a  exclufion  des  femelles.  Giiiné,  de 
la  Repréfentation,  pag.  89  b:  <)0. 

J'avoue  que  je  n'ai  jamais  bien  conçu  dans  la  Coutume  de 
paris  ,  pourquoi  dans  la  fubdivifion  en  collatérale  on  ne  don- 
noit  pas  le  même  effet  que  dans  la  direde.  Quoi  !  parce  que 
dans  cette  Coutume  la  repréfentation  n'cfl  que  dans  le  pre- 
mier degré  ,  elle  fera  moins  repréfentation  que  dans  les  Cou- 
tumes de  repréfentation  à  l'infini  ?  Les  repréfentans  dans  le 
premier  degré  ne  font-ils  pas  repréfentans  comme  les  repré- 
fentans à  l'infini  ?  N'eft-ce  pas  fubtilifer  à  l'infini  ? 

Brodeau  fur  l'article  1  5,  nomb.  i  8  5  &  Lebrun  -^loco  cltato  y 
nomb.  25?,  conviennent  d'une  difficulté  qui  refle  ,  lorfque  dans 
la  fubdiviiion  en  collatérale  on  exclue  la  femelle  de  fa  part  aux 
fiefs. 

Cette  difficulté  efl ,  que  fi  dans  le  premier  partage  entre 
l'oncle  &  les  neveux,  il  n'efl  échu  au  lot  des  neveux  que  des 
fiefs,  les  filles fe  trouveront  exclufes  totalement  d'une  fuccef- 
fion  ou  la  Coutume  les  appelle  comme  repréfentans  leur  père. 
Lebrun  dit  qu  il  faut  une  récompenfe  aux  filles  5  parce  qu'au- 
trement on  trullreroit  aifément  les  femelles,  en  faifant  tom- 
ber les  tit'fs  dans  le  lot  des  repréfentans.  Brodeau  efh  de  même 
avis. 

Voilà  les  vrais  inconvéniens  qui  arrivent  quand  on  veut 
trop  fubtilifer.  Ces  inconvéniens  ne  feroient  pas,  fi  en  colla- 
térale dans  la  fubdivifion  on  partageoit  comme  en  direde. 

En  effet ,  quand  toute  une  branche  vient  par  repréfenta- 
tion de  ion  père,  il  femble  que  ce  font  alors  les  biens  de  leur 
père  que  ces  enfans  fubdivifent  entr'eux.  Ce  n'effc  point  la 
fucceffion  de  l'oncle  :  elle  eft  partagée  entre  l'oncle  furvivant 
&  les  neveux  de  cette  branche.  C'elt  la  portionrque  leur  père 
auroit  eu,  que  ces  enfans  ont  pris  dans  la  fucceffion  de  leur 
oncle ,  &  qu'ils  fubdivifent  entr'eux.  Il  n'y  a  point  eu  de  tranf- 
miffion ,  cela  eft  vrai  5  mais  ils  n'ont  eu"  cette  part  que  com- 
me repréfentans  leur  père  :  fans  ce  privilège  de  la  repréfenta- 
tion ,  ils  n'auroient  rien  eu.  En  repréfentant ,  ils  ont  pris  corn- 
me  enfans  du  repréfenté  ,  la  part  qu'auroit  eu  le  repréfenté  s'il 
eût  vécu  3  dès-là  ils  doivent  partager  ce  qu'ils  ont  pris  comme 
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enfans  :  ce  n'eft  plus  le  cas  de  la  parité  de  degré  ,  parce  que  ce 
bien  ne  leur  eft  parvenu  que  par  le  privilège  de  la  repréfen- 
tacion. 

D'un  autre  côté, on  dira  que  le  privilège  de  la  repréfenta- 
tion  a  eu  tout  fon  effet  dans  le  partage  premier  avec  l'oncle 
furvivant  j  que  ce  ne  font  point  les  biens  du  père  ,  mais  les 
biens  que  leur  père  auroit  eu  s'il  eût  vécu  ,  &  qu'il  n'a  point 
eu,  que  par  conféquent  il  n'a  point  tranfmisj  que  ce  font  tou- 
jours des  biens  d'une  fucceflion  collatérale  i  que  lors  de  ce 
fecond  partage  les  nièces  fe  trouvent  vis-à-vis  àts  neveux  en 
pareil  degré  i  2c  que  c'eft  le  vrai  cas  de  l'exclufion  des  filles. 

Je  répons  que  tous  ces  neveux  ôc  nièces  n'ont  obtenu  q^% 
biens  qire  par  la  force  de  la  repréfentacion  j  que  tous  ne  les  onc 
obtenu  que  comme  enfans  repréfentans  leur  père  5  que  par  con- 
féquent ils  doivent  les  partager  comme  enfanS'  Autre  chofe  eft 
d'un  neveu  &L  d'une  nièce  de  la  même  ligne,  mais  qui  forment 
deux  branches  i  en  ce  cas  ils  n'ont  c&s  biens  que  comme  neveux 
&  nièces  ,  bL  doivent  y  fucceder  comme  en  fief  en  pareil 
degré. 

Mais  dans  la  thèfe  que  nous  pofons ,  in  vcritate ,  c'efl;  la  part 
que  leur  père  auroit  eu  qu'ils  prennent  comme  enfans  qui  le 
repréfentent  ;  de  leur  chef  ils  n'avoient  rien  j  l'oncle  furvivant 
1-es  excluoit  par  cette  règle  proximus  agnatus  familiam  haheto: 
&:  dès-là  ils  doivent  partager  comme  enfans.  Néanmoins  je  tiens 
en  ce  cas  pour  l'exclufion  des  femelles,  fauf  la  récompenfe  dans 
le  cas  pofé  par  Lebrun. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  ,  ct%  Cou- 
tumes ,  dit  Dumoulin  ,  ne  mettent  aucune  d  fiférence  entre 
les  deux  lignes.  Il  conclut:  Ergo  iàem  in  collaterali per  hanc con- 
Juctuàinem  qua  utramque  lineam  aquiparat.  Dans  la  ligne  direâ:e 
les  femelles  ne  font  point  exclufes  :  donc  en  collatérale  dans 
la  fubdivifion  elles  ne  doivent  point  erre  exclufes  ,  parce  que 
les  deux  lignes  font  mifes  au  niveau  l'une  de  l'autre  dans  ces 
Coutumes,  utramque  lineam  Aquiparat  :  donc  4e  partage  doit 
fe  fiire  en  collatérale  comme  il  fe  fait  en  directe  :  donc  la 
collatérale  dans  ces  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini , 
dans  la  fubdivifion  des  biens  qui  ne  font  advenus  aux  fubdivi- 
fansque  parle  bénéfice,  ou  plutôt  le  privilège  de  la  repréfen- 
tation ,  les  femelles  ne  doivent  point  être  exclufes  par  les 
maies,  etiam  in  ^qptali  gradn^  parce  qu'ils  partagent  laportioa 
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de  leur  perc  ,  portion  qu'ils  n'ont  eu  que  comme  le  repré- 
fcntant,  &  que  par  eux-mêmes  fans  le  lecours  de  la  repréfen- 
tation  ,  ils  n'avoient  pas ,  fuivant  la  Loi  des  douze  Tables ,  ut 
frobuvtmus  fupru. 

Dans  le  cas  où  la  fille  eft  exclufe  <^ts  Fiefs  par  les  mâles  en 
collatérale ,  pour  le  payement  des  dettes  ,  il  £iut  contribuer 
à  proportion  de  l'émolument.  C'cft  l'avis  de  le  M.iiilrc  , der- 
nière édition,  page  544-  C'eil  le  bon  avis.  Les  mâles  empor- 
tant tous  les  Fiefs,  doivent  payer  les  dettes  au  prorata.  Vide 
Jupra  ,  fecl.  3  ,  queft   5 .  in  fine, 

SECTION     CINQUIEME. 

Du  partage  entre  Nobles ,  ^  héritiers  d'Ennoblis. 

PRemierement ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  différencient  point 
Icb  Nobles  des  Roturiers  3  Paris ,  par  exemple ,  la  qualité  de 
l'héritage  détermine  le  partage  :  fi  l'héritage  eft  féodal  ,  il  eft 
partagé  noblement,/^  efi  féodalement.  Au  contraire  ,  dans 
les  Coutumes  ,  comme  Anjou  ,  Maine,  Touraine  ,  la  qualité 
de  l'héritage  ne  détermine  point  le  partage. 

Secondement,  en  général  dans  les  Coutumes  qui  diflinguenc 
les  Nobles  des  Roturiers,  ce  n'eft  pas  la  qualité  des  héritiers 
qui  détermine  le  partage ,  mais  la  qualité  de  celui  de  cujus. 

Troifiémement,  en  général  on  ne  regarde  pas  fi  celui  auque! 
on  fuccede  efl:  noble  de  race ,  ou  feulement  ennobli  j  on  re- 
garde s'il  eft  noble  lors  de  fon  décès. 

Quatriém.ement ,  il  y  a  des  Coutumes  oii  l'on  diflingue  la  ligne 
direcle  ôc  la  ligne  collatérale.  Dans  la  ligne  collatérale  les  ro- 
turiers partagent  roturierement  les  biens  d'un  ennobli  ;  telle- 
eft  la  Coutume  du  Maine.  Celle  de  Tours  ,  art.  51  5  &  316", 
diftingue  entre  les  enfans  de  l'ennobli,  ceux  nés  avant  l'enno- 
blilTement ,  &  ceux  nés  depuis.  Primo  cafu  ,  la  fuccefîîon  fc 
partage  roturierement.  Secundo  cafu -,  elle  fe  partage  noblement  i 
&  en  collatérale ,  les  chofes  roturières  fe  partagent  roturiere- 
ment, &.  les  nobles  fe  partagent  noblement. 

Les  Coutumes  de  Bretagne  ,  d'Anjou  ,  Maine  ,  Tours,  Lo- 
dunois,  Grand  Perche,  Châtellenie  de  Chabry ,  Blois,  Saint- 
Agnan ,  parlent  de  la  fucceflion  des  nobles. 

Tome  V.  Ddd 
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La  Coutume  de  Bretagne ,  art.  5  70.  nova  ,  a  une  difpofltion 
fînguliere.  Les  cnfans  des  hommes  de  valeur  (^  de  mérite  ,  qui  ont 
été  ^  feront  far  leur  vertu  (^  mérite  •>  ^  autrement  qu  en  faveur 
dC argent  déhourjéy  ennoblis  ^^ar  Lettres  du  F  rince  ^  duement  publiées 
(^  vérifiées ,  ne  partageront  noblement  ^jtffquh  ce  que  les  Terres  ^ 
Fiefs  nobles  foient  parvenus  au  fécond  partage  i  comme  fi  le  père  a 
été  fait  noble  ,  lafuccejfionfera  partagée  également  {fatif  le  préci- 
fut  de  fold  pour  livre  ^i  l'aîné)  entre  fes  erfans  -,  à"  lafuccejion  dcfdits 
cifans  fera  partagée  noblement  ,  comme  des  autres  Nobles  ,  pourvâ 
q'.e  ledit  ennobli  (^  les  dtfcend^ins  de  lui  ayent  vécu  ^  fe foient  com^ 
pc'ttés  ncbletnent  :  (^  quant  aux  fucceffions  collatérales -,  elles  feront 
dipaities  également^  fi  elles  ne  proviennent  du  tige  ^  fuche  de  celui 
d  q  el  lafi  cceffton  doit  être  partagée  noblement  ^  ou  de  fes  jr  ère  s  :  car 
Ici  actjuê  s  fe  partagent  également  pour  la  première  fois.  Cette 
Coutume  n'ad. net  de  partage  noble  premier  en  direde  qu'entre 
les  nobles  de  race  \  &L  entre  les  ennoblis  ,elle  d  (lingue  les  enno- 
blis par  leur  mérite,  &  ceux  qui  le  font  par  leurs  Charges  :  il 
femble  qu'elle  veut  que  la  fuccelFion  de  ces  derniers  foit  tou- 
jours partagée  roturierement. 

Heviii,  dans  les  i  10  &  121^.  de  fes  Confultations  impri- 
mées a  Rennes  en   1734,  explique  cet  article. 

Il  d;:  d'abord,  Confultation  i  zo,  que  la  raifon  pourquoi 
cet  article  ne  faïc  commencer  le  partage  noble  entre  les  en- 
fans  de  l'ennobli  qu'en  fécond  partage,  c'eit  qtie  par  l'article 
541.  elle  exige  une  nobleife  de  naifjance  pour  procurer  un 
partage  avantageux)  fi  bien  c}ue  l'ennobli  n'ayant  qu'une  no- 
bleiie  iurvenance  ,  &  non  pas  originelle  ,  on  ne  pouvoitcon- 
fiderer  fa  (ucceliionque  comme  roturière. 

11  du  enfuite  ,  que  dans  le  cas  de  la  repréfentation  ,  comme 
de  petits- eii fans  qui  viendroient  à  la  fuccelfion  de  leur  ayeul 
ennobli,  parce  que  leur  père  eit  décédé  avant  l'ayeul  >  de. 
même  les  arrieres-petits-ti  s ,  dont  le  père  &  l'ayeui  feroienc 
déte  !és  avant  ie  bifiyeul  ennobli ,  ne  partageroient  pas  no- 
blement,,  quoiqu«.  dans  le  fécond  ou  truifieme  degré,  parce 
que  iefttt  de  la  repréfentation  qui  opère  le  partage  nobie  ou 
roturier,  ne  dépend  pas  du  nombre  des  degrés  par  Icfquels 
on  i)'é:o!gne  du  tronc  cummun,  ni  de  la  qualité  perfonnelle 
de  ceux  qui  fuccedent ,  nuis  de  la  feule  qualité  du  tronc  com- 
mun. 
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Sur  la  collritéralc,  après  avoir  die  cju'cii  dircdc  les  fiicccf- 
fions  fe  partagent  fuivant  la  qualité  perfonnellc  du  tronc  com- 
iiuin  ,il  ajoute: 

En  collatérale,  foit  de  noble  ou  roturier,  on  partage  fui- 
vant la  qualité  perfonnelle  de  celui  dont  les  lignes  dcfcendent  ; 
car  les  fuccelîions  collatérales  ne  peuvent  provenir  que  de  deux 
canaux  ,  ou  des  tiges  &  fouches  dont  le  tronc  commun  eil 
noble,  ou  des  tiges  &  fouches  dont  le  tronc  n'eft  pas  noble 
(  de  race  ,  )  comme  le  roturier  &:  l'ennobli  i  enforte  qu'un  def- 
cendant  noble  pourra  partager  roturierement ,  &  un  roturier 
pourra  parca2;er  noblement. 

Exemple  qu'il  propofe.  Rujiicus ,  tronc  commun  roturier  ^  -^S^' 
thon  fon  fils  ennobli,  Raoul  frère  d'Agauhon  ,  roturier  ,  ainQ 
que  Richard:  Rotrou  ,  defccndantde  Raoul,  décède  j  ils'agic 
de  fa  fucceffion  entre  les  defcendans  d'Agachon  ennobli ,  6c 
les  defcendans  de  Richard,  fécond  frère  d'Agathon,  roturier  i 
elle  fera  partagée  également  moitié  à  la  ligne  d'Agathon  ,  moi- 
tié à  la  ligne  de  Richard  i  parce  que  ces  lignes  ne  fe  joignenc 
entr'elles  que  par  Rufticus,  tronc  commun  roturier. 

S'il  s'agit  de  la  fucceiïîon  d'un  des  defcendans  d'Agathon, 
de  fon  fils ,  par  exemple,  entre  fes  petits-neveux,  ou  autres 
defcendans  de  fes  frères,  elle  fera  partagée  également,  parce 
que  ces  defcendans  ne  fe  joignent  que  dans  Agathon  quin'é- 
toit  pas  noble,  mais  ennobli. 

S'il  s'agit  de  la  fucceflîon  d'un  des  defcendans  d'Agathon 
dans  un  degré  plus  éloigné,  comme  feroit  celle  de  fon  petit- 
fils  ,  entre  les  enfans  des  frères  de  ce  petit-fils ,  elle  fera  parta- 
gée noblement  j  parce  que  le  tronc  commun  des  frères  de  ce 
petit-fils  d'Agathon  eft  le  père  de  ce  petit-fils ,  qui  étoit  no- 
ble :  Agathon  fon  père  étoit  ennobli,  mais  lui  il  étoit  noble, 
&  fa  fucceffion  a  été  partagée  noblement. 

Les  fucceflions  collatérales  qui  arrivent  aux  defcendans  des 
ennoblis,  font  encore  foumifes  aces  régies  i  on  regarde  le  tronc 
d'où  elles  viennent. 

Confultation  122.  Il  dit  que  les  enfans  ou  petits  -  en- 
fans  d'un  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancellerie  de  Bretagne 
ne  partaient  pas  noblement  j  parce  qu'en  Bretagne  ils  n'ont 
pas  le  rang  des  Secrétaires  du  Roi  du  grand  Collège:  ils  ont 
été  déboutés  du  droit  de  s'afleoir  aux  Audiences  auprès  du 
Greffier  de  la  Cour ,  par  Arrêt  du  1 4  Aouc  15  44. 

D  d  d  ij 
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Il  dit  enfuice ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  l'articld 
1570,  parlant  de  la  fuccelTion  de  l'ennobli,  ne  s'entend  pas 
de  celui  dont  les  fervices  auroient  donné  occafion  à  l'enno- 
blifTement ,  mais  de  celui  qui  a  été  ennobli  par  les  Lettres  > 
enforte  que  Çi  un  homme  étoit  ennobli  pour  les  fervices  de 
fon  père,  fes  enfans  ne  partageroient  pas  noblement ,  maisfes 
petits-enfans. 

Cela  defcend  de  la  régie,  que  l'on  confidere  la  noblelTe  du 
tronc  commun  ,  la  noblelTe  perfonnelle  du  tronc  commun. 

Les  Edits  rendus  en  faveur,  tant  des  Cours  fouveraines,  que 
des  Officiers  aufquels  le  Roi  a  accordé  la  noblelîe  ,  tranchent 
beaucoup  des  difficultés  qui  s'étoient  élevées  au  fujet  des  par- 
tages, foit  entre  enfans,  foit  entre  collatéraux. 

Ces  Edits  font  de  Janvier  1645.  P^'-^^'  ^^  Chambre  des 
Comptes, de  Novembre  165)0.  pour  le  Parlement,  de  Mars 
I  65)0.  pour  la  Cour  des  Aydes ,  d'Août  i  7  17.  pour  le  Grand 
•Confeil,  de  Mars  i  7  1 5?.  pour  la  Cour  des  Monnoies ,  de  Sep- 
tembre 1720.  pour  les  Tréforiers  de  France  de  Paris.  Ces 
Edits  veulent  que  ces  Officiers  foient  réputés  nobles,  eux  & 
leurs  enfans  nés  &  à  naître  3  ils  accordent  la  nobleiTc  au  pre- 
mier degré,  pourvu  qu'ils  ayent  fervi  vingt  ans,  ou  qu'ils  dé- 
cèdent revêtus  de  leurs  Charges. 

Comme  ces  Edits  ne  paroiflent  pas  déroger  fpécifîquemenc 
aux  Coutumes  ,  on  tient  en  Bretagne,  au  Maine  &  à  Tours > 
qu'entre  collatéraux  les  fucceffions  des  ennoblis  fe  partagent 
luivant  la  difpofition  des  Coutumes. 

Dans  les  Coutumes  de  Champagne  il  y  a  divers  textes  qui 

parlent  des  Nobles,  même  de  la  nobleffè  du  ventre,  qui  tue 

.accordée  aux  veuves  de  Champagne  par  la  perte  de  la  no- 

^bleffe  qui  arriva  en  Terre  fainte.   Il  y  effc  fur  venu  plufieurs 

conteftations  fur  le  partage  de  la  fucceffion  des  ennoblis. 

En  direde  ,  comme  en  collatérale,  on  a  toujours  jugé  que 
la  qualité  que  le  défunt  fe  trouvoit  avoir  lors  de  fon  décès, 
décidoit  de  la  £içon  de  partager  fes  biens ,  &  non  la  qualité  de 
fes  héritiers. 

Il  y  en  a  Arrêt  du  \6  Mars  1678.  de  la  Quatrième  des 
Enquêtes ,  au  Journal  du  Vàh'\s  y^our  la  dire^e  y  2lu  fujet  du  pré- 
c^put  &  avantage  de  l'aîné  es  biens  féodaux  dans  la  Coutume 
de  Vitry.  On  ordonna  le  partage  égal  des  biens  féodaux  de 
Jean  JolFrin  &  fa  femme ,  roturiers. 
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Pareil  Arrêc  en  la  Grand'Chambre  du  6  Juillet  i  (389.  On 
jugea  que  l'article  5  5 .  de  cette  Coutume  excluoic  le  parcage 
noble  entre  roturiers.  Cet  article  s'explique  ainfi. 

»»  En  fuccclîion  de  nobles  perfonnes  qui  décèdent,  &  délaif- 
i»  fent  un  ou  plufieurs  Châteaux ,  l'aîné  ûh  emporte  pour  droit 
M  d'aînelle  fuccelFif  lequel  Château  ou  Maifon  forte  que  boa 
»  lui  femble. 

Ce  qui  faifoit  la  difficulté  étoit  l'article  5  5 .  qui  dit  : 

»»  Quand  un  homme  va  de  vie  à  trépas ,  &  il  a  Terres  nobles 
»  £c  féodales  en  divers  Bailliages  royaux  ,  comme  Viiry  Se  Ver- 
»  mandois ,  fon  fils  aîné  prend  droit  d'aînelfe  à  fon  choix  en 
»  chacun  *  defdits  Bailliages  ;  aufli  ledit  fils  prend  un  droit     ^t  ^    .  a 
M  d'aîneiïe  en  la  fucceflion  du  père ,  6c  un  autre  en  la  fucceffion  jmTmimune'oT 
o.  de  la  mère.  "«^  Je  prend  cju'cn 

Par  ces  mots ,  quanâ  un  homme ,  il  fembloit  que  cette  Coutu-     ^^"^   outume. 
me  ne  diftinguoit  point  le  défunt  noble  ou  roturier,  d'autant 
plus  que  le  titre  eil  conçu  en  ces  termes  :  àe  lafuccejjlon  des  no- 
lies  &  des  roturiers.  L'Arrêt  de  1678.  eft  prononcé  en  forme 
de  Règlement. 

En  voici  un  récent  rendu  en  cette  Coutume  pour  la  fuccef- 
iîon  collatérale  d'un  Secrétaire  du  Roi,  entre  des  héritiers  col- 
latéraux. J'ai  tiré  le  fait  des  Mémoires  de  M.  Tirion ,  Avocat 
des  Appelkns.  ^ 

Cet  Arrêt  ell:  rendu  entre  Marie  Savis,  veuve  Jacques  Co- 
lomb, Gabrielle-Jeanne  Peyrot  &  Conforts ,  repréfcntans  Su- 
fanne  Savis,  fœur  du  défunt,  Appellans  de  la  Sentence  du 
Bailliage  de  Rheims  du  24  Mars  173  8  3  ôcGabriel,  Claude, 
Jean  6c  Pierre  Savis,  Intimes. 

Denis  Savis,  roturier  d'extradion ,  natif  du  Veflay  ,  quitta, 
fon  Pays  ôc  vint  s'établir  à  Rheims  5  fon  commerce  Heurit  6C 
lui  procura  de  gros  biens  :  il  acquit  une  Charge  de  Secrétaire 
du  Roi  i  il  acheta  la  Terre  de  Rofnay,  Coutume  de  Vitry  , 
Bailliage  de  Rheims,  qui  valoir  80000  livres: il  y  avoir  réuni 
plusieurs  biens  féodaux  pour  augmenter  fon  fonds  patrimo- 
nial. 

Les  Intimés  fes  frères,  ôcles  Appellans  repréfcntans  Sufin- 
ne  Savis  fa  focur  ,  demandèrent  le  partage  de  ces  biens  féo- 
daux j  les  frères  foutinrent  qu'ils  excluoient  les  femelles. 

24  Mars  1738,  Sentence  au  Bailliage  de  Rheims,  qui  dé- 
bouta les  repréfcntans  Sufanne  Savis  de  leur  demande  en  par- 
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tage  des  biens  féodaux  ,  6c  ordonna  qu'ils  feroienc  partagés 
entre  les  frères  j  on  condamna  les  filles  au  coût  de  la  Sentence, 
tous  autres  dépens  compenfés. 

Appel  par  les  repréfentans  Sufanne  Savis  5  l'affaire  fut  ap- 
pointée auConleil  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M. 
Fornier  de  Moncagny. 

2  7  Août  1 73  5>  >  Arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant  avec 
amende  &  dépens.  On  jugea  que  la  qualité  de  celui  de  cptjus 
régloit  la  forme  de  partager  entre  les  héritiers ,  même  en  collaté^ 
rate.  Les  Arrêts  de  i  678.  &  de  i  6  85?.  l'avoientaufîî  jugé  pour 
la  directe,  puifqu'il  s'agiiToit  de  la  fuccefîion  de  roturiers. 

Vide  dans  le  nouveau  Louet,  lettre  N  ,  fomm.  4  ,  tous  les 
différens  Arrêts  intervenus  fur  les  queftions  que  cette  matière 
peut  occafionner. 

^id  en  cette  efpéce?  Un  homme  eft  ennobli  par  Lettres 
du  Prince ,  ou  par  une  Charge  5  la  femme  qui  efl  roturière ,  6C 
qui  de  l'aveu  de  tout  le  monde  jouit  des  privilèges  de  la  no- 
bleffe,  meurt-elle  noble?  Sa  fuccefîion  entre  fes  enfans  fera- 
t-elle  partagée  noblement ,  ou  roturierement  ?  Cette  queftion 
partage  les  Auteurs.  La  Coutume  du  Maine  dit  qu'elle  meure 
roturière  5  Tours  la  dit  noble,  &  fa  fuccefîion  partageable  no- 
blement. Ferriere  fur  l'article  302.  de  Paris, rapporte  Arrêt 
du  21  Juin  \G6i  ,  qui  dit  avoir  jugé  le  partage  roturier.  Cette 
queftion  eft  très-problématique.  D'un  côté  ,  il  eil  difficile  de 
penfer  qu'une  femme  qui  ne  fait  qu'un  avec  fon  mari ,  qui 
par  fon  mariage  change  d'état,  vive  noblement,  foit  regar- 
dée noble  après  la  mort  de  fon  époux ,  &  décède  roturière. 
De  l'autre,  on  dira  que  le  mariage  n'ennoblit  pas,  qu'elle  ne 
fait  que  participer  à  la  noblefTe,  ^o\.w  jouir  des  privilèges  de 
fon  mari  pendant  fa  vie.  Beaucoup  de  mes  Confrères  les  pkis 
anciens  ,  &  dont  les  avis  font  avec  raifon  plus  eflimés  ,  tien- 
nent qu'elle  décède  noble  ,  Se  qu'en  directe  fa  fuccefîion  doit 
fe  partager  noblement. 

Cet  Arrêt  du  2  i  Juin  16^1-,  dont  Ferriere  ne  nous  don- 
ne aucune  connoifTance ,  eft  rapporté  tout  entier  par  Defmai- 
fons  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  lettre  N,  nomb.  4  5  mais  la 
façon  dont  il  eft  rapporté  ne  nous  inftruit  pas  davantage. 

Dans  la  Province  de  Poitou,  un  Confeiller  n'ayant  point 
d'enfLins  fit  fon  teftamcnt ,  par  lequel  il  inftitua  fon  frère  fon 
héritier,  ôc  donna  par  un  legs  particulier  une  fomme  de  fîx 
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mille  livres  à  la  fille  de  ce  frère  i  le  réfidu  de  (es  biens  fut  par- 
tagé rocLirieremcnc  ,  parce  qu'il  n'écoic  pas  noble  de  iiaif- 
fancc. 

Cette  fille  ayant  demandé  délivrance  de  fon  legs  à  fon  père  , 
il  la  refufa  par  deux  raifons. 

La  première  ,  parce  que  par  la  difpofition  de  la  Coutume ,  il 
eft  détendu  de  donner  à  l'héritier  préfomptif  de  l'héritier. 

La  féconde ,  que  le  partage  n'avoit  point  été  fait  noble- 
ment. 

A  cela  l'on  répondoit  qu'il  avoit  été  perpétuellement  jugé 
par  les  x^rrécs,  que  les  Confeillers  de  Cour  fouveraine  ,  6c  no- 
tamment du  Parlement,  décedans  dans  leurs  Charges ,  ou  les 
ayant  exercé  pendant  vingt  ans,  étoient  eftimés  nobles,  que 
leur  fuccefiîon  fe  partageoit  toujours  noblement ,  ôc  qu'ils  fai- 
foient  première  fouche  de  noblcfle  en  leurs  pcrfonnes. 

Quant  à  ce  qu'on  difoit  de  la  prohibition  de  la  Coutume, 
on  en  demeuroit  d'accord  5  mais  l'on  répondoit  que  le  père 
n'avoit  rien  donné  à  fa  fille  lors  de  fon  mariage,  ëc  qu'il  étoit 
bien  étrange  devoir  tant  de  dureté  en  la  perfonne  d'un  père 
envers  fa  fille  ,  qu'elle  étoit  réduite  dans  une  grande  néceliité, 
chargée  d'enfans. 

Ce  fut  auffi  ce  qui  meut  la  Cour  à  adjuger  à  cette  fille  de 
cet  héritier  la  fomme  de  fix  mille  livres  qui  lui  avoit  été  lé- 
guée ,  &  ce  par  une  efpéce  de  commifération  ,  fans  tirera  con- 
féquence. 

Le  père  demeura  d'accord  de  la  noblefle  des  Confeillers  j 
mais  il  dit  que  s'agilTant  du  partage  des  biens  de  la  mère ,  qu'ils 
dévoient  être  partagés  comme  roturiers ,  parce  que  la  noblefTe 
du  fils  ne  pouvoir  pas  être  attribuée  à  la  mère. 

On  ne  peut  rien  tirer  de  cet  Arrêt.  On  ne  voit  point  qu'il 
fût  queilion  des  biens  de  la  mère  j  les  biens  de  la  merc  étant 
parvenus  au  fils, étoient  fes  biens  ,  qui  auroient  dû  être  parta- 
gés noblement  :  d'ailleurs,  cette  mère  ne  paroiiToit  pas  veuve 
d'un  ConfeiUer  s  c'étoit  apparemment  le  fils  qui  avoit  été  Con- 
feillerj  fa  nobltlTe  ne  pouvoit  pas  remonter  à  la  mère:  ce 
n'eft  pas  la  qualité  des  copartageans  ,  mais  de  celui  ou  de 
celle  de  cujus ,  que  l'on  doit  regarder  dans  les  Coutumes  qui 
ce  regardent  pas  la  perfonne  de  l'héritier. 

Ainù,  fuivant  moi,  on  ne  peut  rien  conclure  de  cet  Arrêt > 
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qui  n'eft  rendu  qu'à  l'occafion   d'un  legs  fait  à  une  niécc» 

Au  contraire  ,  dans  les  Coutumes  de  Lorraine ,  on  ne  regar- 
de pour  la  fucceflîon  des  Fiefs  que  les  perfonnes  qui  fuccedent  : 
celle  de  Lorraine ,  art.  1 1  ^,  différencie  encore  les  Gentilshom- 
mes &  les  Ennoblis  >  ces  derniers  partagent  également  le  Fief. 

Dans  la  Coutume  de  Saint-Mitiel  ,  il  faut  être  noble  de 
race  ,  ou  ennobli  par  le  Prince  ,  pour  polïeder  Fief  3  de-là  en 
collatérale,  le  parent  noble  exclut  le  parent  roturier.  Article 
,14.  du  titre  5. 

Voici  un  A6te  de  notoriété  que  j'ai  eu  en  main ,  au  fujec 
d'une  conteftation  fur  laquelle  je  fus  confulté  en  1748.  Ileit 
du  Bailliage  de  Saint-Mihel ,  du  2  5  Juin  1 748. 

3'  Sur  ce  qui  a  été  demandé  au  Bailliage ,  quelle  ell  l'obfer- 
«  vance  de  la  Coutume  fur  le  point  fiiivant  :  fçavoir  fi  les  Fiefs 
3'  peuvent  être  pofledés  par  autres  que  par  des  perfonnes  no- 
=>  blés  de  race,  ou  ennoblis  par  Lettres  patentes  du  Princ  e 
M  entérinées  &  enregiftrées  dans  les  Cours  fouveraines  ?  Si  le 
s>  privilège  réfultant  d'un  Emploi  de  Confeiller  dans  un  Par- 
a»  lement,  de  Secrétaire  du  Roi,  ôcc.  peut  déférer  cette  ca- 
»  pacité  à  celui  à  qui  la  nobleife  manque?  Si  les  acquittions 
S3  qu'un  Seigneur  fait  dans  fa  Cenfive  ,  font  réunies  de  plein 
=»  droit  à  fon  Fief,  &  en  prennent  la  nature  &  la  qualité  ?  Si 
»  l'on  peut  leur  mériter  cette  prérogative  par  la  déclaration 
*^  que  le  Seigneur  feroit  dans  le  contrat  d'acquêt  ?  Si  au  con- 
»  traire  il  ne  faut  point  de  Lettres  d'inféodation  à  ce  fujec 
»  émanées  du  Souverain ,  qui  feules  puifTent  imprimer  le  pri- 
as vilége  &  la  qualité  féodale  ?  Si  la  Coutume  ne  connoît  des 
»  Cenfives  générales,  mais  feulement  des  Cenfives  particu- 
»  iieres ,  fondées  en  titres,  &  qui  fe  prefcrivent  même  contre 
»  le  Seigneur  par  polTeirion  immémoriale  ,  ou  feulement  de 
M  trente  ans,  après  contradic^lion  ?  Enfin,  Ci  la  Coutume  n'eft 
M  pas  une  Coutume  allodiale  dans  Çgs  difpofuions  ?  Oui  le 
w  Procureur  du  Roi  en  fes  Conclufions. 

3' Nous,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  de  ce  Siège, 
»  avons  du  confentement  du  Procureur  du  Roi ,  accordé  Ade 
a' de  notoriété  aux  Demandeurs  ,  que  dans  le  rcffort  de  la 
w  Coutume  de  Saint-Mihel  ,  &  fuivant  l'ufage  obfervé  en  ce 
•>  Siège  ,  les  Fiefs  font  de  danger ,  &  ne  peuvent  être  poffedés 
»  que  par  les  nobles  de  race  ,  ou  ennoblis  par  Lettres  paten- 

*  w  tes 
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«  tes  du  Souverain  ,  dûcmcnt  entérinées  en  la  Chambre  des 
»•  Comptes,  n'y  ayant  aucun  exemple  que  le  privilège  d'un 
»»  Emploi  ait  fuppléé  dans  ce  cas  à  la  noblclTc. 

3'  Que  les  acquiiitions  de  rotures  faites  par  un  Seigneur  dans 
*•  l'étendue  de  fon  Fief  ou  Seigneurie,  ne  peuvent  fe  réunir 
»'  de  plein  droit  à  fon  Fief,  ni  acquérir  la  qualité  fiodale  par 
»•  la  déclaration  que  le  Seigneur  pourroic  en  taire  par  les  Let- 
«  trcs  d'acquêts,  à  moins  que  le  privilège  ne  lui  ioit  accordé 
•  par  Lettres  d'inféodation. 

w  Sur  le  troifîémc,  que  l'on  ne  reconnoît  dans  la  Coutume 
«aucune  cenfive  générale,  mais  feulement  des  censparticu- 
»  liers,  pour  lefquels  il  fciut  titre  ouprefcription  immémoriale, 
»  &i  peuvent  fe  prcfcrire,  même  contre  le  Seigneur,  par  pof- 
3»  feffion  négative  immémoriale  ,  ou  celle  de  trente  ans,  après 
»>  contradiction  :  à  l'effet  de  quoi ,  ordonné  que  ledit  Acte  de 
w  notoriété  fera  expédié  en  la  forme  ordinaire  aux  Deman- 
«  deurs.  Si  mandons  ,  6cc. 

Et  plus  bas ,  expédié  par  le  Greffier  commis  audit  Baillia- 
ge, fouffigné,  ce  jourd'hui  25  Juin  1748.  Signé,  Harpin. 

On  voit  que  cet  Aéle  furie  troifiémechef,  préfume  la  Cou- 
tume allodiale  ,  ôc  que  les  héritages  dans  l'étendue  d'une  Sei- 
gneurie font  aïeux.  Il  ne  décide  point  de  la  réunion  d'un  hé- 
ritage qui  doit  cenfive. 

SECTION     SIXIEME. 

Du  partage  des  Fiefs  dignitaires. 

î.  "VrO  US  ne  parlerons  point  du  droit  des  grands  Fiefs. 

XN  tel  qu'on  le  lit  dans  les  Livres  des  Fiefs  &  dans  l'an- 
cienne Pratique  de  France.  Les  Coutumes  ont  difpofé  du 
partage  de  ces  Fiefs  5  &  c'eft  fuivant  la  difpofition  de  ces  Cou- 
tumes que  nous  allons  expliquer  le  partage  des  Fiefs  digni- 
taires. 

Les  plus  grands  Fiefs  que  nous  connoiflîons  dans  notre 
France,  les  vrais  dignitaires  ,  font  les  Duchés- Pairies  i  ces 
grandes  Seigneuries  font  vraiment  indivifiblesj  les  cohéritiers 
doivent  fe  contenter  de  Teftimation  pour  leurs  portions. 

II.  L'Edit  de  lyi  I.  au  mois  de  Mai  a  levé  bien  des  diffi- 
cultés. L'article  4.  détermine  CQStQrmQs:  hoirs  y  fi^ccejfeurs  & 
Tme  V,  E  e  e 
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ayaf^s  caufcqm  fe  tronveroient  dans  les  Lettres  d'éredion  fai- 
tes ou  à  faire.  H  s'explique  ainfi. 

^■iVd.ricsitrmQS  d'hoirs  é'fucccfjeurs-i  &  par  les  termes  ayans 
35  caufe  ^  ne  feront  6c  ne  pourront  être  entendus  que  les  enians 
>^  mâles  dcfcendus  de  celui  en  faveur  de  qui  l'éredion  aura  été 
w  faite  ,  &  que  les  mâles  qui  en  feront  àejce?iàu$  de  iiaâles  eu 
3>  mâles,  en  quelque  ligne  &  degré  que  ce  foie. 

Il  faut  donc ,  pour  fucceder  en  Duché-Pairie ,  i °.  çtre  mâle  j 
2**.  être  àejcenàu  en  ligne  direde  de  celui  en  faveur  de  qui  l'é- 
redion aura  été  faite?  3°.  il  faut  être  defcendu  àe  mâle  en 
mâle  ^  &  noï\  ^ar  les  filles.  Sans  ces  trois  conditions, la  Pairie 
eft  éteinte. 

L'article  5 .  regarde  les  Pairies  où  les  femelles  onc  été  ap- 
pellées.  Il  dit  : 

»  Les  claufes  générales  inférées  ci-devant  dans  quelques 
Lettres  d'éredion  de  Duchés-Pairies  en  faveur  des  femelles  » 
w  ôc  qui  pourroient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir,  n'auront  au- 
w  cun  efïet,qu'à  l'égard  de  celle  qui  defce^draèc  fera  de  la  Mai- 
0»  fon  &  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  Lettres  auront 
»  été  accordées ,  &  à  la  charge  qu'elle  n'époufera  qu'une  per- 
3>  fonnc  que  nous  jugerons  digne  de  poflfcder  cet  honneur,  ôc 
»  dont  nous  aurons  agréé  le  mariage  par  des  Lettres  patentes 
a»  qui  feront  adrefTées  au  Parlement  de  Paris,  ôc  qui  porteront 
oj  confirmation  du  Duché  en  fa  perfonne,  (^  defce/zdani  mâles  5- 
«  Se  n'aura  ce  nouveau  Duc  rang  &  féance  que  du  jpur  de  fa 
05  réception  audit  Parlement  furnofditti  Lettres. 

Ces  Pairies  où  les  femelles  font  appellées ,  ne  peuvent  donc 
pader  à  la  femcile  ,  que  fous  trois  conditions. 

La  première,  qu'cde  defccnde  de  celui  qui  aura  obtenu  l'é- 
redion :  la  féconde  ,  qu'el.c  foit  de  la  Maifon  é'  nom  de  celui 
en  faveur  duquel  le  Duché  aura  été  érigé  en  Pairie  :  la  troifié- 
me  ,  qu'elle  ne  pourra  époufer  que  celui  que  le  Roi  aura  agréé 
par  Lettres  patentes. 

Il  y  a  plus ,  ce  Duché  ne  retient  plus  fon  rang  d'éredion  5 
les  Lettres  patentes  font  une  nouvelle  éredion  en  faveur  du 
mari  ,  é'  dejeb  dejcendans  mâles  ^  &  il  n'a  rang  que  du  jour  de 
fa  réception  fur  ces  nouvelles  Lettres.  Ce  qui  fliit  voir  que 
l'intention  du  Roi  étoit  d'abolir  ces  Pairies  femelles,  puifque/ 
les  nouvelles  Lettres  portent  confirmation  en  faveur  du  mari,. 
C^  dejes  dcfccndam  màlcs  y  faute  defquels  defcendans  mâles  dui 
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^louveati  Duc ,  il  eft  conféquenc  dans  l'efpric  de  l'Edit  que  la 
Pairie  eft  éreinte. 

Par  l'article  6.  il  eft  permis  aux  Ducs  &  Pairs  de  fubftituer 
à  perpétuité  le  chef-lieu  avec  une  certaine  portion  du  revenu 
jufqu  a  I  ^  000  livres  ,  auquel  le  titre  &  la  dignité  demeurent 
annexés,  fans  pouvoir  erre  fujets  à  aucunes  dettes  ni  dillradion  j 
6c  l'article  déroge  à  l'Ordonnance  de  Moulins  &  autres  fur  le 
fait  des  fubllitucions  ,  qui  par  ces  Ordonnances  font  limitées 
à  deux  degrés»,  non  compris  l'inftitué. 

L'article  7  ^trmf^z  k  VAné  des  \n2.\<zsdcfcenda',is  en  ligne  di'- 
recle ,  ou  à  Ton  défaut  ou  refus,  à  celui  qui  le  fuivra,  &  en- 
fuite  à  tous  autres  mâles  de  degré  en  degré,  de  les  retirer  des 
filles  qui  fe  trouveront  en  être  propriétaires  ,  en  leur  rembour- 
fant  le  prix  dans  fix  mois,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du 
revenu  actuel ,  ôc  fans  qu'ils  puiffenc  être  reçus  en  ladite  di-  r 
gnité  qu'après  avoir  fait  ledit  payement.  Cet  article  fuppofe 
que  le  dernier  pofleffeur  du  Duché  n'a  lailTé  que  des  filles. 
Et  il  ajoute  :  le  préfent  Edit  aura  lieu  pour  les  Ducs  &  Pairs 
en  ce  qui  peut  les  regarder. 

IIÏ.  On  a  demandé  Ç\  l'aîné,  pouvant  en  vertu  de  cet  Edit     rremiere Qucf. 
retirer  le  Duché, en  rembourfant  l'eftimation  fur  le  pied  du  *'°"' 
denier  vingt-cinq  ,  pouvoit  offrir  de  l'argent  j  ou  fi  les  filles 
pouvoient  demander  pour  récompenfe  d'autres  Terres  digni- 
taires ,  s'il  y  en  avoit  dans  la  fucceflîon  ? 

Cette  question  s'eft  élevée  entre  Louis- Henri  de  Bourbon, 
Prince  de  Condé,  &  les  Princelfes  héritières  d'Henri- Jules 
de  Bourbon  ,  au  fujet  des  Pairies  d'Enguien  &  de  Château- 
roux. 

M.  le  Duc  demandoit  de  donner  l'eftimation  conformé- 
ment à  l'Edit,  &  permis  de  rembourfer  le  prix  avec  les  inté- 
rêts. Les  Princefles  vouloient  la  récompenfe  en  autres  Terres 
dignitaires  de  lafuccejfwn ,  qui  feroient  pareillement  eflimées 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  aduel. 

Sur  ce  chef  ôc  autres,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  depuis  Procureur  général,  intervint  Arrêt  le  17  Mai 
I  7  I  6.  *  qui  fur  ce  chef  prononce  ainfi.   L'appel  étoit  d'un        *  Date  de 
appointement  de  Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais.  rAaêt. 

La  Cour  a  mis  é"  ^^f  L'appellation  ^  ce  au  néant  j  émen- 
dant  ^évoquant  le  principal  du  confentement  de  la  Partie  de  Macé  ^ 
(  Avocat  de  Madame  la Princelle  de  Conty,  aujourd'hui  Douai- 
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riere,)  ^ y  faijant  droit,  ordonne  que  les  Duchés-Fairics  de  Cha^" 
teûuroux  c^'  dEnguien  demeureront  a  la  Partie  de  Guy ot  de  Chejher 
(Avocat  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  )Jur  le  pied  de  reflimation 
qui  fera  faite  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  aÛuel  de/dites  deux 
Duchés-Pairies  i  (en  ce  non  compris  les  hois.de  haute  futaie  {a\  ,fi 
aucuns  y  a,  qui  ne  f oient  compris  dans  le  revenu  actuel ,  qui  feront 
efîimésféParéme'nti  )  a  la  charge  (  de  récomf  enfer  la  Partie  de  Macé 
de  ce  qui  pourra  lui  appartenir  dans  Enguien  ,  même  dans  Château^ 
roux  j  s'il  efî  jugé  qu'il  lui  appartierme  quelque  chofe  (h)  ,  en  autres 
corps  de  Terres  de  la  plus  grande  dignité ,  qui  fe  trouveront  dans  la. 
Jucceffion  après  les  Pairies  3  )  lef quelle  s  Terres  ne  pourront  être  ejlimécs 
pareillement  au-delà  du  denier  vingt-cinq  ,  nor^  compris  les  bois  de 
haute  futaie  ^  s'il  y  en  a  y  qui  feront  ejlimesfe'parément. 

Ctt  Arrêt  eil  rapporté  tout  au  long  par  Brillon  en  fou 
Didionnaire  des  Arrêts  ,  dernière  édition  en  fix  volumes, 
tom.  1  ,  au  mot  Duchés,  Eltimationdes  Duchés,  nomb.  133. 
Seconde  Qpeftion,.  jy.  Qn  a  demandé  Comment  on  fixeroit  la  valeur  du  re- 
venu aduel  ?  Cette  queition  sVil  élevée  entre  M.  le  Ma- 
réchal d'Kftrées,  &  les  Sieur  6c  Dame  d'Ampus,  au  fujetdi* 
Duché  d'Eftrées. 

Par  deux  Arrêts  des  28  Mars  6c  8  Août  1714,  rapportés 
ihid.  nomb.  1  34  ,  on  a  jugé  que  cette  eilimation  fe  feroit  fui- 
vant  le  prix  des  baux,  fous-baux  ,  &  autres  documens  3  &ef- 
feclivement  c'eft  la  régie  la  plus  fûre.    Un  homme  quand  il 
fait  un  bail,  le  fait  pour  fon  meilleur  profit,  fans  s'embarraf- 
fer  il  après  fon  décès  il  y  aura  conteftation  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  fon  revenu,  6c  on  doit  croire  qu'il  a  affermé  ce  que 
cela  pouvoir  valoir. 
Troi{5cme Quef-       V.  La  queftion  s'efl  élevée  de  fçavoir ,  {1  la  fucceffion  du" 
dernier  poilèlleur  du  Duché  fe  trouvant  obérée  de  dettes  ,  un 
mâle  descendant  du  premier  inveiti   fe  portant  héritier  bénéfi- 
ciaire, les  biens  du  dernier  Duc  étant  en  Diredion,le  mâle 
ppuvoit  offrir  une  fomme  qu'il  eitimoit  être  la  valeur  du  Du- 
ché, fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers  faire   faire  une  nou-- 
velle  eilimation  ?  Ou   fi  les  créanciers  pouvoient  forcer  ce 
mâle  à  prendre  ce  Duché  à  la  chaleur  des  enchères  ? 

Cette  quellion  a  été  agitée  au  fujet  du  Duché  deBrifTac,- 
&  ell:  rapporté  dans  les  (Ëuvres  de  Dupineau,  dernière  édi- 

(a)  Cette  diftinftion  efl  fondée  fut  ce  que  les  bois  de  haute  fiuaie  ne  font  pas  un* 
revenu  aftuel  ordinaire. 

(b)  Cela  dcpendoit  du  fort  d-u  paitage  renvoyé  par  TArrêl  aux  Rcqiaêtes  du  Palaist . 


non 
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fidn  en  deux  volumes,  liv.  3.  des  Arrêts  célèbres  pour  U 
Coutume  d'Anjon-,  chap.  zo.  Voici  le  fait  tel  qu'il  cil  rap- 
porté dans  ce  volume. 

Henri- Albert  Duc  de  Briiïac  décéda  fans  enfans,  chargé  de 
dettes.  On  fçait  que  le  Comté  de  BrilTac  fut  érigé  en  Duché 
par  Lettres  patentes  de  i  6  i  i  ,  en  faveur  de  Charles  troiliéme 
de  Collé ,  Comte  de  BrilTac  ,  Maréchal  de  France  j  que  cette 
éreclion  reçut  beaucoup  de  contradictions  ,  comme  on  le  peuo 
yo'iï  ibid.  chap.  i^.  On  y  mit  les  Baronnies  &  Seigneuries 
de  Pouancé,  de  Moncejan,  de  la  Grefiile,  de  Labatte  &:  de 
Montaugibert ,  pour  être  tenues  en  plein  Fief,  foi  &  homma* 
c^e-licre  de  la  crrofle  Tour  du  Louvre.  Ces  Lettres  furent  con* 
lirmées  par  autres  des  7  vSeptembre  i  6  i  6.  &  18  Septembre 
I  6  1 5)  ,  regiilrées  le  S  Juillet  i6io.  Brillon  ,  Dictionnaire 
à^s  Arrêts,  dernière  édition,  au  mot  Ducs  &  Duchés. 

Les  biens  d'Henri-Albert  Duc  de  BrilTac  furent  mis  enDi* 
reclien.  M.  de  Nicolaï  ,  Premier  Préfident  en  la  Chambre 
de-s  Comptes,  étoic  à  la  tête  à^s  Diredeurs  des  Créanciers. 

Artus-Timoleon-Louis  de  ColTé ,  Comte  de  CofTé,  coufin: 
germain  d'Henri- Albert ,  &  fon  plus  proche  héritier ,  au  moyen 
delà  renonciation  de  Dame  Marguerite  de  Coffé  ,  Duchelïé  de 
Villeroy  ,  &  de  fes  enfans,  prit  des  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Il  dcfcendoit  en  droite  ligne  de  M-  le  Maréchal  de 
Colle  de  Briiïac- 

Il  prétendit,  comme  héritier,  être  faifi  de  la  propriété  dtii 
Duché,  &  qu'il  n'en  devoir  que  l'efhimation  aux  Créanciers-: 
il  leur  offrit  la  fommede  5 14810  livres,  fi mieux  n'aimoienc 
lefdits  Créanciers  une  nouvelle  eftimation ,  ce  qu'ils  feroienc 
tenus  d'opter  dans  le  délai  qui  feroit  marqué  par  la  Cour ,  frnon^ 
qu'ils  en  demeureroient  déchus. 

Les  Créanciers  prétendirent  que  le  Duché  valoir  ce  qu'il 
pouvoir  être  vendu  ,  fuivant  la  maxime  vulgaire ,  res  tanti 
valet,  quanti  venài  fotejl.  Ils  couvrirent  la  fomme  offerte  par' 
le  Comte  de  Codé,  &  fe  préparèrent  à  la  couvrir  autant  de 
fois  que  le  Comte  de  ColTé  enchériroit,  fçachant  bien  qu'il 
ne  le  lailTeroit  pas  aller. 

Le  Comte  de  ColTé  foutint  qu'ils  n'avoient  que  le  choix  d'une 
nouvelle  eftimation)  i"*.  parce  que  les  filles  mêmes  n'avoienc:; 
que  cette  voie  5.2°.  parce  que  le  Duché  étant  vendu  à  un  tiers,. 
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la  Pairie  écoit  éteinte  5  qu'ainll  ce  n  etoit  qu'une  jaloufie  des 
Créanciers. 
*  DatedcTAr-  Par  Arrêt  du  23  Mars  1700.  ^  on  maintint  le  Comte  de 
CofTé  en  la  propriété,  poflellion  &  jouiflance  du  Duché  de 
BrifTac,  en  payant  par  lui  &  confignant  entre  les  mains  du 
Receveur  des  Confignations  la  fomme  de  5  i4(S  10  livres  par 
lui  ofFerte  pour  le  prix  dudit  Duché  ,fl  mieux  n'aimoient  les 
Créanciers  qu'il  fut  eftimé  par  Experts,  ce  qu'ils  feroient  te- 
nus d'opter ,  &c. 

On  le  maintint  dans  le  Duché,  ainfi  que  le  tout  étoit  men- 
tionné au  contrat  fait  avec  les  Directeurs  des  Créanciers  le  4 
Septembre  i6^j,  &  en  l'état  qud  étoit  prefcntement  lors.  J'ob- 
ferve  cette  circonftance,  elle  aura  fon  application  dans  la 

fuite. 

Les  Créanciers  n'optèrent  point  l'eflimation  j  &  en  confé- 
quence  de  la  quittance  des  Confignations,  le  Comte  de  CofTé 
fut  reçu  Duc  au  Parlement  le  6  Mai  fuivant. 

VI.  De  ces  Arrêts  on  peut  tirer  trois  maximes  certaines. 

La  première  ,  que  l'eftimation  des  Duchés-Pairies,  foit  par 
rapport  aux  filles,  foit  par  rapport  aux  créanciers,  ne  peut 
fe  faire  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq  ,  ou  par  Experts  par 
rapport  aux  créanciers ,  fur  le  pied  du  revenu  aduel ,  fuivant 
les  baux,  fous-baux  ,  &  autres  enfeignemens  ,  mais  au  mêmç 
taux  du  denier  vingt-cinq. 

La  féconde ,  que  quand  il  s'agit  de  récompenfer  les  filles 
des  parts  qu'elles  auroient  dans  le  Duché  ^ partage  faifa^^t ,  011 
ne  peut  les  forcer  de  recevoir  la  récompenfe  en  argent  5  qu'il 
faut  leur  donner  d'autres  Fiefs  de  dignité ,  s'il  y  en  a  dans  la 
fucccffion  ,  ou  autres ,  fur  le  même  pied  du  denier  vingt-cinq  , 
&  en  fuivant  la  même  forme  d'eftimation. 

La  troifiéme,  que  tant  qu'il  y  a  un  mâledefcendant  du  premier 
Duc,  les  créanciers  du  dernier  podefifeur  ne  peuvent  forcer  ce 
defcendant  à  l'acheter  à  la  chaleur  des  enchères  ,  &  que  ce  def- 
cendant  mâle  peut  le  retirer  des  créanciers  fuivant  l'eftimatioii 
qu'il  en  fera  lui-même ,  en  laiiTant  aux  créanciers  le  choix 
d'en  faire  faire  une  autre,  &  cela  en  conféquence  de  l'article 
7.  de  l'Edit  de  1 7  i  i .  que  l'Arrêt  juge  avoir  lieu  ,  tant  à  l'é- 
gard des  filles ,  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  dernier  Duc. 
Quatii^me        VIL  Ce  mêmc  Duché  de  Brilfac  a  occafionné  une  autre 

Quellion. 
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contcftation  ,  qui  c[\  encore  pendante  en  la  Graud'CIianibrc 
au  rapport  de  M.  Sevcrt. 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  de  M°.  Cochin,  Avocat  de 
M.  le  Duc  de  BrilTac,  6c  de  M^  Gueau  de  Reverlaux  ,  Avo- 
cat du  Sieur  Bernard  de  Ronceray  ,  Tuteur  des  enfons  mineurs 
des  Sieur  &:  Dame  de  Boifmarell:. 

Artus-Timoleon-Louis  de  Code ,  Duc  de  Briffac ,  au  profit 
duquel  l'Arrêt  ci-dellus  fut  rendu ,  a  laifle  deux  enfîns  ma- 
ies ,  Charles-Timoleon ,  &  Jean-  Paul  -  Timoleon.  Charles- 
Timoleon  n'a  laifTé  qu'une  fille  ,  qui  a  époufé  M-  le  Duc 
d'Ayen. 

Au  moyen  dece,  Jean-Paul-Timoleon  retira  le  Duché  de 
Briilac  de  Madame  la  Duchctle  d'Ayen  fa  nièce.  M.  le  Duc 
de  Brifllic  s'ell  apperçu  qu'Henri-Albert ,  dont  les  biens  avoienc 
été  mis  en  Direction,  en  laquelle  étoit  intervenu  l'Arrêty^- 
pm,avoit  aliéné  des  Fiefs  dont  il  prétend  que  quelques-uns 
font  fitués  dans  le  centre  du  Duché,  &  prefqu'à  la  porte  du: 
chef  lieu.  Voici   comment  ces  aliénations  avoient  été  faites. 

René  Avril,  auteur  des  mineurs  Boirmareft ,  étoit  créan- 
cier d'Henri- Albert,  &:  délégué  foitpar  le  contrat  de  Direc- 
tion de  1687.  dont  nous  avons  ipzdéjupra  ,.  foie  dans  dés- 
ordres particuliers  faits  en  la  Direction. 

Pour  s'acquitter ,  Henri- Albert ,  par  contrat  du  i  8  Septem- 
bre 1688  ,  fous-inféoda  à  René  Avril  trois  Fiefs  j  fçavoir,la 
Varenne  ,  Longueville  &  Gafté ,  moyennant  la  fomme  de 
30000  livres,  qui  fut  compenfée  prefqu'en  total  avec  les 
créances  de  René  Avril,  le  tout  à  la  charge  de  relever  lefdits 
Fiefs  en  plein  Fief  du  Duché  de  BrilTac  à  foi  de  hommage 
iimpie  ,  &:  cinq  fols  de  fervice. 

Le  15  Décembre  165)0.  Henri-Albert  fit  audit  Avril  une 
féconde  fous-inféodation  d'un  quatrième  Fief  appelle  la  Vali- 
niere,  moyennant  8000  livres  payés  comptant,  à  la  charge 
de  la  foi-hommage  fimple  &  fix  deniers  de  fervice. 

Ce  Duché  futfaifi  réellement  par  M.  le  Duc  &  Madame 
la  DuchefTe  d'Aumontj  les  cjuatre  Fiefs  y  furent  compris  i 
René  Avril  en  demanda  la  diftraélion:  Arrêt  le  3  Novembre 
1  65?  3,  qui  la  lui  adjugea,  à  la  charge  que  la  faifie  réelle  de 
ces  quatre  Fiefs  demeureroit  convertie  en  interruption  ôi  de^ 
n")ande  en  déclaration  d'hypotéque. 

7  Septembre  1707,  Arrcc  qui  condamne  René  Avril  à^ 
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.  payer  à  M.  &  Madame  d' Aumône  le  reftantde  leurs  créances  j 
îile  fonds  manquoit  fur  eux  ,  finon  à  déguerpir. 

Cet  Arrêc  fut  rendu  avec  Artus-Timoleon- Louis ,  qui 
avoit  obtenu  l'Arrêt  de  lyoo. 

Par  autre  Arrêt  du  6  Mars  i  7  i  o.  le  fieur  de  Clienedé  qui 
avoit  époufé  Anne  Menon,  veuve  du  fieur  Avril,  fut  con- 
damné envers  Madame  d'Aumontà  faire  l'option  de  payer  ou 
déguerpir. 

René  Avril  fils,  devenu  majeur,  pafla  au  déguerpiffement 
de  ces  quatre  Fiefs  par  a6te  du  14  Août  1716,  Curateur 
créé  au  déguerpi (Tement. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Chenedé  offrirent  à  M.  le  Duc  d'Hu- 
mieres ,  qui  étoit  au  lieu  de  Madame  d'Aumont ,  de  prendre 
ces  quatre  Fiefs  pour  les  3  8000  livres,  prix  de  la fous-inféo- 
dation  ,  &  de  les  lui  payer. 

Arrêt  le  7  Septembre  i  7  i  (j,  contradictoire  avec  le  Duc 
d'Humieres  &  le  Curateur  au  déguerpiffement ,  qui  leur  adju- 
gea les  quatre  Fiefs ,  à  la  charge  de  payer  les  38000  livres  à 
M.  le  Duc  d'Humieres.  On  mit  hors  de  Cour  fur  la  demande 
en  rcilitution  de  fruits. 

En  1722  ,  René  Avril  fe  pourvut  contre  le  déguerpiiïe- 
ment  5  il  rentra  dans  ces  quatre  Fiefs  :  maisérant  hors  d'état 
de  payer.  Arrêt  le  i  2  Avril  1725.  qui  ordonne  que  celui 
du  7  Septembre  1716.  fera  exécuté  ,  &  que  les  Sieur  &  Dame 
de  Chenedé  demeureront  propriétaires  incommutables  de  ces 
quatre  Fiefs. 

Après  l'Arrêt  de  1715  ,  les  Sieur  &  Dame  de  Boifmarefl:, 
héritiers  des  Sieur  &  Dame  de  Chenedé  ,  furent  pourfuivis 
à  la  requête  du  Procureur  Fifcal  du  Duché  de  BriiTac ,  à  l'effet 
d'exhiber  leurs  titres  d'acquifition ,  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  pour  les  Fiefs  de  la  Varenne  &  de  la  Valinierej  (  car  les 
Fiefs  de  Longueville  &  Gafté  relèvent  de  deux  autres  Sei- 
gneurs, quoiqu'ils  euffent  été  fous-inféodés  à  la  charge  de  re-. 
lever  du  Duché  de  BriiTac). 

Les  Sieur  ôc  Dame  de  Boifmarefl  exhibèrent  leurs  titres, 
furent  reçus  à  foi  &  hommage  ,  6c  payèrent  3000  liv.  pour 
les  droits  feigneuriaux  :  la  quittance  leur  en  fut  donnée  fur  la 
procuration  de  feu  M.  de  Briffac,  frère  aîné  du  Duc  de  BriiTac 
d'aujourd'hui. 

Le  Fief  de  la  Varenne  tomba  peu  après  en  rachat,  qui  fuc 

re<ju 
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^eçu  en  vertu  de  la  même  procuration  par  les  Ofticiers  du 
Duché  de  Briflac  II  y  eut  plufieurs  Lettres  écrites  par  feu 
JM.  le  Duc  de  BriiTac,  qui  approuvoicnt  l'acquifition  de  ces 
quatre  Fiefs. 

Le  I  7  Octobre  1740.  les  Sieur  &  Dame  de  Boirmarefl  fe 
virent  afiîgnés  en  la  Cour  à  la  requête  de  M.  le  Duc  de  BriUac , 
pour  voir  dire  que  ces  quatre  ^  Fiefs  feroicnt  réunis  au  Du-    ,*  ^^7^ "^T '!??;? 
crie  de  Driilac  ,  dont  ils  avoient  ete  dcmembres,  aux  oiires,  DucaL 
de  rembourfer  ce  qui  feroit  bien  6c  légitimement  dû. 

Une  obfervation  importante  i  c'cll  que  les  Fiefs  de  Lon- 
gueville  6c  Galté  ne  font  compris  ni  dans  les  Lettres  d'érec- 
tion en  Comté  ,  ni  dans  les  Lettres  d'éreclion  en  Duché  de 
Brillac.  Par  un  aveu  du  i  1  Juin  1445.  ils  font  rapportés 
aux  autres  Seigneurs,  qui  en  dernier  lieu  en  avoient  reçu  les 
droits ,  par  quittances  des  i  o  Novembre  i  7  2  5 ,  6c  1 5  Octobre 

Al.  de  BrifTac  écablifToit  pour  moyens  deux  propofitions. 
La  première  ,  les  Fiefs  de  dignité  ne  peuvent  être  démembrés, 
La  féconde,  un  Duc  6c  Pair  a  toujours  droit  de  retirer  ies 
portions  aliénées  de  fon  Duché ,  comme  le  corps  même  de  fa 
Terre.  "    "      . 

Les  héritiers  Boifmarefl:  difoienc ,  i*'.  Que  quand  les  fous- 
inféodations  dont  eil  queiVion  pourroient  foufirir  quelqu'at- 
teinte  ,  M-  le  Duc  de  Brillac  feroit  fans*  droit  &i  fans  qualité 
dans  fon  adion  5  1°.  Que  ces  aliénations  étoient  valables  par 
elles-mêmes:  &  par  une.  addition  de  Mémoire  ils  foucenoienc 
que  ces  fous-inféodations  n'étoient  point ,  comme  on  le  difoit, 
contraires  aux  intérêts  du  Roi ,  de  fon  Domaine  ,  6c  de  l'Etat  j 
que  la  Jurifprudenceni  les  Auteurs  n'autorifoient  point  cette 
demande. 

M.  de  Bri{îac  répondoit  aux  fins  de  non- recevoir  ,  1^.  Que 
l'Arrêt  de  i  7  i  6.  étoit  un  Arrêt  paffé  i  i*'.  Que  fi  le  Duc  de 
Briffac  étoit  héritier  de  fon  père,  qui  étoit  héritier  d'Henri- 
Albert,  on  devoir  fçavoir  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  con- 
fond point  5  3".  Que  fi  feu  M.  de  Brillac  avoir  reçu  les  droits 
feigneuriaux ,  il  étoit  le  maure  de  retirerces  Fiets,  ou  de  les 
laiirerjmais  qu'il  ne  pouvoir  ôter  cette  adion  à  fes  fuccefTeurs 
Ducs,  qui  viciinent  au  Duché  par  une  fubftitution  légale.  En- 
fin, que  fi  i'Ldit  de  1711.  fixoit  un  tems  pour  le  rembourfer 
jncnt;,  il  n'y  avoit  d'autre  peine  que  de  ne  pouvoir  être  reçu 
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avant  le  rembourfement  >  que  ce  n'étoic  point  un  terme  fatal 
emportant  déchéance  ,  &  qu'au  furplus  ce  n'étoit  pas  ici  le  cas 
de  l'Edit  5  qu'il  s'agiflbic  d'une  aliénation  emportant  démem- 
brement d'un  Duché. 

Sur  ces  conteftations ,  après  plufieurs  Audiences,  M.  Joly 
de  Fleury  ,  Avocat  général,  ayant  conclu  à  adjuger  le  retrait , 
&  que  lefdits  Fiefs  feroient  réunis ,  Arrêt  le  2  2.  Juin  1741. 
qui  appointa  en  droit. 

On  fent  bien  que  je  ne  dois  pas  porter  ma  décifion  fur  une 
affaire  qui  eft  encore  foumife  au  jugement  de  la  Cour  >  que  je 
dois  attendre  ce  que  fes  lumières  fupérieures  lui  fuggereront 
fur  une  queflion  de  cette  importance,  furtout  y  ayant  des  fins 
de  non-rccevoir  à  juger  ,  indépendantes  de  la  queltion  de  droit  i 
que  la  Cour  peut  les  adopter  ,  ou  juger  le  fond. 

Mais  comme  je  n'ai  point  encore  expliqué  les  principes  dii 

démembrement  ^ar  rapprt  aux  Fiefs  dignitaires ,  je  vais  profiter 

de  l'occafion  pour  les  détailler  ,  afin  de  rendre  complet  ce 

point  important  de  la  matière  féodale. 

Principes  du  Dé-       VIIl.  Premièrement  ,  il  eft  un  principe  confiant ,  que  fîtou^ 

jnembiement  dans    i        t'-     r  i  y\     r   •  C  ~''-i  •_•  c 

les  Fiefs  dmuiui-  ^^^  -^^^^^  >  ^^^^  ^^  ^^^  loicnt,  lont  en  gênerai  patrmioniaux,  luc- 
les.  celîifs  &  de  commerce ,  les  Duchés-Pairies  ne  le  font  pas.  Je 

m'explique. 

Les  érections  des  Duchés-Pairies  contiennent  routes  une 
fubftitution  légale  en 'faveur  des  mâles  defccndans  de  celui  qui  a 
obtenu  l'éreélion.  Il  y  a  plus  3  faute  d'hoirs  maies  ,prefque  tou- 
tes les  Lettres  d'éreAion  portent  la  claufe  de  retour  du  Duché 
à  la  Couronne  3  mais  cela  ne  s'exécute  que  par  i'extinciion  de 
la  Tairie  feulement.  Les  femelles  n'y  font  point  appeliées,  (1  les 
Lettres  d'éredion  ne  font  en  faveur  d'une  femelle  ,  ou  s'il  n'y 
a  vocation  expreffe  des  femelles  3  ôc  l'Edit  de  i  7  i  i .  ne  leur 
permet  de  porter  le  Duché  dans  une  autre  famille,  que  fous 
deux  conditions.  La  première  ,  que  celui  auquel  elles  fe  defti- 
nent  fera  agréé  par  le  Roi.  La  féconde,  que  cet  agrément  fera 
par  Lettres  de  confirmation  de  la  Duché-Pairie  3  &  que  le  nou- 
veau Duc  n'aura  rang  que  de  ce  jour  ,  &.  non  du  jour  de  la  1 
première  érection.  Cela  fait  voir  que  les  Pairies  ne  font  pas  * 
complètement  de  fucceffion  ,  comme  les  autres  Fiefs. 

Les  Duchés-Pairies  ne  paiïent  point  à  un  acquéreur  étran- 
ger :  fi  elles  étoient  vendues  à  un  étranger,  même  à  un  de  la 
famille  non  dejccnàant  du  fremiçr  Duc  ,  la  Pairie  fereit  éteinte , 
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la  Dignité  ëclipféc.  C'eft  pour  cela  que  la  Cour ,  par  Ton  Arrcc 
du  1  3  Mars  1700,  permit  le  retrait  du  Duché  de  BrilLic  fur 
les  Diredeurs  des  Créanciers  d'Henry- Albert  ,  fuivant  l'cfti- 
nation.  Donc  les  Duchés-Pairies  ne  font  point  de  commerce, 
comme  les  autres  Fiefs,  ni  dans  leur  tout  ,  ni  dans  leurs  par- 
ties, foit  principales,  foit  fubalternes ,  qui  forment  toutes  en- 
femble  le  totum  complexum  feudale  quod  fub  nomine  unius  Feudi 
fi?i€Pur  c^  rccognofcititr  ah  codcm  Fatrono  ,  die  Dumoulin  ,  §.  hodtc 
5  I  ,  gl.  I  ,  n.  I  6:  fuivans  ,  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Secondement,  il  eft  vrai,  &:  très-vrai  en  général  ,  que  les 
principes  du  démembrement  &  du  jeu  de  Fief,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dwifton  du  titre  àw  Fief,  vont  aux  Duchés-Pairies ,  com- 
me aux  autres  Fiefs  j  mais  il  ell  très- vrai  aufll  en  particulier  *     *  Attende 
que  ce  qui  n'eftpasun  démembrement  dans  les  Fiefs  ordinal- "'^''^"""'^* 
res,  en  e(l  un  réel  &  effedif  dans  les  Duchés-Pairies. 

Dans  ces  grands  Fiefs ,  qui  font  comme  les  Fleurons  de  la 
Couronne ,  on  n'y  connoîc  le  jeu  de  Fief  que  pour  tout  ce  qui 
ne  forme  pas  le  corps  &  le  titre  de  Duché-? cLine  primario  ,  in  quam 
litate  Ducatus.  Nous  le  dirons  infra»  Tout  ce  qui  a  formé  la 
Duché-Pairie  primario ,  ne  peut  en  être  détaché  quoquomodo  ; 
tout  jeu  de  Fief  y  ell  abfolument  interdit. 

Troifiémement  »  il  faut  tenir  pour  principe  certain,  que  le 
démembrement  eft  ladivifion  du  titre  du  Fief  j  c'eft  d'un  Fief 
en  faire  plufieurs  fubfillans/'fry^,  indépendans  l'un  de  l'autre  > 
&  quelafous-inféodation  par  elle-même  ne  divife  point  le  titre 
du  Fief.  Je  l'ai  démontré  primo  (^  tertio  Volumine.  ^ 

Mais  il  faut  auffi  tenir  pour  maxime  certaine,  *  que  (î  dans 
les  Fiefs  ordinaires  nous  dillinguons  le  titre  du  Fief ,  &:  le  corps 
matériel  du  Fief,  pour  dire  ,  comme  il  eft  vrai ,  que  la  divifion 
du  corps  matériel  du  Fief  ne  forme  pas  un  démembrement , 
mais  un  fimple  jeu  ,  à  moins  que  cette  portion  du  Fief  ordi- 
naire ne  foit  aliénée  iri'  Feudum  per  Je  ,  pour  être  tenue  du  Sei- 
gneur dont  le  corps  principal  elt  tenu  ,  ut  prohavimus  primo  ^ 
urtîo  Volumine  j  ce  qui  divife  le  titre  du  Fief,  ÔC  ne  fait  pas  une 
fous-infécdation  ,  mais  une  éreclion  d'un  nouveau  Fief:  cela 
fait  deux  titres  de  Fief  diftinds/^^r/e'.  Il  faut  avouer  qu'on  ne 
doit  p?s  raifonner  ainfi  pour  les  Duchés-Pairies. 

Le  titre  é'  ^^  corps  matériel  d'une  Duché-Pairie  ne  font  quun 
Jeul  &  rn<:'mc  tout ,  *  un  feul  &  même  titre  de  Duché-Fatrie  ,fans    ^^^^^ 
dipnçiion  du  titre  ,  ni  du  cor^s  mataid  du  Ftef-,  parce  que  le  titre 

f  f  t  ij 


^12      TRAITE'   DÈS   FIEFS. 

lî'eft  formé  qu'à  caufe  du  corps  matériel  ,  qui  efl:  â'une  telh 
étendue ,  d'un  tel  revenu  acluei  lors  de  l'éredion  5  &  que  le  corps 
matériel  du  Fief  n'eft  fait  Duché-Pairie  que  par  une  union  in- 
dîjjoluhle  cjr  défait  de  toutes  i&s  parties  ,  qui  doivent  refter  im^ 
mediatement  tenues  du  Roi.  Je  ne  dis  ^3.^  réputées  tenues  ^  comme 
(i  un  Duc  reportoitau  Roi  en  Domaine  ut  prius  ce  qu'il  auroic 
fous-inféodé  ,  non  pas  tenues  par  deux  différentes  perfonnes , 
il  n'y  auroit  plus  de  Duché-Pairie.  Cela  fe  prouve  par  TEdit 
de  I  7  I  I  ,  &:  par  les  Arrêts  qui  n'ont  pas  fouffert  le  partage 
d'une  Duché-Pairie.  Le  titre  &  le  corps  d'une  Duché- Pairie 
font  deux  corrélatifs  qui  ne  peuvent  fubfif}er  ni  fe  concevoir* 
l'un  fans  l'autre.  Il  fliut  que  tout  le  Domaine  quia  donné  l'être 
à  la  Duché- Pairie-, y^^;;'5/f^//^//'<3/^^  on  n'auroit  pas  érigé  la  Terre 
en  Duché-Pairie,  foit  toujours  réellement  dans  la  main  du  Duc. 
C'efl  le  motif  des  Lettres  d'ércclion  ,  c'eft  leur  objet:  c'eft  la 
réunion  de  toutes  ces  parties  en  un  feul  corps  ,  tenu  fous  un 
même  titre  de  Duché-Pairie  par  le  Duc  ,  pour  foutenir  la  fplen* 
deur  de  la  Dignité,  qui  fait  la  Duché-Pairie. 

Les  Mémoires  pour  l'affaire  ci-delTus  nous  fourniffent  un 
exemple  de  ce  que  nous  avançons.  Nous  en  profiterons  pour 
le  donner. 

Comme  les  Lettres  d'érection  de  la  Terre  deBriffacen  Com- 
té, de  i  560  ,ont  été  le  modèle  6cla  caufe  de  l'éreélion  du  Corn-- 
té  en  Duché-Pairie  ,  fmon  qu'on  a  réuni  plufieurs  Terres  au 
Comté  pour  en  former  la  Duché-Pairie ,  voici  ce  qu'elles  por- 
tent. 

Comme  la  Baronnie  de  Brijjac  efl  de  bien  grand  revenu ,  é'  ^tte 
à'îcellejont  tenus  &  mouvans  grand  nombre  de  Fiefs ,  def^uels  ér  au* 
très  dépendances  le  revenu  a?muel  {a)  qui  en  pour)  a  être  tiré  e[l  capa^ 
hle  é^fi:ffiS^'''^t  de  recevoir  (^  {bj  maintenir  le  nom  ^  titre  de  Comtés 
Cette  claufe  elt  dans  toutes  les  Lettres  d'éreclion. 

J'ai  vu  l'expédition  délivrée  par  la  Chambre  àcs  Comptes 
des  Lettres  d'érection  de  la  Principauté  de  Mercœur  en  Au- 
vergne en  Duché-Pairie,  en  faveur  de  Nicolas  de  Lorraine  , 
Comte  de  Vaudemont,  du  mois  de  Décembre  1565),  regif- 
trées  en  Parlement  le  8  Mars  i  576  ,  &  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  i  j?  Mai  1637,  pour  fes  enfans  mâles  &  femelles. 

{a)  Revenu  annuel.  Cela  marque  la  pôffelTion  aciuelle  que  le  Duc  doit  avoir  iQ  tÇhJ 
ks  iiefs  re'unis  en  Duché- Pairie, 
(i)  Maintenir,  preuve  de  U  poirelTion  ^(îfielU  ç^  «/ntimaUet 
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iCcs  Lettres  contenoient  la  même  claufe  du  revenu.  Elle  sV{l 
éteinte,  &  elle  a  été  érigée  de  nouveau  en  Juin  1713.cn  £1-^ 
Veur  de  M.  le  Prince  de  Contyjqui  la  pollcde  à  préfcnt.  La 
même  claufe  v  ci\. 

Au  11)  par  l'Edic  de  Mars  i  581.  il  efb  dit:  il  ne  fera  ério;é  au- 
cune Terre  en  Duché-Pairie,  fi  elle  ne  vaut  huit  mille  écus  de 
revenu  annuel. 

C'ell  donc  le  nombre  n^uel  des  Fiefs  réunis ,  le  revend  acîuel 
des  Terres  réunies  qui  forment  la  Duché  Pairie  )  c'cfl  ce  corps , 
tel  qu'il  ejl  lors  de  l' ère  ci- ion ,  qui  lui  donne  l'être  &:  la  capacité 
de  la  Pairie,  qui  lui  obtient  la  Dignité  de  Duché-Pairie ,  qui  en 
forme  le  titre.  Die  idem  des  Comtés-Pairies.  Enforte  que  nécef-* 
fairement  dans  ces  grands  Fiefs  le  titrées  le  corps  font  tout  um 
Qçs  Fiefs  font  des  Fiefs  extraordinaires ,  qui  n'ont  d'autre  régie 
que  les  Lettres  d'éreclion  en  Duché-Pairie  ,  régie  commune  en 
cela  à  tous  les  Fiefs  qui  font  régis  par  le  titre  d'inféodation  i 
quand  il  ell  ou  rapporté,  ou  prouvé,  ut  dixi?nus fupra  furies 
Aveux  6c  Dénombremens  j  mais  régie  plus  étroite  ,  en  ce  qiiG 
pour  taire  fubfitler  la  Pairie,  il  faut  que  le  revenu  actuel  lors 
de  l'éredion  ,  ou  du  moins  le  nombre  aciuel  des  parties  réunies 
lors  de  l'éred^ion  qui  forme  le  revenu,- foie  zou]o\.nsfubfiJlanti 
ce  qui  exclut  Us  fous-inféoàations  des  portions  des  Duchés-Pai- 
f  ies ,  ut  dicemus  modo  infra.. 

De-là  concevez  une  exception  notable  ,  que  tout  ce  qui  n'eft 
pas  du  corps  du  Duché  lors  de  fon  éredion,  ou  qui  n'y  ell  pas 
réuni  par  L-ettres  patentes  in  qualitate  Ducatus  ,  ne  peut  être  re- 
gardé commiC  faifant  partie  du  titre  de  la  Duché- Pairie  ,  mais 
comme  un  bien  patrimonial  ajouté  au  ï)\.\c\\èut  Fundo patrimo-^ 
niali  ^  dont  le  Duc  peut  difpofer  &  fe  jouer  librement,  fans 
crainte  de  démembrement  du  Duché.  Cette  diftinclioii  de  la 
réunion  au  Fief /;^  qualitate  jeudali ,  ou  de  réunion  au  Fief  ut 
fundo  paîrimoniali ,  clt  excellemment  expliquée  par  Dumoulin  y 
$.  I  ,  gl.  5  ,  /î  n.  15.  ujque  ad  11.  inclujwe. 

Limita  dans  le  cas  où  le  Duc  acquerroic  ou  rccirerort  unr 
Fief  mouvant  originairement  de  fa  Duché-Pairie,  ce  fous  Fief 
feroit  réuni  de  plein  droit  in  qualitate  Ducatus  ,  parce  que  ce 
fous-Fief  étoit  du  nombre  des  Fiefs  qui  formoient  le  corps  de  la 
Duché-Pairie  lors  de  fon  érection  :  de-là  en  avant  il  n'eil:  plus 
fufcepible  de  jeu  de  Fiei,  &  la  réaliénation  opéreroic  un  dé- 
menibrcmenc,  PiU  cette  réupioii  d'un  fous-Fief  du  Duché  au 


4r4      TRAITE'   D  E  S   F  I  E  F  S. 

Duché,  le  revenu  annuel  s'augmente  :  ce  fous-Fief  étant  fours* 
Fief,  ne  formoit  qu'un  revenu  accidentel ,  fuivant  les  muta- 
tions qui  pouvoient  arriver.  C'eft  ce  que  dans  le  Domaine  du 
Roi  on  nomme  le  Domaine  muable  5  parce  que  comme  il  eft 
cafuel ,  il  efi:  fujetà  être  ou  plus  fort,  ou  moindre  tous  les  ans: 
mais  comme  ce  fous-Fief  étoic  du  corps  du  Duché  lors  de  l'é- 
Teô.\onyMoL^.  51,^/.!  ,».  \.fupran.^  , qu'il  tendoit  toujours 
à  fa  réunion  au  corps,  qu'il  a  fait  l'objet  de  l'éredion,  le  Duc  , 
depuis  la  réunion,  ne  peut  plus  le  détacher  du  Duché  en  le 
fous-inféodant  de  nouveau,  parce  que  par  fa  réunion  il  a  été 
comme  acquis  au  profit  du  Roi  dominant.  On  ne  peut  plus  le 
luiôrer,  parce  qu'il  a  eu  ce  fous-Fief  en  vue  &  dans  fon  objet 
en  érigeant.  C'eft  à  ces  grands  Fiefs  extraordinaires  que  doic 
s'appliquer  ce  qui  eft  dit  lib^  1.  Feudorum ,  tit.  6  8  ,  §.  1 .  Vajfal" 
lus  mdiorem  Domini  conàitionem  facere  fotcfli  deteriorem  non  fotejl. 
Ce  texte  eft  précis  pour  notre  efpéce. 

Ces  principes  font  appuyés  de  deux  fameux  Arrêts  rapportés 
par  Dufrefne  en  fon  Journal  des  Audiences  3  ils  font  des  i  8  Juil- 
let 1654.  &  4  Mars  165^. 

La  Terre  de  Maupas  étoit  autrefois  un  Fkffervant  du  Duché 
-de  Chevreufe ,  &  comme  telle  faifant  partie  du  Duché  j  parce 
que,  comme  nous  l'avons  d'iz/upra  ,  les  Domaines,  les  fous- 
Fiefs  &  Genfives  d'une  Terre,  font  le  fof^um  complexum  feudalc 
du  Fief  tenu  d'un  Seigneur. 

Cette  Terre  ayant  été  acquife  par  le  Duc  de  Chevreufe,  y 
avoit  été  réunie  de  plein  droit,  &  dès-là  ne  formoit  plus  qu'un 
leul  ôc  même  plein  Fief  tenu  du  Roi  avec  le  refte  du  Duché  > 
parce  que  cette  réunion  fe  fait  in  eadem  qualitate  feudali ,  ^uni" 
tur  Feudo  ut  Fcudo  j  à  la  différence,  des  Fiefs  indépendans  qui 
feroient  acquis  par  le  Duc  ,  même  dans  la  mouvance  du  Roi^ 
&  qu'il  auroit  réunis  à  fon  T>\xc\\éfan$  L>ettres  patentes  de  réunion  : 
cette  union  fe  Îq-tom  Feudo  ut  Fundo  y  comme  le  dit  Dumoulin 
locofupra,  &  par  cet  autre  principe  lumineux  qu'il  nous  donne 
§.13,  hodie  2  o ,  gl.  I  ,  n.  5  4 ,  f;f  quojunt diverja  Feuda ,  necejja^ 
riofunt  diverfa  fidelitates.  Il  n'y  a  que  des  Lettres  patentes  qui 
pouvoient  les  unir  à  la  Duché-Pairie ,  m  qualitate  Ducatus ,  Feudê 
ut  Feudo. 

Depuis  cette  réunion  intime  de  la  Terre  de  Maupas  au  Du- 
ché de  Chevreufe ,  le  Duc  de  Chevreufe  la  réaliena  à  prix  d'ar- 
gent à  M.dePontchartrain:  ç'étoit,çn  fuivant  la  régie  or  dinai'j 
re ,  un  jeu  de  Fief  à  profit. 
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Le  Vaiîal  de  la  Terre  de  Maupas,  qui  par  ce  moyen  ne  rc- 
levoit  plus  du  Duché  de  Chevreufe ,  s'oppofa  au  décret  volon- 
taire de  cette  Terre.  Ce  ne  fut  pas  fon  moyen  d  oppofition  c]ul 
amena  l'Arrêt  :  nous  l'avons  proiw é/ccuKdo  Volumine ,  le  Vadal 
ne  peut  empêcher  la  vente  de  la  mouvance  de  Ton  Fief  i  mais 
cela  tit  naître  la  cjueilion  de  démembrement  du  Ducké.  L'affaire 
fut  évoquée  en  la  Grande  Chambre.  M.  Bignon ,  Avocat  <^c* 
néral ,  forma  oppofition  pour  M.  le  Procureur  général  au  dé^ 
membrcmerjt  du  Duché,  &  conclut  à  ce  que,  fans  avoir  é^^ard 
au  contrat,  il  fiit  ordonné  que  le  Fief  de  Maupas  dcmeureroit 
ir.corvoré  au  Duché  de  Chevreufe  * 

La  Cour  l'ordonna  ainfi  3  &  fur  la  demande  du  Sieur  de 
Pontchartrain  ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  j  parce  que  c'étoic 
une  éviclion  légale ,  qui  ne  produit  aucuns  dommages-intérêts  , 
&  devoit  être  prévue  par  l'acquéreur. 

Par  l'Arrêt  du  18  Juillet  1654,  fi  on  prononça  fur  cette 
oppofition  ,  c'eil:  parce  qu'on  la  regarda  comme  la  demande 
principale  qui  avoit  occaiionné  la  quellion,  &  qu'on  crut  de- 
voir y  prononcer  dès  que  l'on  jugeoit  ce  jeu  de  Fief  être  un 
démembrement  qui  ne  pouvoit  fubfiller,  qui  fut  le  vrai  motif 
de  roppofition  de  M-  le  Procureur  général.  Il  n'étoit  pas  pof- 
fible  de  ne  pas  avoir  égard  à  l'oppofition  du  VaiTal ,  parce  que 
par  le  contrat  étant  aliéné,  àhs  que  M.  le  Procureur  général 
faifoit  annuller  ce  contrat,  comme  contenant  un  dcmerhhrement 
prohibé  ,  il  falloir  bien  avoir  égard  à  l'oppofition  du  Vaflal  & 
y  prononcer  j  c'étoit  une  fuite  de  prononciation  néceflaire.  Mais 
fi  la  Cour  n'eût  pas  jugé  que  cette  aliénation ,  qui  dans  tout  au- 
tre Fief  ne  feroit  qu'un  jeu  à  profit,  quant  à  la  Duché-Pairie  de 
Chevreufe  j  emportoit^w  démembrement o^xx^  le  Duc  n'avoir  pii 
faire  ,  i'oppofuion  du  ValTal  écoit  un  mauvais  moyen  pour 
faire  annuller  ce  contrat.  Aufîî  le  Sieur  du  Tremblay  ,  Vaflal, 
convenoit  que  cela  auroit  pu  fe  faire  dans  un  Ftef  ordinaire ^ 
fuivant  les  articles  53  ,  54  &  5  5  •  de  Paris  3  mais  il  s'appuya 
principalement  fur  ce  que  le  Duché  étoit  indwijible  5  que  la 
réunion  de  ce  fous>Fief  ayant  été  faite,  on  n'avoitpû  le  réa- 
liéner fans  opérer  un  démembrement  ^  parce  que  cela  divifoitlo. 
Duché.  L'Arrêtifte  nous  fait  bien  voir  que  le  démembremenc 
du  Duché  étoit  le  principal  moyen  de  ce  Vaflal ,  lequel  ne  pro- 
pofales  autres  moyens  que  pour  ne  rien  oublier  de  fa  défenfe. 

On  jugea  donc  que  cette  vente  ,  qui  dans  tout  autre  Fief 
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n'auroit  formé  qu'un  jeu  à  profit  pour  le  Dominant ,  emp6r- 
toic  àémemhrement  de  la  Duché  Pairie  j  parce  que  par-là  cette 
Terre  une  fois  réunie  au  Duché ,  in  quaittate  Ducatus  ,  ne  fe 
feroit  plus  trouvée  dans  la  main  du  Duc. 

On  dira  peut-être  qu'une  vente  à  prix  d'argent ,  qui  met  le 
Fief  totalement  hors  de  la  main  du  vendeur,  eft  différente  de 
la  fou^-inféodation  ,  où  le  Seigneur  qui  fe  joue  conferve  fa 
mouvance  :  mais  ce  n'eft  pas  là  le  motif  de  l'Arrêt  j  c'étoic 
parce  que  ce  Fief  ,  foit  quand  il  étoit  Fief  fervant  de  Che- 
vreufe  lors  de  V érection  ert  Duché  -,  foit  quand  il  fut  réuni  par  Tac- 
quifition  que  le  Duc  de  Chevreufe  en  avoit  faite,  étoit  tou- 
jours une/?  <a;'//f /«/^^l^r^;^/^  <a?/^  Duché ^Q^\  n'avoit  été  fait  Pairie 
que  par  la  condftance  actuelle  de  toutes  fes  appartenances  & 
dépendances,  qui  toutes  ne  iormoitni  qu  un  feul  &  même  titre 
de  Pairie  -,  Sc  qu'en  les  defuniffant,  le  même  revenu  actuel  ,  la 
propriété  réelle  n'étoit  plus  dans  la  main  du  Duc  de  Che- 
vreufe. 

La  fous-inféodation  d'un  Fief  formant  actuellement  lors  deVé" 
reBion  les  domaines-fonds  du  Duché  ,  opère  le  même  efFec 
quant  au  Duché.  Par  la  fous-inféodation  ,  le  Duc  y  perd  réel- 
lement  le  revenu  actuel  &  réel  de  ce  domaine-fonds  de  fon  Du» 
ché  3  il  n'y  conferve  qu'un  droit  incorporel ,  qui  ne  fait  plus  qu'un 
revenu  cajuel ,  fondé  fur  l'efpérance  des  mutations  à  profit  :  par 
conféquent  par  la  fous-inféodation  d'une  portion  du  domaine- 
fonds  du  Duché  ,  le  revenu  actuel  s'éclipfe  en  partie,  il  s'a-^ 
nioindrit  réellement.  Le  revenu  actuel  lors  de  l'éreétion ,  quia 
été  le  motif  des  Lettres  d'éredion  ,  ne  fubfifte  plus  dans  la 
main  du  Duc  î  6:  dès-là,  quant  à  la  Duché-Pairie  ,  cette  fous- 
inféodation  forme  un  démembrement.  Die  idem  de  la  refous-in- 
féodation.  Le  revenu  acluel/on-  du  Duché  a  pu  être  augmenté 
par  le  Duc  ,  mais  ne  peut  plus  être  diminué.  Nous  venons  de 
le  prouver^^r<2.  ■ 

Lors  de  l'Arrêt  de  1^5^,  M.  Bignon  fît  valoir  les  mêmes 
moyens  pour  la  Principauté  de  Joinville  ,  érigée  en  i  5  5  i.. 

Enfortc  qu'il  faut  dire  qu'en  Duchés-Pairies  tout  jeu  de  Fief, 
quand  il  eil  fait  des  parties  du  Duché,  parties  fubfiftanteslors 
de  l'éreclion  ,  foit  parties  principales  ,  ut  jundi  domanii  ,  foie 
parties  fubalternes ,  ut  funt  fubfeuda ,  ïovmc  un  démembrement dt6 
titre  de  la  Pairie,  &  conféquemment  ne  peut  fubfifter. 

Yoil.à  en  mjoi  différent  Içs  principes  du  démembrement  & 

du 
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du  jeu  de  Fief  dans  les  Fiefs  ordinaires ,  d'avec  ceux  des  Du- 
chés-Pairies qui  fonc  impartables  ,  même  en  fiicceffîon  >  ce 
qu'il  faut  appliquer  aux  Principautés  fiijtttes,  comme  le  prou- 
ve l'Arrêt  de  1(3  5  9  ,  &  aux  Comtés-Pairies. 

On  dira  peut-être  que  ce  que  je  dis  eft  contraire  aux  prin- 
cipes des  grands  Fiefs  dans  leur  inftitution.  Loyfeau  ,  des. Sei- 
gneuries, chap.  I  ,  nomb.  60  &:  66  ,  &:  chap.  6  ,  nomb.  24  ,. 
établit  que  les  grandes  Terres  ne  furent  données  aux  Grands 
par  nos  Rois,  que  fous  la  charge  exprctle  d'en  fliire  part  à  leurs 
Soldats  i  que  les  Capitaines  qu'on  nommoit  Capitana  Régis  y 
c*elt-à-dire  les  grands  ValTaux  ,  donnèrent  de  leurs  Terres  à 
la  charge  du  même  fervice  envers  eux,  que  celui  qu'ils  ren- 
doient  au  Roi  j  que  cela  prouve  que  les  fous-inféodationsdans 
les  grandes  Terres,  loin  d'être  interdites,  font  au  contraire 
ordonnées  pour  la  fplendeur  de  la  Terre  3  parce  que  plus  il  y 
a  de  mouvances,  plus  la  Terre  a  d'honneur  &i  de  dignité. 

Que  nous  en  avons  même  un  texte  précis  dans  la  Coutume 
de  Vitry,  qui ,  article  14,  porte  :  Coutume  e(l  audit  BaUliage 
telle ,  que  les  Barons  *  é^  Châtelai-as  peuvent  donner  de  leurs  hérita-      *  Cela  s'entcn  J 
ges  k  Gentilshommes  ^  qui  les  tiennent  d'eux  h  foi  (^^  hommage.  wlxont  c\\tl-^\\\té. 

Pendant  que  l'article  25.  dit  :  Le  l^ajfal  ne  peut  faire  de  Jon  de  droit,  dit'saii-! 
Fief,  arriere-Fiefy  n  etoit  qu'il  mariât fcs  enjans ,  c^qu  il  leur  baillât  S"y.^it.  i6o, 
en  mariage  àefes  héritages  féodaux  ,  auquel  casjefdits  enfans  repren- 
nent de  lui. 

Enforte  que  loin  que  la  fous-inféodation  foit  interdite  dans 
les^rands  Fiefs,  elle  y  efl:  permife. 

Les  réponfes  font  iimples. 

Premièrement,  dans  ces  tems  dont  Loyfeau  parle,  les  Fiefs 
n'étoient  que  des  bénéfices  à  vie  j  ainfi  qqs  fous-inféodations 
ne  Eiifoicnc  aucun  tort,  les  fous-bénéfices  retournoient  avec 
le  erand  Fief  au  Roi  à  la  mort  du  grand  ValTal ,  rcfoluto  jure 
dantis,  rtfolvitur  jus  accipientis  )  l'ufufruiciernepeut  difpoferquc 
tant  qu'il  vit. 

Secondement  ,dans  ces  tems  les  fous-inféodations  des  grands 
Fiefs  étoient  néceffaires  pour  exciter  l'émulation  des  gens  de 
guerre  5  les  hauts  Seigneurs  étoient  obligés  de  mener  des  trou- 
pes au  Roi  fou-s  leurs  Bannières ,  &  ces  fous-inféodations  ne 
fe  faifoient  que  pour  que  ces  hauts  Seigneurs  fulTent  plus  en 
état  d'avoir  des  Capitaines  fous  eux.  Ces  fous-Bénéficiers  le- 
Tome  K  G  g  g 
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voient  des  Soldats,  &  fe  rangeoient  fous  la  Bannière  du  Duc  y 
du  Comre ,  ôcc 

Troifiémement,  ce  fervice  en  guerre  ,  qui  n'efl  plus  au- 
jourd'hui la  charge  du  Fief,  amênoit  la  néceflîté  de  ces  fous- 
inféodationsj  nos  Rois  en  diftribuant  ainfi  les  grandes  Terres 
à  leurs  Capitaines ,  avoient  intérêt  qu'ils  enflent  des  Vaflaux, 
&  les  Nobles  qu'ils  avoient  fous  eux  ,  de  quoi  fournir  à  leur 
fubfiftance  &:  à  celle  de  leurs  Troupes. 

Enfin  ,  c'étoit  le  berceau  des  Fiefs  ',  il  falloir  des  Fiefs  pre- 
miers ôc  des  Fiefs  féconds  ,  pour  foutenir  avec  plus  d'éclac 
&  de  force  ce  feryice  en  guerre ,  qui  étoit  le  principal  objec 
du  bénéfice  accordé. 

Au  contraire  ,  nos  Fiefs  dignitaires ,  nos  Duchés ,  Comtés- 
Pairies ,  n'ont  été  érigés  que  fous  la  condition  d'avoir  non-feu- 
lement des  revenus  cafuels ,  tels  font  les  droits  de  mouvance 
&  de  directe  ,  mais  un  revenu  a^uel  &  réel  ^  formé  par  un  cer- 
tain corps  de  domaines  utiles  qui  doivent  être  dans  la  main  ,  ôc 
tenus  a^uellemera  (^  réellement  par  celui  qui  obtient  cette  di- 
gnité. 

Dans  ces  Fiefs,  le  corps  matériel  du  Fief  ne  fait  quunjcui 
CJr  même  tout  avec  le  titre  au  Fief  ^  tellement  que  qui  divife  l'un 
divife  l'autre,  le  revenu  aduel  s'éclipfe,  devient  un  revenu 
cafuel  qui  ne  peut  plus  foutenir  la  fplendeur  du  Fief  digni- 
^taire  ,  qui  efl  le  motif  &  l'objet  des  Lettres  d'éredion  5  ôC 
comme  la  fous-inféodation  fait  néceflairement  d'un  revenu 
aduel  &  réel,  un  revenu  purement  cafuel,  il  s'enfuit  que  le 
motif  des  Lettres  d'éredion  efl:  éludé  par  la  fous-inféodation, 
que  le  Fief  dignitaire  n'efl:  plus  ce  qu'il  étoit ,  que  lacaufede 
l'éredion  n'eft  plus  en  fon  entier. 

D'ailleurs  ,  le  motif  des  fous-inféodations  in  incunahulisfcu^ 
àorum  ^  qui  étoit,  comme  je  l'ai  dit,  &  que  cela  efl  vrai  ,  le 
fervice  en  guerre ,  ne  fubfifte  plus  depuis  que  la  fageflTe  de 
nos  Rois  a  défarmé  ces  hauts  Seigneurs,  en  leur  ôtant  le  droic 
de  faire  la  guerre  ,  qui  elt  un  droic  purement  régalien,  qui 
n'appartient  qu'au  Roi  feul. 

Par  rapport  à  la  Coutume  de  Vitry  ,  nil  mirum  fi  elle  n'a 
pas  regardé  les  fous-inféodations  des  Fiefs  dignitaires  d^^  CoutU" 
me,  comme  des  dépiecemens  du  titre  du  Fief. 

£n  eiFet,  dans  cette  Coutume,  en  partage  de  Comt«  ou 
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^e  Baronnie  ,  l'aîné  n'a  que  le  Château ,  le  fofle  &  bafle-cour , 
avec  les  charruages ,  idijl  les  terres  en  labour,  prés,  vignes» 
étangs  &  eaux  qui  font  en  la  Paroiffe  du  Château,  avec  les 
Fiefs  qui  en  dépendent.  Art.  60.  Cela  ne  veut  pas  dire  les 
Fiefs  annexés i  qui  font  des  appendances  du  Comté  ou  de  la 
Baronnie  ,  qui  font  le  domaine  utile  du  Comté  ou  de  la  Ba- 
ronnie ,  mais  feulement  les  mouvar.ces.  Fief  en  cet  article  ne 
fignitie  que  la  mouvance^  comme  l'explique  fort  bien  Saligny  » 
il  a  aulîi  la  Juflice  :  les  puînés  partagent  entr'eux  les  Ficjs  an- 
nexés ^  avec  chacun  le  même  avantage  fuivant  leur  rang  j  en- 
forte  que  cette  Coutume  ne  fe  met  pas  en  peine  de  conlerver 
dans  la  même  main  l'intégrité  au  corps  matériel  du  Fief  digni- 
taire j  \c  titre  feul  ne  fe  divifc  point  ôc  refte  à  l'aîné  :  de  là  il 
n'eft  pas  étonnant  que  les  fous-inféodations  y  foient  permifes 
dans  ces  Fiefs  dignitaires  de  Coutume. 

Mais  dans  les  Fiefs  dignitaires  de  la  Couronne  dont  nous 
parlons,  les  Loixde  ces  Fiefs  interdifent  le  partage  xè&lmêmc 
entre enfatis ,  &:  veulent  qu'ils  palîent  à  l'aîné  mâle,  ou  à  celui 
qui  fe  trouve  defcendu  du  premier  Duc ,  en  fournilTant  la  parc 
des  puînés  en  autres  Terres  nobles  ou  argent  i  ou  quand  c'eft 
un  collatéral  qui  fuccede  au  Duché,  en  donnant  aux  filles 
du  dernier  Duc  la  valeur  du  Duché  i  fans  quoi  la  Pairie  effc 
éteinte. 

De-là  les  fous-inféodations  qui  divifent  le  domaine  du  Fief 
^dignitaire  ,  doivent  y  être  interdites  ,  comme  le  démembremenc 
l'eit  dans  les  Fiefs  non  dignitaires. 

De  ce  que  deilus,  je  conclus  que  l'on  ne  peut  argumen- 
ter de  ce  que  dit  Loyfeau,  ni  de  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Vitry   contre  la  décifion  que  j'ai  donnée  ci-deiïlis  j  je  la 
tiens  dans  les  grands  principes  de  ces  grands  Fiefs  dignitaires, 
aufquels  on  ne  peut  jamais  comparer  les  Fiefs  dignitaires  de 
Coutume}  j'y  perfifte.  Concluez  avec  fécurité  que  ces  ^ùïi" 
c\^ts,particulLers  h  ces  grands  Fiefs  dignitaires ,  qui  font  les  fleu- 
rons de  la  Couronne,  ne  dérangent  point  les  principes  que 
j'ai  donnés  fur  le  démembrement  &  le  jeu  de  Fief,  exceptio  fir^ 
matregulam.  Si  la  fplendeur  de  l'Etat  a  occafionné  ces  excep- 
tions en  faveur  de  ces  grands  Fiefs  5  fi  ce  qui  dans  les  autres 
Fiefs  eft  un  fimple  jeu  ,  emporte  dans  ceux-ci  un  vrai  démem- 
brement,  c'ell:  une  Loi  finguliere  faite  uniquement  pour  ces 
grandes  dignités  i  ôc  dès  qu'il  a  fallu  une  exception  émauéede 

Gggij 
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l'aïuorité  du  Prince  ,  il  fuit  viâ:orieufement  que  mes  princi- 
pes fur  le  démembrement  &  le  jeu  de  Fief,  6c  la  différence 
du  démembrement  6c  du  jeu  de  Pief,  reftent  en  pleine  vi- 
gueur. 

On  peut  encore  ajouter  une  raifon  puiHante  pour  que  le 
déirembrement  de  ces  grands  Fiefs  puiffe  ecre  fait ,  &  qu'il  foie 
réputé  être  fait  par  toutes  fortes  d'acles ,  qui  mettent  réeilemenc 
l'héritage  hors  de  la  main  ,  hors  du  revenu  acîuel  6c  réel  du 
Duc,  comme  les  fous-inféodations  &  les  accenfemens  i  c'eft 
que  ces  grands  Fiefs  font  afîimilés  à  ces  grandes  Seigneuries 
qui  autrejois  retournoient  k  la  Couromie  -^  faute  d'hoirs  mâles-  Il  y 
en  a  une  difpofition  textuelle  dans  l'Ordonnance  de  Juillec 
1566,  pour  rére^lion  des  Duchés,  Marquifats  ôc  Comtés: 
elle  eft  répétée  dans  l'Ordonnance  de  Blois  de  15795  ^rti- 
cle  275?  )  dans  les  Edits  &  Déclarations  de  I  5  8  1.  ôc  1^87. 
Les  Lettres  d'éredion  contiennent  encore  ces  claufes  :  il  faut 
une  faveur  particulière  du  Roi ,  telle  que  nous  la  voyons  dans 
les  Lettres  d'érection  de  la  Terre  &  Baronnie  de  Perrière  en 
Normandie  en  Duché  de  Broglie,  en  faveur  de  M-  François- 
Marie  deBroglie,  Maréchal  de  France,  du  mois  de  Juin  17421  > 
regiftrées  au  Parlement  de  Paris  le  vingt  Août,  Se  en  la 
Chambre  des  Comptes  le  i  G  Novembre  fuivant.  Ces  Lettres 
portent  la  claufe  dérogatoire  en  ces  i^vmQS'.Sans  qu'en  confé- 
quence  de  la  f  réfente  ére^ion  ledit  Duché  puiffe  k  défaut  d'hoirs  mâles 
de  notre  dite  ou fm  le  Maréchal  de  Broglie  ou  de  fes  defcendans ,  être 
■par  nous  ou  par  les  Rois  nosfucecjjeurs  réuni  h  la  Couronne ,  fuivant 
les  Edits  (^  Déclarations  des  années  15(56,  1575?,  1582.  é* 
I  5  ^  7  >  C^"^  ^^^^  autres  Edits  (j^  Déclarations  fur  l' érection  des  Du^ 
çhés ,  aufquels  ^'  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues  -,  nous 
éivons  dérogé  (jr  dérogeons  par  ces  F  ré  fente  s  en  faveur  de  notredit  Cou- 
fin  ^  autres  fucccfjeurs  ^  h  la  charge  toutefois  qu  au  défaut d' enf ans 
mâles  é'  defcendans  mâles  de  notredit  Coufm  le  Maréchal  Duc  de 
Broglie ,  en  ligne  directe ,  en  loyal  mariage ,  ledit  titre  fera  éteint , 
C^  ledit  Duché  retournera  au  même  (^femblable état,  titre ,  nature (^ 
qualité  qu'il  étoit  avant  ces  Préfentes-  Les  autres  érections  qui 
contiennent  la  claufe  deréverfion,  fontreltraintes  auiTi  ài'ex- 
tindion  du  titre. 

Or ,  en  mettant  hors  de  fa  main  ,  hors  du  revenu  réel  (jr  acîuel 
duDuché,  des  domaines  qui  étoientle  domaine  ^^/«^/  du  Du- 
ché lors  de  i'éredion ,  c'eil  diminuer  un  Fief  qui  fin^e  &, 
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lineralitcr  par  Ton  éredion  Se  par  les  Loix  du  Royaume,  ap- 
partient cie  là  en  avant  à  la  Couronne  ,  &  n'ell  plus  cjue  com- 
ine  engagé  ,  apanage  Ç\  Ton  veut  j  parce  que   vis-à-vis  du 
Roi ,  le  Duc  n'elt  cenfé  qu'ufufruitier  à  certaines  générations, 
c'cll-à-dirc  à  la  durée  de  fa  ligne  mafculine  ;  il  ne  peut  dé- 
tériorer le  Fief  du  Roi ,  cjui  en  ell:  comme  propriétaire  i  &:  quoi- 
que ces  claufes  de  réveriion  à  la  Couronne  fliute  d'hoirs  ma- 
ies, foient  rellraintes  à  l'extinclion  du  titre  de  Pairie  par  une 
grâce  iinguliere  ,  il  ell  toujours  vrai  de  dire  au  fond  ,  tant  que 
la  Duché  fubfille  ,  que  c'cft  un  Fief  de   la  Couronne  que  le 
Duc  ne  peut  entamer  par  à^s  jeux  de  Fief,  ni  par  aliénation 
des  domaines  primitifs  2c  formatifs  de  fi  Duché-Pairie,  par- 
ce que  les  Domaines  ou  Fiefs  de  la  Couronne   ne  fe  fousin- 
féodent  pas,  fi  ce  n'ell  par fimple  engagement ,  donc  la  faculté 
de  rachat  ne  fe  prefcrit  jamais  :  par  conféquent ,  nonobftanc 
ces  claufes  dérogatoires,  qui  font  des  exceptions  qui  contir- 
nient  la  régie,  il  faut  toujours  partir  du  principe  écrit  dans 
les  Ordonnances ,  &:  dire  que  cts  Fiefs  dignitaires  font  aà  infiar 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  6c  qu'on  n'en  peut  rien  dépiecer 
par  quelque  façon  ,  ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fans  faire  . 
mt  démembrement  i  qui  fe  trouvant  prohibé  par  toutes  les  Cou- 
tumes ,  ne  peut  jamais  fubfifter. 

^  De  ce  que  deffus  ,  ôé  des  Arrêts  que  j'ai  ï2i^^oné.sfiipray  * Kotafpecfaiiter, 
tîrez-enuneconféquence  fùre,  immuable  &:  vraie  pour  tous  les  e/^^-"'^-  normave^ 
cas  de  démembrement,  même  dans  les  Fiefs  ordinaires.  ^tiorl^s'^proUbit&Tn. 

J'ai  dit  dans  mon  premier  Volume  ,que  l'aclion  que  le.Sei-  quccum^uefeudo,. 
gneur  avoit  en  cas  de  démembrement ,  écoit  de  faire  annuller 
le  contrat ,  &  de  forcer  par-là  les  Parties  à  remettre  les  cho- 
fes  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant  le  démembre- 
ment. Les  Arrêts  de  1654.  &  1655^-  le  jugent  bien  nette- 
ment. 

On  dira  fans  doute  qu'il  étoit  queftion  de  Fiefs  dignitai- 
res :  voilà  comme  on  raifonne  faux  quand  on  ne  va  pas  au 
principe  ,  &  qu'on  ne  touche  que  l'écorce  de  la  quellion. 

Lors  de  ces  Arrêts  il  n'étoit  pas  queftion  de  iq^ivoir  corn- 
ment  on  pouvait  faire  un  démembrement]  les  principes  ci-deffus 
établis  démontrent  quil y  en  avott  un:  ii  n'étoit  pas  queftion 
de  fçavoir  fi  ce  qui  n'eft  qu'un  jeu  en  Fief  ordinaire ,  étoic 
démembf  ejnenc  dans  ces  Fiefs  )  le  démem^brement  étoit  certain* 
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On  jugea  que  le  contrat  em-portoit  démembrement  du  titre  âtt 
Fief  y  car,  je  l'ai  prouvé,  le  vrai  démembrement  eft  le  dépie- 
cement  du  titre.  On  le  déclara  nul.  Donc  on  jugea  dans  le 
cas  de  démembrement  de  Fief  ^  que  la  nullité  écoic  la  voie  de  le 
révoquer.  Raifonnons  d'après  cela.  Dès  qu'il  y  a  démembre- 
ment de  Fief  prohibé  par  la  Coutume,  àcs  que  U  démembre- 
ment eft  certain^  la  qualité  du  Fief  n'a  jamais  déterminé  l'aétion 
du  Seigneur ,  la  qualité  du  délit  détermine  feule  la  peine  que 
l'on  doit  infliger:  donc  en  quelque  Fief  que  ce  foit,  dés  qutl 
y  a  démembrement  proh']bé ,  dsins  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres ,  la  même  aclion  eil  ouverte  au  Seigneur,  la  même  peine 
eft  encourue  i  parce  qu'il  eft  de  principe  que  l'adion  telle  ou 
telle  naît  du  contrat  ou  quafi-contrat ,  du  délit  ou  quafi-dé- 
lit,  &  jamais  de  la  qualité  du  Fief,  ou  de  la  perfonne  qui  a 
fait  le  contrat  ou  délit,  le  quafi-contrat  ou  quafi-délit  j  cela 
me  paroît  inconteftable.  Or  dès  que  les  Arrêts  ont  déclaré 
mds  ces  contrats  j  parce  qu'ils  formoient  un  démembrement  ^  il 
eft  d'une  conféquence  irréfragable  que  partout  ok  le  démembre^ 
ment  de  Fief  ejl  certain^  fi  la  Coutume  le  prohibe,  le  contrac 
f/?  nul ,  le  Seigneur  a  l'adion  de  nullité  ouverte. 

Redeamus  ad  materiam. 

A  l'égard  des  autres  grands  Fiefs,  comme  Comtés,  Baron- 
nies,  Marquifats  ,  que  les  Coutumes  déclarent  impartables, 
fur  tout  entre  nobles. 

Il  faut  d'abord  diftinguer  ces  grands  Fiefs  en  deux  clafles: 
la  première  ,  de  ceux  qui  ne  font  que  Comtés  ,  Baronnies  y&c, 
honoraires,  comme  il  v en  a  beaucoup,  6c  comme  tels  enre* 
giftrés.  Je  crois  que  ces  Fiefs  fe  divifent  en  fucceflion  com- 
me les  autres  Fiefs,  fi  ce  n'eft  que  le  titre  d'honneur  demeure 
à  l'aîné  ,  fi  les  Lettres  d'éredion  ou  d'enregiftrement  n'y  font 
pas  contraires. 

Quant  aux  autres  qui  ont  été  créés  &  érigés  fuivant  & 
en  conformité  de  la  Déclaration  du  i  7  Août  1 5  75?  >  ou  que 
les  Coutumes  ont  reconnus  tels,  &.  comme  tels  déclarés  im- 
partables. 

M^.  Charles  Dumoulin,  §.  ^o.  hodie  i^,  nomb.  6.  Se  j  9 
Contient  que  le  RoysLume/eul  eft  indivifible  ,  &  que  tous  les 
autres  Fiefs  font  partageables  3  ce  qu'il  faut  entendre  dans 
les  Coutumes  c^ui  ne  s'expliquent  point  fur  cela  ;  car  dant 
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les  autres  qui  les  déclarent  impartables,  l'opinion  de  Dumou- 
lin paroîc  adopter  la  difpofition  de  la  Coutume.  Voici  ce  qu'il 
dit: 

Et  ftc  conclu  do  y  dit- il  nomb.  7  ,  quod  difpofitio  paragraphe  nojîrl 
habet  iocum  ,  nediim  in  jeudis  ivferiorihus ,  jcd  ctiarn  in^  Baronia  , 
Cotnitatu  ,  imo  eîiam  t7t  Ducatu  ,  fi  qui  s  à  Rege  nofiro  erigcretur^ 
in  hoc  Pr^fidatu  ,  fimilitcr  habct  Iocum  d/fpofitio,  paragraphe  i  <). 
Jtfpra  eodem  -,  tta  quod  du£  fil/x  aqualiterjucccdant patri  in  Baronia  > 
Com.tatu  ,  vel  etiam  Ducatu,  nec  primogenita  plus  caviet,  iantum 
^bcjl  uttotum  habcat  fcudum  j  é"  generaliîer  dico  quod  in  hoc  Regn» 
Ducatus ,  Comitatus ,  &  Baronia  dtferuntur  c^  reguntur  ft-cundknt 
conjuetudinem  fui  cujufque  loci ,  quemadmodum  ^  quolibet  infcriorct 
feuda,  nedum  injucccjjionibusjed  etiam  in  altis  yunde  patnmonio" 
mm  jure  cenfentur ,  (^  vendi  pojjunt. 

Plu  fleurs  Auteurs  prétendent  que  lesParlemens  gardent  l'in- 
divifibilité  des  grandes  Seigneuries,  p^ide  la  Bibliotéque  de 
Bouchel  fur  le  mot  Légitime  y  Expilly,  chap.  12.  On  prétend 
même  que  fur  ces  Fiefs,  qu'on  nomme  royaux,  on  n'y  prend 
ni  légitime,  ni  falcidie,  ni  quarte  trébellianique.  Guy  Pape  , 
i^uelt.  606  i  le  Grand  fur  Troyes^  art.  955  gl-  3,  nomb.  ^2..  Vide 
encore  les  Auteurs  de  Droit  écrit  que  j'ai  cités  au  commence- 
ment de  ce  Chapitre,  nomb.  2. 

X.  Je  crois ,  1°.  que  cette  indivifibilité  ne  regarde  que  les 
Terres  de  haute  dignité,  qui  font  mouvantes  nuement  de  la 
Couronne. 

2^.  Qu'on  doit  prendre  pour  régie  l'Arrêt  célèbre  de  la 
^aifon  deCondé,  du  17  Mars  171  6,  ati  fujet  des  Duchés-. 
Pairies  d'Enguien  &:  de  Châteauroux,  ci-deffus  rapporcé. 

Cet  Arrêt  confirma  à  Madame  la  PrinccfTe  de  Cunty  la  parc 
qu'elle  pourroit  avoir  dans  ces  Duchés,  fi  par  le  fort  du  par- 
tage il  lui  en  écheoit  j  mais  il  ne  divifa  pas  ces  Duchés  :  l'Edic 
de  171  I.  les  déclare  impartables.  L'Arrêt  ordonna  qu'on 
lui  en  feroit  récompenfe  en  Terres  de  la  même  fuccefiîon  de 
la  plus  haute  dignité  ,  s'il  y  en  avoit  après  lefdites  Duchés- 
Pairies. 

Suivant  moi ,  cet  Arrêt  doit  être  le  principe ,  la  régie  de 
cette  impartabilité  des  grands  Fiefs  déclarée  par  les  Coutu- 
mes. 

De  là  je  penfe  qu'il  faut  dire  avec  Dumoulin ,  que  les  Fiefs 
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tels  qu'ils  foienc  ,  font  divifibles  encre  tous  les  enfans  mâleî 
ou  femelles  }  qu'ils  y  ont  tous  leur  parc  ,  fi  la  Coutume  oci 
ruf:ige  du  Pays  ne  les  donne  tous  à  l'aîné  ou  aînée  i  mais  que 
Ti  le  Fief  ell  déclaré  par  fa  Coutume  impartageable,  la  parc 
de  tous  les  enfans  puînés  affignée  par  lots  fur  ce  grand  Fief, 
fe  tournera  en  récompenfe  qu'il  faudra  leur  donner. 

Cette  récompenfe  ,  fuivant  TArrêc  de  i  7  i  6  ,  fe  fera  en 
Terres  les  plus  nobles  après  ce  Fief,  s'il  y  en  a  dans  la  même 
fucceflîonj  l'Arrêt  Ta  jugé  bien  nettement:  &  fi  cela  eft  jugé 
aind  pour  des  Duchés-Pairies  ,  encore  plus  impartables  que 
ces  autres  dignitaires  moindres  ,  a  fortiori  dans  ces  dignitaires 
de  Goucume. 

S'il  n'y  a  point  de  Terres  nobles  aucres  que  ce  Fief  digni- 
taire déclaré  imparcableparla  difpoficionde  la  Coutume,  com- 
me les  puînés  mâles  ou  femelles  ne  voudroienc  pas  fans  douce  de 
Terres  rotures  ,  je  crois  que  l'aîné  doit  être  aucorifé  à  récom- 
penfer  en  argent ,  &  qu'il  faut  regarder  ce  Fief  comme  dans 
le  cas  de  l'article  17.  de  Paris ,  comme  étant  le  feul  bien  de 
la  {wQQ^{^\o\\  noble  où  les  puînés  puiiTenc  avoir  parc  j  &  accen- 
du  que  la  Coutume  le  déclare  imparcable,  il  fauc  affigner  en 
argent  les  portions  des  puînés.  La  raifon  eil,  que  d'un  côcé  la 
Coutume  le  déclarant  impartable ,  elle  l'adjuge  à  l'aîné  i  de  l'au-. 
tre  ,  les  puînés  y  ayant  part ,  les  rotures  qui  feroient  dans  la 
fucceiîion,  ne  peuvent  £iire  une  récompenfe  parallèle  à  la  digni- 
té duFief  où  ils  ont  parti  l'argent  feul  par  l'eftimationduFief 
peut  les  dédommager  :  &  c'elt,  félon  moi,  le  cas  où  il  fauc 
fuivre  la  décifion  de  l'article  i  7.  de  la  Coutume  de  Paris, 

XI.  L'Arrêt  de  i  7  i  6.  rendu  pour  des  Duchés-Pairies,  en« 
tre  des  perfonnes  d'un  rang  auiîi  auguile,  tranche  bien  des 
difficultés  :  il  ordonne  la  récompenfe  en  faveur  de  Madame 
la  Prince{ïe  de  Conty,  au  cas  que  par  le  partage  il  lui  échue 
une  part  dans  ces  Duchés-Pairies ,  que  l'économie  du  partage 
pouvoit  feule  lui  ôter  dans  le  fait  :  mais  il  jugea  que  ces  Fiefs 
•  dignitaires  étant  impatiens  de  toute  divifion  réelle  ,  il  lui  fau- 
droit  une  récompenfe,  non  en  Terres  ou  argent  au  choix  de 
M.  le  Duc,  mais  en  Terres  de  la  même  fucceifion,  de  la  plus 
haute  dignité  après  les  Duchés-Pairies  s'il  y  en  avoit.  Cela 
juge  ce  que  nous  avons  dity^^r^a:,  que  quand  il  y  avoit  desTerres 
^ans  la  fucceflion,  l'aîné  qui  ne  vouloic  pas  morceler  l'enclos 

de 
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ce  ion  manoir,  ne  pouvoic  récompcnfcr  en  argent  malgré  les 
puînés  î  que  ce  choix  étoit  entièrement  aux  puînés. 

Mais  par  ces  mots,  s'/l  y  en  avoit  ^  l'Arrêt  marque  que  la 
récompenfe  des  puînés  doit  fe  mefurer  fur  leur  condition, 
&:  lur  la  qualité  du  Fief  demeuré  à  l'aîné  >  que  dès-là  ,  s'il  n'y 
en  avoit  point,  fidans  la  fucceflîon  il  n'y  avoit  point  de  Terres 
nobles,  la  récompenfe  doit  fe  faire  en  argent,  proportioné- 
nient  aux  portions  qu'ils  avoient  dans  le  Y \(^î dignitaire ,  6c  que 
l'aîné  ne  pouvoit  les  forcer  à  fe  contenter  de  rotures,  qui  ne 
pouvoient  jamais  même  de  loin  approcher  de  la  qualité  des 
portions  qu'ils  avoient  ,  ôc  que  la  Coutume  les  forçoitde  dé- 
laiiïer  à  l'aîné  j  &  cette  récompenfe  dégénère  en  créance  fur 
le  Fief.  C'ell  la  décifion  précife  de  Dumoulin  ,  §.  8.  hodie  i  3  , 
gl.  4  ,  nomb.  I  5 ,  circafinem ,  où  après  avoir  décidé  que  lorfquc 
pour  tout  bien  il  n'y  a  qu'un  Fief,  l'aîné  eft  reçu  à  récom- 
penfer  en  argent ,  il  ajoute  : 

Et  h£c  nota  fro  fmgulari  limitatîone  ad  d.  verf.  repletionem , 
(  c'ell  de  la  Loi  Scimus  in  principio ,  cod.  de  inoff.  tcjiam.  )  qui 
ttiam  limitandus  ejl  uhicumque  confuetudo  totam  hareditatem  addi-^ 
cit  primogenito  :  tune  nihilominus  tenetur  aiiquid  fr atrihus  prdfiarc 
vice  legitîm£ ,  non  tamen  précise  in  corporibus  h^reditariis ,  ne  digni- 
tates ,  fi  uda ,  hétredia ,  quA  confuetudo  uni  confervari  volutt  diuidan* 
tur ,  (^  feclionem patiantur ,  Jed  fufficit  in  quantitate.  C'eft-à-dirc 
en  argent,  comme  il  le  dit  nomb.  14.  ihid. 

Lebrun,  des  Succeffîons,  liv.  z.  de  la  Légitime,  chap.  3, 
fed.  7  ,  nomb.  14,  eft  d'avis  que  la  légitime  fe  prend  tou- 
jours fur  ces  grands  Fiefs  i  &  je  le  crois  aulîi,  nonobilant  les 
Auteurs  ci-deilus  cités  :  la  Loi  qui  déclare  ces  Fiefs  imparta- 
bles,  ne  veut  pas  que  les  puînés  foient  fans  alimens  i  la  légitime 
eft  une  portion  des  biens  de  droit  naturel:  mais  il  ajoute  ,  que 
fi  l'aîné  ne  pouvoic  four-nir  la  légitime  ni  en  terres  ni  en  ar- 
gent, il  faudroit  divifer  ce  Fief  dignitaire  j  parce  que  l'indi- 
vifibilité  de  ces  grandes  Seigneuries  n'augmente  point  le  droit 
de  l'aîné,  mais  lui  donne  feulement  lieu  de  conferver  le  Fief 
en  entier,  faufla  récompenfe.  Il  la  décide  encore  fed.  i  » 
nomb.  70  ,  de  la  Succeffion  des  Fiefs. 

Je  ne  fuis  pas  de  ce  fentiment  j  il  ne  faut  pas  divifer  ces  grands 
Fiefs ,  qui  ne  fe  foutiennent  que  par  leur  indivifion  :  mais  dans 
le  cas  pofé  par  Lebrun ,  cas  bien  rare ,  on  ne  laiffe  pas  ordi- 
nairement un  pareil  Fief  dans  fa  fuccelfion  fans  autres  biens  i 
Tome  Vt,  Hhh 
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il  le  cas  arrivoic,  parce  que  les  dettes  abforberoienc  le  furplus,- 
je  tiens  q.ue  la  légitime  des  puînés  fe  tourneroic  en  créance, 
&  que  faute  par  l'aîné  de  la  payer  ,  ils  pourroienc  faire  ven- 
dre ce  Fief:  c'eil  le  feul  droit  qu'ils  auroient ,  s'ils  le  divifoienc 
entr'euxi  les  fubdivifions  de  leurs  parts  &  de  celle  de  l'aîwé  à 
l'infini  dans  leurs  defcendances ,  feroient  un  Fief  dignitaire  com- 
pofé  d'atomes ,  dans  lefquels  on  ne  reconnoîtroic  plus  la  fplen- 
deur  &  la  dignité  du  Fief:  il  faut  argumenter  de  leur  légitime 
comme  de  leur  part  héréditaire  ,  qu'ils  ne  peuvent  prendre 
fur  ces  Fiefs  que   comme  une  créance ,  ut  dixi  modojufra. 

En  Bretagne  on  diftingue  les  Fiefs  gentils  ,  c'eft-à-dire  les 
Baronnies  &:  Chevaleries  ,  &  autres  plus  hauts  ,  qui  fe  gou- 
yernent  Se  fe   font  gouvernés  par   les  auteurs  des  coparta- 
geans  félon  l'afTife  du  Comte  Geoffroy  III,   fils  d'Henry  IL 
Roi  d'Angleterre,  qui  devint  Duc  de  Bretagne  ,par  le  ma- 
riage de  Confiance  fille  de  Conan  le  Petit,  Duc  de  Breta- 
gne ,  &:  les  autres  Fiefs,  qui  ne  fe  gouvernent  pas  félon  raffife» 
A  l'égard  de  ces  grands  Fiefs  qui  fe  gouvernent  &  fe  fonc 
toujours  gouvernés  lelon  l'aiïife,  qu'on  appelle  Fiefs  gentils, 
même  des  Fiefs  moindres ,  qui  par  partage  font  prouvés  être 
des  démembremens  de  ces  grands  Fiefs ,  les  puînés  mâles  n'y 
•ont  leur  tiers  qu'en  bienfait ,  comme  en  Anjou  ôcau  Maine, 
id  ejl  à  viage.  A  l'égard  des  filles  ,  foit  qu'elles  héritent  avec 
des  mâles ,  foit  qu'elles  ne  foient  que  filles ,  les  puînées  ont 
leur  tiers  par  héritages. 

Enforte  que  l'on  diftingue,  ou  dans  la  fuccefïïon  il  y  aune 
Baronnie  fief  d'afTife  ,  &  d'autres  Terres  pour  fournir  la  parc 
-des  cadets ,  ou  il  n'y  a  qu'une  feule  Baronnie  pour  tout  bien» 
Frimo  caju ,  l'aîné  ou  aînée ,  pour  ne  point  démembrer  la 
Baronnie,  donnent  aux  puînées  leur  tiers  par  héritages  en  au- 
•tres  Terres  nobles  de  la  fuccefTion.  ;. 

Secundo  cafn ,  elles  ont  leur  tiers  dans  la  Baronnie ,  même 
par  héritage,  avec  toute  haute  Juflice  &  Châtellenie,  &  l'aî- 
né ou  aînée  ne  peut  le  leur  refufer ,  à  moins  que  par  accom- 
modement ,  &  pour  ne  pas  di  vifer  la  Baronnie ,  elles  voulufTenc 
bien  prendre  leur  part  en  argent  i  mais  au  cas  de  partage  de 
la  Baronnie,  le  titre  &  la  dignité  demeure  à  l'aîné  ou  aînée. 
Cela  efl  parfaitement  expliqué  par  Hevin  en  fes  1 06.  &  i  07. 
de  fes  Confùltations  imprimées  à  Rennes  en  1734. 
i     La  Coutume  de  Meaux  >  arc.  16  o  ,  dit  qu'après  le  précipite 
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(cvé  ,  les  Fiefs  fe  partagent  entre  lesenfans  également ,  fi  ce 
n'eft  c]u'un  mâle  a  autant  que  deux  filles.  Fors  que  Baron- 
nies  &:  Châtellenies  ne  fe  divifent ,  mais  appartiennent  à  l'aîné 
en  récompenfant ,  s'il  y  a  Terres  3  6c  s'il  n'y  en  a ,  ils  prendront 
leurs  portions  des  mains  de  l'aîné. 

Cette  Coutume  n'établit  l'indivifibilité  des  grands  Fiefs, 
qu'au  cas  qu'il  y  a  d'autres  Terres  5  fmon  elles  les  divifent  , 
non  par  parage  ni  fous-inféodation  ,  mais  comme  dit  Bobé  fur 
cet  article ,  l'aîné  fait  leslots  ,  &  les  puînés  choifilTent.  Je  crois 
^u'il  faut  ajouter  que  le  titre  dignitaire  relie  à  l'aîné  fans  di- 
vifion.    Il  dit  qu'il  peut   récompenfer  en  argent  i  cela  vient 
de  ce  que  fur  le  même  article  il  dit  qu'en  Fitrts  de  dignité  ou 
autres,  l'aîné  aie  droit  de  retenir  tout  le  Fief  en  récompen- 
fant.  Il  paroîc  bien  d'abord  qu'es  Fiefs  de  dignité  l'intention 
delà  Coutume  eft  de  donner  à  l'aîné  cette  faculté  j  &:  quoi- 
que par  le  même  article  elle  ordonne  le  partage  des  autres 
Fiefs ,  je  tiens  néanmoins  qu'il  peut  aufli  retenir  tout  le  Fief 
€n  récompenfant  :  cela  me  paroît  être  l'efprit  de  cette  Cou- 
tume i  le  partage  n'eft  ordonné  que  pour  la  forme  de  le  faire , 
&  pour  marquer  les  portions  de  chacun,  fi  le  partage  fefaic, 
&  fie  de  fatîo  confului.  Cependant  tant  qu'il  y  auroit  d'autres 
Terres  nobles ,  je  n  admettrois  pas  la  récompenfe  en  argent. 
Je  ne  donne  pas  à  l'aîné  le  droit  de  retenir  tous  les  Fiefs, 
mais  feulement  celui  qu'il  choifit  j  &  s'il  n'y  a  qu'un  feul  Fief, 
ce  peut  être  le  cas  de  ia  récompenfe  en  argent. 

XIII.  Dans  les  Coutumes  de  parage, comme  Poitou,  par 
exemple,  les  Fiefs  dignitaires  fe  partagent  nécefïaire  lient ,  & 
fe  divifent,  lorfque  i'aîné  fe  trouve  obligé  de  donner  à  fes 
puînés  une  portion  de  ces  grands  Fiefs,  parce  qu'apparem-i  ' 
ment  il  n  y  a  pas  dans  la  fucceiîion  autres  Fiefs  qui  piiiffent 
remplir  les  puînés  comme  ils  doivent  l'être  5  car  affurémenc 
fi  l'aîné  pouvoit  éviter  cette  divifion, cela  lui  feroit  plus  avan-- 
tageux  que  le  parage  ,  qui  par  fa  fin  tend  à  une  fous-inféoda- 
tion forcée  5  &  l'aîné  n'eft  pas  tenu  de  donner  de  fon  Fief 
pour  tenir  de  lui  en  parage  i  il  peut,  s'il  y  a  d'autres  Fiefs,  en 
donner  un  entier  à  fes  puînés:  alors  plus  de  parage.  C'eftcc 
queConftant,  fur  l'article  4.  dePoitou,  ôc  fur  l'article  140: 
de  la  même  Coutume  ,  nous  apprend ,  comme  je  l'ai  déjà  noté 
fur  les  Parages,  chap.  2  ,  nonib.  18.  à  la  fin. 

Sur  l'art.  4.   il  dit  :  Refpondi  o:  Bar(mt  mn  feri  Barontrffin 
^'  Hhhij 
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divifione  Baronia  ,  id  efl  chemerium  Barcnia  non  pojje  faccre  ut 
Va(lMlus  (  portion  cadette  fortie  de  parage  )  fit  /zque  magnus  ut 
ipfe  efifed  tantum  Cajlellanum  ,  quia  Cafiellania  erat  immediatt 
fojl  Baroniam  excdfior  gradus. 

Sur  le  140.  aux  mots,  le  parage  ur  ou  part  -  prenant  a  en  fa 
partie  telle  (y^  fcmblahlc  Jurijdicîion  y  il  die  :  Hoc  vermn  quantum 
ad  émolument  a  jeudi  ,  non  autem  quantum  ad  nomen  ^  eminentem 
qualitatem  jeudi ,  velut't  fi  chemertus  fit  Cornes ,  ^"  pojjideat  feudum 
fuum  nomme  Comitatus ,  paragiarit  non  idem  jus  habebunt ,  fcd 
tantum  jus  Baronia ,  ut  victjfim  fi  chcmerius  fit  Baro ,  paragiarit 
trunt  tantum  CafielUni  )  cy'  vicijjirn  fi  chemerius  fit  Cafiellanus ,  pa- 
ragiarii  erunt  tantum  fimplices  alti  Jujiiciarii ,  habentes  tantum  in 
fua  parte  ,  droit  de  haute  ,  moyenne  Ôc  bafTe  Jultice ,  &  non 
droit  de  Châtellenie. 

Il  en  rapporte  deux  Arrêts  de  1^15.  &  ï  <^3  7  ,  ^  finit  en 
difant  :  Et  fie  ufus  hic  confirmatus  autoritate  rerum  itaperpetuo  judi^ 
catarum- 

.Sur  l'article  126.  il  rapporte  un  Arrêt  du  7  Avril  1601. 
pour  le  Baron  de  Fromental,  qui  jugea  que  parage  fini,  les 
parageurs  ne  pouvoient  avoir  la  qualité  ni  le  nom  de  Baron, 
mais  l'aîné  feulement. 

Barault  >  titre  6.  des  Succeffions ,  chap.  3 .  à  la  fin  ,  rapporte 
suffi  cet  Arrêt ,  nomb.  25. 

Boucheul  fur  l'article  140.  le  rapporte  aulîi  pour  faire  voir 
<|ne  les  parageurs  (oni  pares  in  feudo  y  pour  les  droits,  profits 
de  Fief  &  de  Jurifdidion,non  pour  le  nom  &  le  litre  dedir 
gnité,  qui  demeurent  pour  le  tout  à  l'aîné. 

Il  fuit  que  dans  cette  Coutume  les  grands  Fiefs  qui  font 
dits  indivifibles ,  dit  Boucheul  fur  cet  article  140.  ibid.  font 
divifibles  pour  le  corps  matériel,  &.  ne  jouifTent  de  l'indivifi- 
bilité  que  pour  le  nom  &  le  titre  de  dignité  i  enforte  qu'il 
ai'v  a  proprement  que  le  titre  qui  foit  indivjfible. 

Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  nomb.  6  ,  établit  parfai- 
tement que  ces  grands  Fiefs  font  indivifibles  ;  mais  que  les 
cadets  y  ont  leur  part,  dont  il  leur  faut  récompenfe  en  Terres 
de  moindre  dignité.  Il  en  rapporte  deux  Arrêts  des  7  Septem- 
bre 1571-  pour  la  Baronnie  de  Montboiflier,  ôc  5  Mars  1575. 
pour  le  Comté  de  1  onnerrej  ÔC  enfuite  il  pofe  le  cas  ou  il  n'y 
auroit  qu'une  Baronnie  dans  la  fucceffion  j  il  décide  qu'en  ce 
cas  il  faut  çn  donner  une  part  à  chacun  des  puînés ,  &  que 
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le  titre  5c  qualité  demeurent  à  l'aîné.  On  voit  que  cette  parc 
ne  fe  doit  faire  en  récompenfe  en  deniers ,  fuivant  la  Coutume 
de  Touraine,  art.  z5>4)  &  celle  de  Lodunois,  tit.  2S,  art. 
I.  &  3, 

De  ce  que  defTus,  il  fuit  clairement  que  ces  grands  Fiefs 
déclarés  indivifibles  6c  impartables  parles  Coutumes,  ne  le 
font  que  par  rapport  à  la  dignité  ôC  au  titre  ,  qui  relient  à 
l'aîné  3  mais  qu'ils  font  divifibles  matériellement  ,  fi  mieux 
n'aime  l'aîné  donner  récompenfe  en  Terres  nobles  de  la  même 
fucceiîion  ,  ou  en  argent  dans  les  cas  où  il  n'y  a  que  ce  feul 
Fief  dans  la  fuccefTion  i  mais  que  de  droit  les  puînés  font  tou- 
jours faifis  de  leur  part  dans  ces  grands  Fieis ,  comme  dans 
tout  autre  ,  fauf  à  y  pourvoir  par  le  partage  ,  pour  conferver 
autant  qu'il  eft  poiîible  l'intégrité  de  ces  grands  Fiefs. 

XIV.  Pofons  donc  pour  maxime  ,  qui  nous  paroît  certaine 
d'après  l'Edit  de  i  7  i  i  ,  l'Arrêt  de  1716,6:  autres  autorités 
que  nous  avons  citées  pour  ces  grands  Fiefs  dignitaires ,  que 
les  Edits  6c  les  Coutumes  déclarent  impartables.  Difons  que 
ces  grands  Fiefs,  exceptez-en  les  Duchés-Pairies,  font  îk  ne 
font  pas  indivifiblesT^^  dwerfo  refpeBm  ils  font  divifibles  en  ce 
que  les  puînés  y  ont  leur  part,  fi  l'inféodation  ne  les  fubilitue 
à  l'aîné  mâles  mais  que  in  effcitu  ils  font  indivifibles,  en  ce 
que  l'affignat  de  leurs  portions  fe  réfout  en  récompenfe  en  au- 
tres Terres  nobles  de  la  même  fucceflion  s'il  y  en  a  ,  finon  en 
argent,  qui  forme  une  créance,  idem  de  la  Légitime.  Qu'il 
en  faut  excepter  les  Coutumes  de  parage,  efquelles  Coutu- 
mes le  parage  ayant  lieu  dans  les  grands  Fiefs,  cela  tend  à 
une  fous-inféodation  forcée  ,  qui  opère  une  divifion  réelle , 
non  du  titre  >  mais  du  corps  matériel.  Difons  même  que  ftricfè 
é'  proprie ,  il  n'y  a  de  vraiment  indivifibles  que  les  Duchés- 
Pairies,  ou  autres  Principautés  fujettes  6c  relevant  nuemenc 
de  la  Couronne.  Qu'à  l'égard  des  Fiefs  dignitaires  imparta- 
bles par  les  Coutumes,  cela  ne  rega-vàe  propremeni-que  le  titre 
bi  la  dignité,  ÔC  non  le  corps  matériel ,  qui  peut  foufFrir  divi- 
sion, comme  en  Bretagne  6c  autres  endroits ,  fuivant  Dumou- 
lin ,  Dargentré  6c  Hc^iHilocis  aiatis.  Le  titre  demeure  tou- 
jours à  l'aîné. 

J'aurois  fort  fouhaité  porter  plus  avant  ce  petit  Traité  de 
la  Succelfion  des  Fiefs  i  mais ,  i  ^.  la  variété  des  Coutumes  m'a 
forcé  de  n'agiter  ^ue  des  queltions>  i°.  cela  m'auroit  jette 
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dans  la  difcnflion  des  partages  des  Seigneuries  fouveraines  & 
autres  qui  approchent  fi  fort  de  la  Souveraineté  :  cela  auroit 
paffé  les  bornes  de  ce  Traité.  Il  faudroit  des  volumes  entiers 
pour  traiter  des  droits  fucceiïlfs  dans  les  différens  Etats  de 
l'Europe.  L'envie  ne  me  manque  pas  5  elle  eft  allumée  par  le 
defir  vrai  d'être  de  plus  en  plus  utile  à  mon  Ordre.  Mafanté 
toujours  coupée  d'intervales  douloureux  ,  dont  les  fuites  me 
caufent  une  crainte  continuelle,  me  met  dans  l'impofTibilité 
morale  d'entreprendre  un  ouvrage  auffi  long ,  auflî  pénible  >  je 
fuis  contraint  d'en  refter  au  defir  :  mais  par  de  nouvelles  ré- 
flexions, des  médications  fréquentes,  ôc  fecouru  des  lumières 
que  j'acquiers  toujours  dans  les  conférences  avec  mes  Con- 
frères ,  je  tâcherai  de  perfedionner  de  plus  en  plus  ce  Traité 
des  Fiefs,  &  de  n'y  laifTer  à  defirer  que  ce  qu'il  m'aura  été 
impoflible  de  fçavoir. 
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